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N° 1. 


LETTRE 


de la Conférence des Ambassadeurs au Secrétaire Général de la Société des Nations. 


Paris, le 18-octobre 1923. 
Monsieur le Secrétaire général, 


J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint copie d'une lettre de M. Garvanausxas, 
en date du 21 septembre 1923, et de ses trois appendices (annexe A) qui constituent 
le texte complet de la réponse du Gouvernement lithuanien à la lettre de la Confé- 
rence des Ambassadeurs du 8 août 1923, au sujet du statut du Territoire de Memel. 
(Document C 664, 1923, p. 46.) 

La Conférence vous serait obligée de soumettre également à l'attention des 
membres du Conseil de la Société des Nations les documents suivants établissant 
qu'elle n’a cessé de protester contre les violations par le Gouvernement lithuanien 
de la souveraineté des Principales Puissances alliées sur le Territoire de Memel : 


Annexe B. Lettre du Président de la Conférence des Ambassadeurs, en date 
du 28 mars 1923. | 


Annexe C, Télégramme de 1a Conférence des Ambassadeurs, en date du 
g mai 1923. | 


Annexe D. Noté du 28 juin 1923, adressée au Bureau international de l'Union: 
postale universelle. 


Annexe E. Télégramme de la Conférence des Ambassadeurs, du 30 juin 1923. 
Annexe F. Télégramme de la Conférence des Ambassadeurs, du 18 août 1923. 


Signé : R. Massrezr. — 





Les Annexes A, B, C, D, E et F sont publiées dans le premier volume de la « Question 
de Memel », voir documents 74, 55, 60,-69, 70 et 71. 
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N° 2. 


LETTRE 


de M. Galvanauskas, Président du Conseil des Ministres de Lithuanie, 
au Secrétaire général de la Société des Nations, sir Eric Drummond 


(le 22 novembre 1923). 


Jai l'honneur de vous faire tenir ci-joint, à titre de document, la copie d’une 
lettre en date du 4 octobre 1923 (annexe), adressée à Son Excellence M. Pomcaré, 
Président de la Conférence des ambassadeurs, par le Directoire du Territoire de 
Memel, et rélative aux claüses de la Convention à conclure sur lesquelles un accord . 
ne s’est pas établi jusqu'à présent entre la Conférence des Ambassadeurs et le Gou- 
vernement lithuanien. : 

Je me permets de vous prier de vouloir bien faire communiquer cette lettre à 


MM. les Membres du Conseil de la Soalets des Nations. 


Signé : GALVANAUSKAS. 


ANNEXE AU N° 2. 





LETTRE 
du Directoire de Memel au Président de la Conférence des Ambassadeurs. 


Memel, le 4 octobre 1928. 
Monsieur le Président, 


Ayant pris connaissance de la note du Gouvernement lithuanien ‘adressée à Votre Excel- 
lence le 21 septembre ainsi que des trois actes qui y sont annexés, le Directoire du Terri- 
toire de Memel a l'honneur de porter 4 votre connaissance que nous, soussignés, membres 
du Directoire nommé le 15 février par la Commission des Puissances interalliées et asso- 
ciées, partageons entièrement le point de vue du Gouvernement exprimé dans ces quatre 
documents. Le Directoire prie en même temps respectueusement Votre Excellence ainsi 
que la Conférence de vouloir bien accepter la rédaction du projet de Convention et du 
Protocole dans la rédaction lithuanienne, laquelle lui paraît entièrement conforme aux 
intérêts du Territoire de Memel. 


Pour copie conforme : 


Signé : M. Avierenarre, Signé : Garus, Biaszxus, Borcuerr, 
Secrétaire du Ministère. Fark, Pannans. 


old 


N° 3. 


LETTRE : 


de M. Galvanauskas, Président du Conseil des Ministres de Lithuanie, 
au Secrélaire général de la Société des Nations (le 24 novembre 1923). 


J'ai l'honneur .de vous faire tenir ci-joint un mémorandum sur la question de 
Memel, en vous priant de vouloir bien le faire communiquer à MM. les Membres 
du Conseil de la Société des Nations. 


Signé : GALVANAUSKAS. 


ANNEXE AU N° 3. 





MEMORANDUM 
présenté par le Gouvernemeut lithuanien au Conseil de la Société des Nations. 


Le Territoire de Memel, en lithuanien Klaipéda, est formé par une bande de territoire 
entierement située sur la rive droite du Niémen, non loin de son embouchure, et qui s’étend 
en demi-lune depuis la petite ville de Smalininkai sur le Niémen jusqu'au sud de Palanga 
sur la Baltique. Son étendue est de 150 kilomètres environ, sur une largeur de 20 kilo- 
mètres. Sa superficie est de 2,450 kilométres carrés. Sa population compte environ. 
160,060 âmes. Le port de Memel est situé à l'entrée du Kurisches Haff, sur une lagune 
qu'une longue digue sablonneuse, Ja Kurische Nahrung, sépare de la pleine mer. 

De temps immémorial, le Territoire de Memel est partie intégrante du patrimoine 
lithuanien. H fut, cependant, détaché de la Lithuanie avec d’autres territoires par les Che- 
valiers teutoniques qui le conservèrent définitivement en vertu du Traité de 1422 conclu 
entre le grand-duc de Lithuanie Vytautas et l'Ordre. Lorsque les Frères de l'Épée furent 
sécularisés, Memel fut, rattaché à la Prusse ducale, région dont les autochtones étaient eux 
aussi lithuaniens, mais qui subit une germanisation impitoyable dont le résultat, surtout au 
sud de Pregel, fut de substituer par endroits l'allemand à la langue maternelle. Toutefois, 
le Territoire de Memel, ainsi qu'une partie de la Prusse orientale actuelle sur la rive 
gauche du Niémen purent rester fidèles à leur antique idiome, grâce au voisinage immédiat 
des territoires du grand-duché de Lithuanie. . - = 

Jusqu’aux dernières années du xm* siècle, une partie de la Prusse orientale, soumise à 
la domination allemande, conserva son nom de « Proviuz Litauen », 

La population autochtone du Territoire de Memel est, par conséquent, lithuanienne. La 
domination allemande, que ce Territoire a subie durant cinq siècles, y a, certes, laissé 
quelques traces, surtout dans la ville de Memel. Toutefois, la population, dans sa majorité, 
a conservé jusqu'à ce jour son caractère lithuanien. L'emploi de la langue allemande par une 
partie de cette population ne peut pas être considéré comme une preuve de nationalité. Les 
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statistiques allemandes d’avant-guerre, basées uniquement. sur la langue, ne peuvent donc 
pas être invoquées comme témoignage, et cela d'autant moins qu'elles sont l'œuvre des 
autorités prussiennes intéressées à faire ressortir le caractère allemand de cette région. 
Néanmoins, les listes dressées par les autorités évangéliques prussiennes en 1911 dennent 
un chiffre de 71,810 lituaniens contre 66,719 allemands. 


LA QUESTION DE MEMEL À LA CONFÉRENCE DE LA PAIX. 


La délégation de Lithuanie à la Conférence de la Paix a présenté aux Puissances alliées et 
associées un memorandum dans lequel elle exposait les droits de l'État lithuanien sur le 
Territoire et le port de Memel, ainsi que sur une pie de la Prusse orientale située sur 
la rive gauche du Niémen. La Conférence de la Paix n’a donné qu'une satisfaction partielle 
à la délégation lithuanienne en détachant de l'AHemagne une bande seulement de territoire 
située sur la rive droite du Niémen et connue depuis cette époque sous le nom de « Terri- 
toire de Memel». Le président de la délégation allemande à la Conférence, le comte 
Brockdortf-Rantzau, protesta contre cette obligation de céder le Territoire de Memel. Mais 
les arguments captieux du gouvernement allemand, appuyés sur les données statistiques 
tendancieuses, n'ont pas été pris en considération par le Conseil Suprême. 1 y répondit de 
la manière la plus catégorique le 16 juin 1919: 

« Les Puissances alliées et associées se refusent à admettre que la cession de la région de 
Memel soit contraire au principe de nationalité. La région en question a toujours été lithua- 
nienne, la majorité de la population est lithuanienne d'origine et de langue; le fait que la ville 
de Memel elle-même est en grande partie allemande ne justifierait pas le maintien de toute 
cette région sous la souveraineté allemande, particulièrement par le fait que le port de 
Memel est le seul débouché maritime de la Lithuanie. I a été décidé que Memel et la région 
avoisinante seraient remis aux Puissances alliées et associées parce que le statut des territoires 
lithuaniens n'est pas encore déterminé (1). » 

Le Gouvernement allemand dut s'incliner devant cette résolution du Conseil Suprême si 
conforme aux principes du droit et de la justice. La cession du Territoire de Memel fut 
maintenue : elle forme l'objet de l'article gg du Traité de Versailles du 28 juin 1919. Étant 
donné qu’à cette ‘époque la Lithuanie n'était pas encore reconnue de jure, ledit article fut 
libellé dans les termes suivants : 

« L'Allemagne renonce, en faveur des Principales Puissances alliées et associées, à tous 
droits et titres sur-les territoires compris entre la Mer Baltique, la frontière Nord-Est de la 
Prusse orientale décrite à l'article 28 de la Partie II (frontières d'Allemagne) du présent 
traité et les anciennes frontières entre l'Allemagne et la Russie. 

- « L'Allemagne s'engage à reconnaître les dispositions que les Principales Puissances alliées 
et associées prendront relativement à ces territoires, nolamment en ce qui concerne 
nationalité des habitants (2). 


L'OCCUPATION INTERALLIÉE. 


Au moment de l'entrée en vigueur du Traité de Versailles, l'État lithuanien, dont l'indé- 
pendance fut proclamée le 16 février 1918, n'était encore reconnu que de facto par Îes 





(1) Réponse des Puissances alliées et associées aux remarques de la délégation allamande sur les condi- 


"tions de la paix (page 16). 
(2) L'article 99 pepe à lui seul toute Ja Section X de la Partie HI du Traité de Versailles, 
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Puissances détentrices des droits et titres sur le Territoire de Memel. La cause principale de 
ce délai résidait dans le différend qui divisait et divise aujourd’hui encore la Lithuanie et {a 
Pologne au sujet de Vilna et du Territoire de ce nom. Le Conseil suprême confia, en 
conséquence, l'administration provisoire du Territoire de Memel au général français Odry, 
qui arriva à Memel avec un bataïllon de chasseurs alpins au début de l’année 1920. La 
population du Territoire de Memel crut voir dans cet événement le commencement d'une 
ère nouvelle, qui devait être marquée par le retour de ce territoire à la mére-patrie. Elle 
salua avec enthousiasme l'arrivée des Français qui semblait lui annoncer la réalisation pro- 
chaine de ses aspirations. Elle fat, malheureusement, déçue dans ses espérances. Le général 
Odry plaça à la tête de l'administration civile un Directoire du pays (Landesdirektorium) 
composé presque exclusivement d'Allemands habitant le territoire et faisant profession 
d'idées pangermanistes. L'exploitation des chemins de fer fut laissée entre les mains de la 
Direction prussienne des chemins de fer de Kcenigsbery; tous les fonctionnaires du Territoire 
de Memel, y compris les juges et les ecclésiastiques et la plupart des instituteurs, relevaient 
du Gouvernement de la Prusse et jouissaient dans le Territoire de Memel de privilèges 
spéciaux. Des éléments étrangers au Territoire exercérent une influence décisive sur l'admi- 
nistration civile. La situation empira encore après le départ du général Odry, qui transmit 
ses pouvoirs à M. Pétisné, préfet fr ançais. Ce dernier reçut le titre de Haut-Commissaire et 
conserva ses fonctions j jusqu'à la fin de l'occupation interalliée. 

Cette politique du Haut-Commissaire — qui semblait avoir pour but Ja constitution d'un 
État libre de Memel ouvertement préconisée dans les milieux de la presse pangermaniste, 
lesquels en espéraient user comme d'une étape vers 4a réannexion à l'Allemagne — cette 
politique eut comme conséquence un isolement économique du Territoire. Étant donné 
que des impôts spéciaux et onéreux de, transit furent établis dans le Territoire, le Gouverne- 
ment lithuanien se vit obligé par cet état de choses de diriger ses transports soit vers Libau, 
soit vers Koenigsberg. La stagnation économique qui en résulta, ainsi que le chômage et 
l'absence de toui mouvement dans le port finirent par rendre la situation absolument intolé- 
rable et ne permirent de se développer qu'à la contrebande. Quant aux négociations qui, 
après la reconnaissance de jure de la Lithuanie par les Puissances alliées, eurent lieu à Paris 
en novembre 1922, entre la Commission chargée par la Conférence des Ambassadeurs 

’étudier le statut de Memel et les délégations lithuanienne et memeloise, celles-ci furent 
non seulement impuissantes à amener une solution, mais aggravèrent encore la situation 
dans le Territoire en donnant lieu à des rumeurs qui inquiétèrent profondément la popu. 
lation. 


INSURRECTION DE MEMEL. 


Les atermoiements apportés par les Puissances à la solution du problème, ainsi que la 
situation économique et financière (mark allemand) intolérable, enfin l'inquiétude qui 
régnait dans fe Territoire, finirent par faire éclater le mécontentement populaire contre un 
Directoire composé de quelques riches commerçants et industriels qui affichaient ouverte- 
ment leurs tendances pangermanistes et libre-étatistes, celles-ci encouragées par le Haut 
Commissaire. Contrairement aux assertions gratuites puisées par une partie de la presse 
européenne à des sources intéressées et se trouvant en contact étroit avec le Haut Commis- 
saire, les troupes lithuaniennes n'ont pas pris la moindre part à ce mouvement spontané des 
populations locales. Si quelques volontaires lithuaniens, poussés par le sentiment national, 
ont réussi à se joindre au mouvement insurrectionnel, le Gouvernement lithuanien n’a pas 
manqué de leur donner l'ordre de rentrer en Lithuanie, ordre accompagné d'une menace de 
mesures sévères. 
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Lorsque, après s'être rendue sur les lieux, la Commission interalliée présidée par M. Clin- 
chant se fut rendu compte de l'ensemble de le situation, elle confia l'administration du 
Territoire à un Directoire composé en majeure partie de Lithuaniens, réalisant par ce 
moyen les aspirations légitimes du gros de la population. Le Geuvernement lithuanien prit, 
d’ailleurs, en cette occasion, toutes les mesures nécessaires pour appuyer l'action de la 
Commission extraordinaire. 


DÉCISION DE LA CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS 
EN DATE DU 16 FEVRIER 1923 
RELATIVE AU TRANSFERT A LA LITHUANIE DE LA SOUVERAINETE SUR MEMEL. 


Après avoir rétabli leur autorité sur le Territoire de Memel, les Puissances alliées et 
associées sont revenues à la politique préconisée au moment de la signature du Traité de 
Versailles. Dans sa séance du 16 février 1923, la Conférence des Ambassadeurs a décidé 
de transférer à la Lithuanie les droits et titres sur Memel qu'elle détient en vertu de l'ar- 
ticle 99 dudit Traité. La Conférence des Ambassadeurs a cru, cependant. devoir subor- 
donner ce transfert à l'acceptation par la Lithuanie de certaines conditions, notamment : 


° Établissement sur le Territoire de Memel d’un régime d'autonomie et d'une représen- 
tation populaire, ainsi que d'institutions respectant, avec la reconnaissance officielle des 
deux langues en usage, le principe de l'égalité entre tous les habitants, quelles que soient 
leur race, leur langue et leur religion et l'égalité de traitement entre nationaux et étrangers, 
quant à l'exercice des droits civils et quant au commerce; 


2° Organisation de la liberté du transit maritime, fluvial et terrestre, de manière à tenir 
compte des intérêts des régions lithuaniennes et polonaises dont Memel est le débouché 
naturel, et création d'une administration. économique du port de Memel appropriée à son 
développement et donnant, notamment par l'établissement d'une zone franche et par la 
présence de représentants qualifiés, toute garantie que lesdites régions intéressées de la 
Lithuanie et de la Pologne trouveront dans ce port les facilités nécessaires à leur commerce; 

3° Remboursement par le Territoire de Memel, sous ta garantie de 1a Lithuanie, des 
dépenses avancées du chef de son administration et de son occupation et non encore recou- 
vrées ; 


4° Transfert à la Lithuanie ou au Territoire de tous les biens et propriétés qui apparte- 
naient à l'Empire ou aux autres États allemands sur ledit Territoire, la Lithuanie devant en 
son nom et au nom du Territoire assumer les charges prévues par les articles 254 et 256 du 
Traité de Versailles ; 

5° Dès l'acceptation par la Lithuanie de la souveraineté sur le Territoire de Memel dans 
les conditions ci-dessus énoncées, élaboration à Paris, par la Conférence des Ambassadeurs, 
‘ avec le concours de représentants de la Lithuanie et du Territoire intéressé, d'un Statut 
organique du Territoire de Memel, et conclusion avec la Lithuanie d’une Convention en 
conformité de la présente décision. 


NÉGOCIATIONS ENTRE LE GOUVERNEMENT LITHUANIEN 
ET LA CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS EN VUE DE LA CONVENTION À CONCLURE 
AVEC LA LITHUANIE. 
Le Gouvernement lithuanien , ayant accepté les principes de la décision de la Conférence 


des Ambassadeurs au sujet du Territoire de Memel, des négociations eurent lieu à Paris 


i 


pe 
entre la délégation lithuanienne accompagnée d'une délégation mémeloise, et la Commission 
nommée par la Conférence en vue de la Convention à conclure. Ces négociations, qui 
- commencèrent le 24 mars 1923, furent interrompues le 13 avril et ont été reprises du 
3 au 23 juillet. Ces négociations, ainsi que les échangés de notes ultérieurs entre le Gouver- 
nement lithuanien et la Conférence eurent les résultats suivants : 


I. Le STATUT ORGANIQUE DU TERRITOIRE DE Meme. 


Un accord au sujet d'un statut d'autonomie de Memel dans le cadre de l'État lithuanien 
s'est établi sur tous les poirts, sauf un, entre la délégation de Lithuanie et la Commission 
chargée par la Conférence des Ambassadeurs de préparer un projet de Convention avec la 
Lithuanie pour régler les conditions du transfert de la souveraineté sur Memel. La Conté- 
rence propose notamment la rédaction suivante du paragraphe 9 de l’article 3 de la Gonven- 
tien relatif à la compétence des pouvoirs locaux du Territoire de Memel : 

« Législation civile (y compris le droit de propriété), criminelle, agraire, forestière et 
commerciale ; toutefois, le régime des bourses, des établissements de crédit et des assurances 
sera du ressort du Gouvernement lithuanien, lequel sera tenu de s entendre préalablement 
sur ces matières avec le Directoire de Memel. » 


Le Gouvernement lithuanien a proposé de substituer à l'expression : «s'entendre », celle 
de: «consulter ». La modification demandée par le Gouvernement lithuanien est motivée 
non seulement par la nécessité de veiller à la stabilité du change — le système monétaire 
étant le même pour l’ensemble de l'État — mais encore par celle d'assurer le contrôle de 


l'État dans les questions touchant au régime des bourses, des établissements de crédit et des 
assurances. 


IL. L'ACQUISITION DE LA PROPRIÉTÉ IMMOBILIÈRE PAR LES ÉTRANGERS. 


La Conférence des Ambassadeurs insiste pour que les étrangers puissent acquérir des 
propriétés immobilières dans le Territoire de Memel, avec la seule restriction d’un droit, 
pour les autorités du Territoire, d'interdire pendant trois ans les acquisitions immobilières 
ayant un caractère de spéculation illicite. 

La situation géographique du Territoire de Memel sur les confins de la Lithuanie et 
Yappauvrissement de la population de Memel dû à l'effondrement du mark allemand, 
imposent sous ce rapport la plus grande vigilance au Gouvernement lithuanien. C'est 1à la 
raison pour laquelle celui-ci a mis tant d’insistance pour qu'un contrôle sur l'acquisition des 
propriétés immobilières par les étrangers fût confié soit aux pouvoirs de l'État, soit aux 
autorités autonomes du Territoire. Désireux néanmoins de donner une nouvelle preuve de 
son esprit réel de conciliation, le Gouvernement lithuanien s’est déclaré prêt à accepter 
Yarticle 36 du projet de Convention dans la rédaction de la Conférence, à la condition, 
toutefois, que les mots « ayant un caractère de spéculation illicite» en soient exclus. La 
constatation, dans chaque cas particulier, de ce caractère illicite serait, en effet, susceptible 


de provoquer des controverses continuelles que le Gouvernement lithuanien est désireux 
d'éviter. 


II. ORGANISATION DE LA LIBERTÉ DE TRANSIT. 


Un accord s’est établi entre la Conférence des Ambassadeurs et le Gouvernement lithuanien 
au sujet de la liberté de transit en provenance et à destination du Territoire de Memel. Cette 
liberté est réglée par les articles 331 à 342 du Traité de Versailles, ainsi que par la Conven- 
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tion et le Statut sur la liberté de transit adoptée par la Conférence de Barcelone (projet de 
Convention, articles 38 et 39). 

Le Gouvernement lithuanien a, cependant, le regret de constater qu’en dehors de ces 
stipulations parfaitement conformes à la décision de 1a Conférence des Ambassadeurs du 
16 février 1923, la Conférence a cru devoir insister sur la signature par la Lithuanie d'un 
protocole annexe dans lequel la Conférence a posé comme condition préalable au transfert 
de la souveraineté l'établissement immédiat de communications entre la Lithuanie et la 
Pologne, sans tenir compte de la situation créée par le conflit lithuano-polonais au sujet de 
Vilna. Les Puissances déclarent notamment, dans ledit Protocole, « qu'elles ne procéderont 
pas au dépôt de leurs ratifications respectives à la Convention intervenue à Paris entre elles 
et la Lithuanie, le........ res , tant que la Lithuanie n'aura pas rétabli la liberté de 
navigation sur ke Niémen, en application des dispositions du chapitre 3 de la Partie XII du 
Traité de Versailles » et qu’elles ne feront pas obstacle « à ce que, dès la ratification de cette 
Convention par la Lithuanie, le Gouvernement lithuanien exerce en fait sur le Territoire de 
Memel les droits afférents à la souveraineté, tels qu'ils sont définis dans la dite Convention, 
sous la condition expresse de se conformer d'une manière générale aux obligations que 
comporte pour lui cette Convention et, notamment, d'avoir rétabli préalablement la liberté 
de communications par voie navigable et flottable, et par les voies ferrées, ainsi que la 
liberté des communications postales et télégraphiques entre Memel et lesdites régions lithua- 
niennes et polonaises, de manière à garantir le libre trafic aussi bien à destination ou en 
provenance de Memel qu’en transit par la voie de Memel ». | 

Le Gouvernement lithuanien a l'intention de se conformer aux stipulations des articles 38 
et 39 du projet de Convention, et le Gouvernement polonais, comme tout autre Gouverne- 
ment, pourra avoir recours à la procédure sommaire définie dans l'article 13 du Statut sur 
la liberté du transit adopté par la Conférence de Barcelone au cas où il se verrait lésé dans 
ses droits par l'attitude que prendrait le Gouvernement lithuanien. Cependant, les dispositions 
ci-dessus citées du Protocole touchent aux relations politiques existant actuellement entre la 
Lithuanie et la Pologne du fait du non règlement du différend au sujet de Vilna. Leur inscrip- 
tion au Protocole risquerait, de l'avis du Gouvernement jithuanien, de compromettre grave- 
ment la situation politique de la Lithuanie à l'égard de la Pologne et serait susceptible de 
retarder davantage le rétablissement des relations normales entre les deux Etats et la solution 
du différend territorial qui les divise actuellement. Telles sont les raisons pour lesquelles le 
Gouvernement lithuanien se voit dans l'impossibilité de donner son assentiment à l'inscrip- 
tion" au Protocole de dispositions qui préciseraient, dès à présent, la portée des obligations 
assurnées par ce Gouvernement en vertu des articles 38 et 39 du projet de Convention pro- 
posé par la Conférence des Ambassadeurs. Ceci d'autant plus que les articles précités de la 
Convention stipulent eux-mêmes la procédure à suivre dans le cas où un différend surgirait 
entre deux”ou plusieurs États relativement à l'interprétation où à l'application de conven- 
tions qui règlent la liberté du transit en provenance ou à destination de Memel. D'autre part, 
il convient, de faire ressortir le fait que les dispositions du Protocole, en tant qu'elles touchent 
le transit et les communications avec la Pologne ou certaines régions du bassin du Niémen 
se trouvant ‘sous l'administration de cette dernière, n'ont aucune importance pratique et 
immédiate. u n'existe pas actuellement de lignes de chemins de fer qui relieraient ces 
régions au port de Memel. D'autre part, le Niémen n’est navigable que depuis Kovno. 

Désireux de contribuer au relèvement économique de l'Europe et prenant en considéra- 
tion l'intérêt général que présenterait l'exploitation régulière des richesses forestières du bassin 
du Niémen tout entier, le Gouvernement lithuanien est prêt à rétablir sans délai, en dépit 
du non-réglement de son conflit avec la Pologne, la liberté du flottage du bois sur le Niémen. 
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IV. Le RÉGIME DU PORT. 


En se conformant à la résolution de la Conférence des Ambassadeurs du 16 février 1923, 
le Gouvernement lithuanien a donné son assentiment à ce queles’ recommandations adoptées 
par la Conférence de Barcelone en ce qui concerne les ports soumis au régime international 
soient appliquées’ au port de Memel et à ce qu'une zone franche soit établie dans ce port au 
profit du commerce transitaire de tous les États. Ces dispositions font l'objet des articles 40 
et 46 du projet de Convention. | 

Le Gouvernement lithuanien a consenti également à ce que soit créé auprès de la Direc- 
tion du port un comité consultatif économique appelé à donner obligatoirement son avis sur 
toutes les questions touchant à l'administration, l'exploitation et l'entretien, ainsi qu'au déve- 
loppement du port de Memel, y compris la zone franche et les voies navigables appartenant 
an Territoire. D'après les propositions du Gouvernement lithuanien, ce comité devrait être 
composé de représentants de la Chambre de commerce et de la Chambre d'agriculture de 
Memel, des ouvriers du port ainsi que d'un représentant des organisations-économiques des 
autres parties de la Lithuanie et des régions situées dans le bassin du Niémen et se trouvant 
actuellement sous l'administration polonaise. En adoptant ces mesures, le Gouvernement 
lithuanien estime s'être conformé pleinement à la troisième condition contenue dans l'acte 
du 16 février et. relative à la création d’une administration économique du port de Memel 
appropriée à son développement et comprenant des représentants qualifiés. C’est d’ailleurs dans 
la création d'un Organe économique mixte auprès de la Direction du Port que la Conférence 
des Ambassadeurs voit, elle aussi, la réalisation de ta condition précitée de sa décision du 
16 février. «En vue d'assurer l'exécution de la présente Convention », dit l'article 42 du 
projet de Convention, «en ce qui concerne la protection des intérêts économiques de la 
Lithuanie, de Ja Pologne et des autres Etats utilisant le port de Memel, il sera créé auprès de 
la Direction du Port un Comité de surveillance économique ». 

Une divergence d'opinion subsisté entre le Gouvernement lithuanien et la Conférence des 
Ambassadeurs en ce qui concerne, À) la dénomination et la composition du Comité, B) sa 
compétence. 


A. La dénomination et la composition du Comité. 


Le Gouvernement lithuanien estime que la dénomination : Comité consultatif écono- 
mique est plus conforme que celle de Comité de surveïllance économique aux relations 
futures de cet organe, composé en majorité de ressortissants lithuaniens, avec les autorités 
de l'État. 

D'après le projet de Convention de la Conférence des Ambassadeurs, la composition du 
Comité serait la suivante : | 

1° Un membre qui serait choisi par le Directoire de Memel, d'accord avec la Chambre de 
Commerce de Memel, et qui exercerait les fonctions du président du Comité; 

2° Un membre lithuanien, qui ne devrait pas être citoyen de Memel ; 

3° Un membre polonais. 


Le choix de ces derniers membres serait nôtifié respectivement par le Gouvernement 
lithuanien et par le Gouvernement polonais au Président du Comité. 

Le Gouvernement lithuanien estime que le bon fonctionnement et le travail productif de 
cet organisme exigent une représentation plus forte des intérêts du Territoire de Memel. 
Soucieux, d'autre part, d'enlever à ce Comité tout caractère politique, le Gouvernement 
lithuanien insiste sur ce que le membre polonais de cet organisme soit choisi par des organi- 
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sations économiques polonaises et non päs par le Gouvernement et que la légalisation seule 
de ses pouvoirs soit effectuée par le Gouvernement polonais. : | 

Le Gouvernement lithuanien ne saurait non plus admettre que le Gouvernement polonais 
communique directement avec de président du Comité et lui notifie le choix du membre 
polonais. | 


B. La compétence du Comité. 
à 


Le Gouvernement lithuanien avait donné son assentiment à ce que le Comité fût appelé 
obligatoirement a donner son avis sur toutes les questions touchant l'administration, l'exploi- 
tation, l'entretien et l'usage du port de Memel, y compris la zone franche, ainsi que les voies 
navigables appartenant au Territoire de Memel; que le Comité élaborat son règlement à la 
majorité des voix et que le membre polonais du Comité jouit de l'immunité personnelle. Par 
contre, il est abolument impossible au Gouvernement lithuanien d'admettre que le Comité 
puisse avoir également pour but la surveillance de l'exécution ‘des clauses de la Convention, 
ce droit étant réservé par l'article 62 du projet de Convention aux Membres du Conseil de ja 
Société des Nations. S'il s'agissait de Pobservation des dispositions qui règlent la liberté du 
transit maritime, fluvial et terrestre, les articles correspondants des conventions et recom- 
mandations de Barcelone réservent ce droit aux États intéressés. Le Gouvernement lithuanien 
ne saurait non plus admettre ni que le Comité puisse adresser des recommandations ou des 
observations au Gouvernement lithuanien ou à l'administration autonome du Territoire de 
Memel, ni que les membres de ce Comité aient la faculté de saisir le Conseil de la Société 
des Nations, par l'intermédiaire d’une Puissance signataire de la Convention, dans les ques- 
tions concernant la compétence du Comité, ou encore dans le cas où le Gouvernement 
lithuanien ne tiendrait pas compte des observations ou des recommandations du Comité. Si 
le Comité avait le droit d'adresser au Gouvernement lithuanien ou au Directoire du Terri- 
toire des recommandations ou des observations sur des questions qui sortent du cadre de 
l'exécution des clauses de la Convention, cette faculté constituerait pour la Lithuanie des 
obligations qui n'avaient pas été envisagées dans la décision du 16 février. Si, au contraire, 
ce droit se rapportait exclusivement aux clauses de la Convention, il devieridrait inutile, puis- 
qu'il ferait double emploi avec l'article 62 du projet de Convention, lequel stipule que : 

« Les Hautes Parties contractantes déclarent que tout Membre du Conseil de la Société : 
des Nations aura le droit de signaler à l'attention de ce Conseil toute infraction aux disposi- 
tions de la présente Convention. » 

Or, les Puissances signataires, à l'exclusion de ta Lithuanie, sont toutes membres perma- 
nents du Conseil. | 

Enfin, le Gouvernement lithuanien se voit dans l’impossibilité d'admettre l'arbitrage d’une 
personnalité désignée par les Puissances alliées en vue de la solution des différends qui sur- 
giraient entre la majorité et la minorité du Comité dans les questions concernant lélabora- 
tion du règlement intérieur du Comité, ainsi que d'accorder l'immunité diplomatique au 
membre polonais du Comité, étant donné que son caractère de représentant des. organisa- 
tions économiques ne justifierait en aucune manière ce privilège. L'immunité personnelle 
proposée par le Gouvernement lithuanien lui paraît plus appropriée aux fonctions et au carac- 
tère de ce représentant. À 

Le Gouvernement lithuanien ne peut passer sous silence le fait que la Conférence des 
Ambassadeurs a formulé des propositions qui dépassent manifestement le cadre de sa déci- 
sion du 16 février, renfermant les conditions du transfert à Ja Lithuanie de la souveraineté 
sur Memel. Cette observation se rapporte à deux points principaux : la Direction du port de 
Memel et la zone polonaise dans ce port. 
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A. La direction da Port. 


La Conférence des Ambassadeurs demande avec insistance, dans son dernier projet de Gon- 
vention, que la Direction du port de Memel relève directement des autorités du Territoire 
de Memel, et que ce Territoire assure l'entretien et le développement du port, de la zone 
franche et des voies d’eau du domaine public. 

Or, l'acte de la Conférence des Ambassadeurs du 16 févaier: accepté par le Gouvernement 
lithuanien et constituant la base de la Convention à conelure, prévoit l'application au port de 
Memel des recommandations de Barcelone, dont l'article 5 stipule : 

« À moins de stipulations spéciales, l'administration du port sera placée sous la responsa- 
bilité de l'État qui exerce sur le port souveraineté ou autorité. » 

Un pareil renoncement de l'État lithuanien à ses droits souverains sur le port de Memel 
rendrait illusoire, en grande partie, le transfert de la souveraineté sur le Territoire, stipulé 
dans le même projet de Convention. D'ailleurs une telle solution serait pratiquement irréali- 
sable, étant donné que le Territoire, du propre aveu de ses autorités manifesté à plusieurs 
reprises devant la Conférence, ne dispose pas des ressources matérielles et morales nécessaires 
pour l'administration et l'entretien du port de Memel qui présente un intérêt capital pour la 
Lithuanie, dont il est l'unique débouché. 
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B. La zone polonaise. 


En dehors de la zone franche dans le port de Memel, prévue par la résolution de la Con- 
férence du 16 février et à la création de laquelle le Gouvernement lithuanien a donné son 
assentiment, la Contérence des Ambassadeurs voudrait faire accepter au Gouvernement 
lithuanien l'article 47 du projet de Convention, article qui engagerait l'administration auto- 
nome de Memel à donner à bail pour gg ans au Gouvernement polonais des espaces néces-" 
saires à Ja navigation et au commerce polonais avec droit d'usinage pour les bois. 

On chercherait en vain dans la décision du 16 février la moindre indication quant à la 
création d'une pareille zone. D'autre part, en présence du maintien de la zone franche géné- 
rale et de l'application au port de Memel d'un régime extrêmement libéral, ladite proposition 
de la Conférence paraît entièrement superflue. Le‘commerce transitaire de Pologne, qui ne 
représentera jamais qu'une partie insignifiante du trafic général de Memel, trouvera , selon le 
Gouvernement lithuanien, des garanties plus que suffisantes dans les stipulations de la Con- 
vention acceptée par ce Gouvernement. 


V. Ustnace DE BOIS EN TRANSIT. 


- Dans un projet de Convention, la Conférence des Ambassadeurs propose toute une série 
de dispositions relatives à Y'usinage du bois en transit (Article 48). Ces dispositions ne décou- 
lent aucunement des décisions du 16 février sur l'organisation de la liberté de transit et 
dépassent le cadre de la Convention de Barcelorie à ce sujet. Les questions du genre de 
celles qui concernent l'affranchissemerit des droits de douane des bois importés dans le terri- 
toire de Memel pour y être transformés en vue de leur réexportation aussi bien que les 
‘endroits où ces bois pourront être travaillés, entrent dans le domaine de la politique écono- 
mique et douanière de chaque État et doivent être, de l'avis du Gouvernement lithuanien , 
. entièrement réservées à la législation nationale. 
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VI. Exécurion pan LA LITHUANIE DES OBLIGATIONS QUI RÉSULTENT POUR CET ETAT 


DES ARTICLES 254 er 256 pu TRAITÉ DE VERSAILLES. 


Le Gouvernemént lithuanien gest déclaré prêt &-accepter les obligations qui résultent, 
pour les Puissances cessionnaires des territoires allemands, des articles 254 et 256 du Traité 
de Versailles (dette de l'Allemagne et des États allemands d’avant-guerre et versement pour 
le compte des réparations du montant représentant la valeur des biens se trouvant dans le 
territoire cédé et qui avaient appartenu au Reich ou aux États allemands). H subordonne, 
cependant, cette acceptation à la condition que la Lithuanie bénéficie, en ce qui concerne 
l'évaluation des biens, ainsi que les modes et délais de payement, des facilités et privilèges 
qui sont ou seront accordés à toute autre Puissance cessionnaire de territoires allemands, 
à l'exception toutefois de la France et de la Belgique. 


VIT. REMBOURSEMENT DES FRAIS D'OCCUPATION ET D ADMINISTRATION. 


En se conformant à la résolution de la Conférence des Ambassadeurs du 16 février, le Gou- 
vernement lithuanien a accepté, en principe, le remboursement des frais d'occupation et 
d'administration non recouvrés encore. Cependant, il croit pouvoir s'attendre à ce que les 
sommes qu'il aura à verser de ce chef, ainsi que les délais de payement, seront fixés par une 
Commission spéciale avec participation de délégués lithuaniens et que cette Commission 
aura à prendre en considération les dévastations et pertes subies par la Lithuanie, principal 
théâtre des opérations militaires en Europe orientale. : 

La Conférence des Ambassadeurs exige, en outre, que le produit des douanes de la Répu- 
blique lithuanienne soit affecté en prerhier lieu au remboursement des dépenses indiquées à 
l'article 51 (Frais d'occupation et d'administration) et, pour le surplus, à l'exécution des 
obligations assumées par la Lithuanie aux termes de l'article 50 (Dette allemande et répa- 
rations). 

Le Gouvernement lithuanien, toujours soucieux de faire honneur à ses engagements, ne 
saurait admettre qu'un gage prélevé sur les recettes des douanes serve de garantie aux paye- 
ments qu'il a assumés. D'autre part, on ne trouverait, dans la décision du 16 février, aucune 
indication qui pourrait justifier la mesure proposée par la Conférence. | 


VIT. La REVISION DE LA CONVENTION. 


Un accord parfait s'est établi entre la Conférence des Ambassadeurs et le Gouvernement 
lithuanien, en ce qui regarde la procédure à suivre en vue dela modification des dispositions 
constitutionnelles du Territoire de Memel, résultant des articles 2 à 48 du projet de Conven- 
tion. Les articles 2 à 29 notamment pourront être modifiés par un vote à la majorité des 
deux tiers de la Chambre des représentants du Territoire de Memel, si ces lois sont approu- 
vées par la Diète de la République. Les articles 30 à 48 ne pourront être modifiés qu'avec 
le consentement du Conseil de ia Société des Nations et du Gouvernement lithuanien (Ar- 
ticle 61). . 

Le Gouvernement lithuanien s'oppose seulement à la disposition restrictive contenue dans 
le projet de Convention et qui ferme la voie à toute modification pendant une période de 
cing ans à partir de la mise en vigueur de la Convention. Le Gouvernement lithuanien 
estime, en effet, qu'il convient, dans l'intérêt général, de laisser la plus large liberté au déve- : 
loppement politique, économique et social du Territoire de Memel, d'autant plus que la 
procédure établie pour la revision des clauses constitutionnelles de la Convention donne des 
garanties suffisantes contre tout acte irréfléchi ou prématuré. 
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RENVOI DE LA QUESTION DE MEMEL ° 
PAR DEVANT LE CONSEIL DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS. 


Par sa note en date du 8 août 1923, le président de la Conférence des Ambassadeurs a 
invité le Gouvernement lithuanien à lui faire connaître s'il est prêt à signer sans modifica- 
tion ni réserve la Convention et le Protocole approuvés par la Conférence. Dans sa réponse 
du 21 septembre, le Gouvernement lithuanien a indiqué que les modifications et réserves 
qu'il s'est vu contraint d'apporter au projet de la Conférence étaient en parfaite conformité 
avec la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 16 février 1923 et que plusieurs dis- 
positions du projet de Convention de la Conférence dépassaient manifestement les principes 
contenus dans cette décision et considérés par la Conférence comme seules conditions du 
transfert à la Lithuanie de la souveraineté sur Memel. Pour le cas où la Conférence n'aurait 
pas consenti à reconnaître la légitimité du point de vue du Gouvernement lithuanien, ce der- 
nier proposait de soumettre le différend d'ordre juridique relativement à l'in‘erprétation de 
l'acte du 16 février, à la Cour permanente de Justice internationale. Toutelois, 1a Conférence 
des Ambassadeurs n’a pas voulu tenir compie des propositions lithuaniennes et, par sa lettre 
du 28 septembre 1923, adressée au Secrétaire général de la Société dus Nations, a porté 
cette question devant le Conseil de la Société en invoquant l'article 11 du Pacte. 


CONCLUSION. + 


Sans vouloir se prononcer dès à présent sur la décision prise par Ja Conférence des Ambas- 
sadeurs au sujet du renvoi de la question de Memel devant le Conseil de la Société des 
Nations, le Gouvernement lithuanien estime utile de faire ressortir que, dans son opinion, 
l'état actuel de la question de Memel ne justifie en aucune manière l'invocation del'article 11. 
du Pacte. FC 

Le Gouvernement de la République lithuanienne est profondément convaincu que l'atti- 

” tude qu'il a adoptée durant les négeciations avec la Conférence des Ambassadeurs est en 
conformité parfaite avec les engagements qu'il a assumés en acceptant les bases indiquées 
dans la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 16 février 1923. Il n'est donc pas 
tenu de souscrire à de nouvelles dispositions dépassant manifestement le cadre de l'acte du 
16 février. 





N° 4. 


LETTRE 


de M. Galvanauskas adressée au Secrétaire général de la Société des Nations, Sir Eric 
Drummond, renfermant des observations sur le Rapport de la Commission extraordi- 


naire de Memel, présidée par M. Clinchant. 


Paris, le 11 décembre 1923. 


Le Gouvernement lithuanien, après avoir pris connaissance du ‘rapport, en date 
du 6 mars 1923, adressé à la Conférence des Ambassadeurs par la Commission 
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extraordinaire de Memel, présidée par M. Clinchant, et publié par les soins du Secré- 
tariat de la Société des Nations, à la date du 9 octobre 1923, document C. 664. 
1923. VII, se voit contraint d'appeler votre bienveillante attention sur certaines ob- 
servations qu'il prend la hberté de vous soumettre ci-après en vue de rétablir la vérité 
de quelques faits, dénaturés par ledit, rapport. 

Ii ne paraît pas opportun au Gouvernement lithuanien de revenir sur les sugges- 
tions politiques renfermées dans le rapport de la Commission extraordinaire, étant 
donné, d'une part, que la question de la souveraineté sur le Territoire de Memel a 
été résolue par la décision de la Conféence des Ambassadeurs du 16 février 1923 
et que celte souveraineté a été acceptée par la Lithuanie et que, d'autre part, ladite 
décision a fixé les bases du statut organique du Territoire, atsi que de la Convention 
à conclure à cet effet avec la Lithuanie, bases acceptées par le Gouvernement lithua- 
nien. = 

Le Gouvernement lithuanien se bornera, en conséquence, à réfuter les assertions 
dudit rapport, relatives aux points suivants : 


I: InsonREcTION DE MEmEL. 


Contrairement aux affirmations hâtives empruntées par les auteurs dù rapport aux 
rumeurs colportées par des éléments suspects au sujet de la participation du Gouver- 
nement lithuanien à l’organisation de l'insurrection de Memel, ni les Hope lithua- 
niennes, ni le Ministére de 1a Défense nationalé de Lithuanie n’ont pris 137 noindre 
part à ce mouvement spontané des populations locales. Si, grâce aux difficultés que 
rencontrait le Gouvernement lithuanien à surveiller efficacement la frontière 
lithuano-memeloise, longue de 150 kilomètres, quelques volontaires lithuaniens, 
poussés par le sentiment national, se sont joints au mouvement insurrectionnel, ledit 
Gouvernement n'a point manqué de leur enjoindre de rentrer sans délai en 
Lithuanie. 

En ce qui concerne l’allusion faite par le rapport à la coincidence entre le mouve- 
ment insurrectionnel de Memel et l'occupation de la Rubr par les forces militaires 
alliées, le Gouvernement lithuanien se contentera de faire ressortir le fait que le 
mouvement était dirigé contre le Directoire du Territoire, organisme composé 
d'Allemands, faisant profession d'idées pangermanistes, ainsi que de libre-étatistes, 
ces derniers trouvant un encouragement dans la politique du Haut Commissaire. 


A 


I]. NATIONALITÉ DES HABITANTS DU TERRITOIRE, : 


li convient de rappeler que le Territoire de Memel a fait partie des terres lithua- 
niennes depuis les tems les plus reculés et que l'Ordre tetitoni;jue ne s’y est établi 
définitivement qu’en vertu du Traité conclu en 1422 entre l'Ordre et le grand-duc de 
Lithuanie Vytautas. à 

La population autochtone du Territoire est lithuanienne. En dépit de la domi- 
nation allemande ‘que cette population a subie durant cinq siècles et qui a laissé 
quelques trâces, surtout dans la ville de Memel, elle a su conserver la langue mater-. 
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nelle et son caractère national, et même les listes dressées par les autorités évangé- 


liques prussiennes de 1911 attestent que la majorité des citoyens fait usage de la 
langue lithuanienne. 


Ii]. Le Terrirome DE MEMEL SOUS L'ADMINISTRATION INTERALLIÉE. 


Le rapport de la Commission-extracrdinaire renferme quelques remarques relatives 
à la situation économique et financière du Territoire de Memel, pendant l'occupation 
interalliée, ainsi qu'à l'administration du Haut Commissaire : « L’excellente adminis- 
tration du Haut Commissaire des Principales Puissances alliées », lit-on dans le rap- 
port, «a aussi montré à beaucoup de Memelois qu’ils pouvaient développer leurs 
affaires et, moins chargés d'impôts, s'enrichir plus vite que leurs frères de Kônigs- 
berg, en faisant partie d’un petit État (État libre de Memel) sagement gouverné ». 
Et plus loin : « Grâce à l'administration très sage des Alliés, le Territoire a eu cette 
rare fortune de pouvoir non seulement équilibrer son budget, mais encore obtenir 
des excédents qui lui ont permis de procéder à d'importants travaux d’approfondis- 
sement, d'aménagement, d’agrandissement du port de Memel.» Enfin, en ce qui 
concerne la valeur des importations et des exportations memeloise et lithuantenne 
par personne, cette valeur serait, pour l'importation en Lithuanie, de 4go marks et, 
pour l'exportation, de 321 marks, alors qu'à Memel, la valeur, pour l'importation, 
serait de 4,430 marks et, pour l'exportation, de 3,307 marks. Ces chiffres se rappor- 
teraient au premier semestre de 1922. Hl s’ensuivrait qu'un Memelois aurait importé, 
dans le semestre en question, autant que 9.4 Lithuaniens et aurait exporté autant 
que 11,2 Lithuaniens. 

Le Gouvernement lithuanien n'a pas la moindre intention de revenir sur les mé- 
thodes d'administration pratiquées par le Haut Commissaire. H se bornera seulement 
à constater que le Haut Commissaire a ouvertement favorisé l'élément allemand aux 
dépens de l'élément lithuanien. Le Haut Commissaire avait, en effet, confié l'admi- 
nistration du Territoire à un Directoire composé d’Allemands habitants du Territoire 
et faisant profession d'idées pangermanistes et libre-étatistes; la Direction des Che- 
mins de fer de Kônigsberg {Prusse orientale) reçut le mandat d'exploiter les chemins | 
de fer du Territoire. Les nombreux fonctionnaires (chemins de fer, écoles, tribunaux, 
églises), recrutés principalement en Prusse, bénéficiaient sur le Territoire de Memel 
de privilèges spéciaux. Cette politique du Haut Commissaire, qui semblait avoir pour 
but la constitution d’un État libre de Memel, ouvertement préconisée dans les milieux 
et la presse pangermanistes, qui en espéraient user comme d’une étape vers la réan- 
nexion à l'Allemagne, cetle politique eut comme conséquence un isolement écono- 
mique du Territoire. Des taxes spéciales et onéreuses’ furent établies dans le Terri- 
toire pour les transports en transit. Lie Gouvernement lithuanien se vit obligé par cet 
état de choses de diriger ses transports soit vers Libau soit vers Kônigsberg. La sta- 
gnation économique qui en résulta, ainsi que le chômage et l’absence de tout mou- 
vement dans le port, finirent par rendre Ja situation à Memel absolument intolérable. 

Seule, la contrebande prospérait à cette époque dans le Territoire de Memel. 
Ouvertement soutenue par les autorités memeloises, elle présentait une source de 
recettes pour le Territoire. D'une part, l’organisation des douanes de Meme! facilitait 
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l'importation illicite des vivres et des matières premières de la Lithuanie; d’autre 
part, l'ordre était donné aux fonctionnaires des douanes du Territoire d'accompagner 
jusqu’à la frontière lithuanienne les contrebandiers memelois et de leur faciliter le 
passage clandestin de la frontière. L'alcool, le tabac, les produits manufacturés fai- 
saient l'objet de cette contrebande. Lorsque, en automne 1922, le Gouvernement 
lithuanien a rendu plus efficace la surveillance de 1a frontière lithuano-memeloise, 
celte mesure a eu des conséquences désastreuses pour les finances du Territoire. La 
Chambre de Commerce de Memel s’est vue obligée alors de procéder à l'émission de 
marks-papier pour soutenir la caisse du Territoire. D'autre part, les Puissances 
alliées se sont vues obligées de couvrir une partie des frais de l'administration, comme 
il résulte de la décision du 16 février de la Conférence des Ambassadeurs. fl importe 
aussi de relever que les frais de l'exploitation des chemins de fer de Memel admi- 
nistrés par l’Allemagne, exploitation qui serait déficitaire, n'étaient pas supportés par 
le Territoire. Enfin, il faut prendfe en considération l'influence du système monétaire 
défectueux (mark allemand) sur la vie économique et financière du Territoire. 

Hi résulte donc, avec évidence, de ce qui précède, que la prospérité économique 
du Territoire de Memel et le bon état de ses finances pendant l'occupation interakiée, 
ainsi que les chiffres de la valeur des importations et des exportations par personne 
memeloise et lithuanienne, cités dans le rapport, ne sont qu'illusoires. 

Hi convient de faire ressortir à cette occasion que la charge grevant les contri- 
buables lithuaniens est moins lourde que celle qui existait dans lé Territoire de Memel 
durant l'administration du Haut Commissaire. 


IV. La SITUATION INTÉRIEURE DE LA LIBHAUANIE. 


Les auteurs du rapport prétendent que la limite orientale du Territoire de Memel 
« marque véritablement le passage brusque et sans transition d'une civilisation à une 
autre. C’est la vraie frontière de l'Occident et de l'Orient, de l'Europe et de l'Asie ». 
Les populations des campagnes vivraient, d’après le rapport, dans des conditions 
misérables, les hommes seuls qui ont fait le service dans l’armée russe ayant reçu 
quelques rudiments d'instruction; la culture de la terre, l'exploitation des forêts 
s'effectueraient dans des conditions tout à fait primitives et que, enfin, la politique 
douanière de la Lithuanie serait protectionniste à outrance et compliquée par une 
multitude de formalités et de taxes onéreuses. : - 

H se peut qu'aux yeux d'un occidental notre pays, longtemps arrêté dans son évolu- 
tion par la dure domination étrangère, ne présente, d’abord, que l'empreinte tragique 
qu'y a gravée un régime multiséculaire d’oppression et d’obscurantisme, suivi de plu- 
sieurs années de guerre et d'occupation allemande. Cependant, il serait peu chari- 
table d'oublier que, sous ces dehors primitifs, se cache l'âme la plus ancienne et 
peut-être la plus pure de l'Europe et que, quel que soit le domaine que l’on inter- 
roge, que ce soit l’histoire, la philosophie ou la poésie, la plupart des beautés dont 
‘ s’enorgueïllissent les nations voisines ont leur source au pays Hthuanien, jadis patrie 
des Mickiewicz et des Kosciuszko, aujourd’hui théâtre d'une renaissance nationale 
qui embrasse tous les domaines de l’activité, tant pratiques qu'intellectuels. 
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En dépit de cet arrêt de son évolution, la Lithuanie, même avant la guerre, était 
considérée comme une des provinces les plus cultivées de l’ancien Empire russe. La 
majorité de sa population y passait par les écoles élémentaires. Durant les cinq der- 
nières années, c’est-à-dire la première période de son indépendance, le nombre des 
écoles et des lycées, ainsi que celui des élèves, tripla par rapport aux dernières années 
d’avant-guerre. L'instruction obligatoire, établie par la Constitution, commence à se 
réaliser dans certaines provinces. 

Étant donné que la Lithuanie a subi, pendant la guerre, des dévastations relative- 
ment plus graves que tous les autres États de cette partie de l’Europe et que ces dé- 
vastations ont été suivies d'me longue occupation allemande, il n’est pas surprenant 
que l'on rencontre encore par endroits des chaumières et des bâtiments de ferme 
plus ou moins délabrés. Cependant, avec le progrès du bien-être de la population, 
ainsi qu'avec l'aide de l'État, le pays se reconstruit rapidement et la situation, sous ce 
rapport, s'améliore d’une manière plus que satisfaisante. 

On chercherait en vain, dans la Lithuanie contemporaine, les méthodes de culture 
de terre citées par les auteurs du rapport. Depuis longtemps déjà, la Lithuanie a 
substitué aux anciennes méthodes extensives celles de l’agriculture moderne et pour- 
rait être rangée sous ce rapport parmi les pays agricoles d’occident. H en est de. méme 
en ce qui regarde l'administration et l'exploitation des forêts. Le Ministère de I’agri- 
culture el des Domaines publics de Lithuanie a adopté toute une série de mesures 
conformes aux exigences de la sylviculture moderne et susceptibles de porter remède 
à l'exploitation dévastatrice des années d'occupation allemande. 

Enfin, en vue d'intensifier les relations commerciales avec les autres États, le 
Gouvernement lithuanien envisage l'établissement de tarifs différentiels. Les forma- 
lités douanières sont simplifiées jusqu’à l’extrème limite du possible. 

Je vous serais très reconnaissant, Monsieur le Secrétaire général, si vous voulez bien 
faire communiquer les observations que je me permets de - vous signaler à Messieurs 
les Membres du Conseil de la Société des Nations. ; 


Signé : E. Gatvanausxas, 
Président‘ du Conseil des Ministres, 


Ministre des Affaires étrangères. 
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N° 5. 


PROCES-VERBAL 


de la huitième séance (privée) du Conseil, tenue à Paris, 
le samedi 15 décembre 1923, à 10 heures. 


Présents : tous les représentants des Membres du Conseil et le Secrétaire général. 
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-1137. Statut du Territoire de Memel. 


M. Galvanauskas, représentant de la Lithuamie, prend place à la table du Conseil. 

Hi est donné lecture de l'exposé historique de la questiôn, préparé par le Secréta- 
riat. 

M. Gazvanausxas, représentant de la Lithuanie, résume le point de vue du Gou- 
vernement lithuanien, tel qu'il a été ‘exposé en détail dans le mémorandum du 24 no- 
vembre 1923, présenté au Conseil. 


Il fait la déclaration suivante : 


La nécessité de régler définitivement les destinées d’un territoire qui, bien qu’il 
-ait été annexé il y a plusieurs siècles par l'Empire germanique, n’a jamais cessé d’être , 
lithuanien, a fait de 1a question de Memel l'objet des délibérations de la Conférence 
de la Paix de 1919. La Conférence a détaché ce territoire du Reich en indiquant 
nettement, dans sa réponse du 16 juin 1919 au comte Brockdorf-Rantzau, les motifs 
qui la déterminaient à restituer Memel à la mère-patrie lithuanienne : « Les Puis- 
sances alliées et associées se refusent à admettre que la cession de la région de Memel 
soit contraire au principe de nationalité. La région eu question a toujours été lithua- | 
nienne, la majorité de la population est lithuanienne d'origine et de langue; le fait 
que la ville de Memel elle-même est en grande partie allemande ne justifierait pas le 
maintien de toute cette région sous la souveraineté allemande, partieulièrement par le 
fait que le port de Memel est le seul débouché maritime de la Lithuanie. I a été 
décidé que Memel et la région avoisinante seraient réunis aux Puissances alliées et 
associées parce que le statut du territoire lithuanien n'est pas encore déterminé, » 
La reconnaissance de jure de l'État lithuanien par les Puissances (20 décembre 
1922) a permis à celles-ci de réaliser les intentions proclamées à la Conférence de 
Paris et inséparables de la consolidation de la paix. Le 16 février 1923, la Conférence 
des Ambassadeurs décida de transférer à la Lithuanie les droits et titres sur le terri- 
toire de Memel qu’elle détenait en vertu de l’article 99 du Traité de paix. Qu'il me 
soit permis d'exprimer le regret que la Conférence, au lieu de transférer purement et 
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simplement, en conformité des déclarations des Puissances alliées et associées, la 
souveraineté sur le territoire de Memel à la Lithuanie, ait jugé opportun de sub- 
ordonner ce transfert à une série de conditions dont quelques-unes, loin de répondre 
à l'intérêt général, suscitent des difficultés tant au point de vue politique qu’admi- 
nistratif. S’inspirant avant tout de son désir sincère de contribuer dans la mesure de 
ses moyens à la consolidation de la paix et de la prospérité européenne, le Gouver- 
nement lithuanien a, néanmoins, accepté les principes de la décision du 16 février 
de la Conférence des Ambassadeurs, et s’est engagé à conclure avec les Puissances 
alhées une convention maintenue dans le cadre de ladite décision. 

A la suite de cette acceptation, des négociations eurent lieu entre les Puissances 
alliées, d’une part, et la Lithuanie, de l’autre, négociations qui ont permis de consta- 
ter une entente sur la plus grande partie des articles de la Convention projetée, 
mais qui, malheureusement, ont laissé subsister jusqu’à ce jour un désaccord sur un 
certain nombre d’autres points qui, de l'avis du Gouvernement lithuanien, dépassent 
manifestement le cadre de la décision du 16 février. Par sa note du 8 août 1923, la 
Conférence des Ambassadeurs invitait le Gouvernement lithuanien à signer sans modi- 
fication ni réserve la Convention et le Protocole élaborés par ses soins. 

Le Gouvernement lithuanien, après une étude approfondie de ces propositions, 
s'est vu obligé de maintenir ses objections en ce qui concerne un certain nombre de 
points et a, de son côté, présenté aux Puissances alliées, à la date du 21 septembre 
1923, un projet modifié de Convention, qu'il estime entièrement conforme à l'acte 
du 16 février. I a en même temps déclaré que, au cas où les explications du 
mémoire joint audit projet ne réussiraient pas à convaincre les Gouvernements alliés 
de sa conformité à la décision du 16 février, il ne resterait, à son avis, qu’à consta- 
ter, entre les quatre Gouvernements, d’une part, et le Gouvernement lithuanien, de 
l’autre, l'existence d’une divergence d'opinions quant à l'interprétation à donner à cette 
décision. | 

Le Gouvernement lithuanien a pris la liberté d'exposer d’une manière détaillée 
son point de vue au sujet des articles litigieux du projet de Convention dans son 
memorandum du 24 novembre 1923, présenté au Conseil. Le Gouvernement lithua- 
mien serait prêt à souscrire à toutes propositions qui auraient en vue une consulta- 
tion de la Cour permanente de Justice internationale au sujet de la conformité du 
projet lithuanien avec la décision du 16 février de la Conférence des Ambassadeurs. 

Par sa résolution du 25 septembre 1923, la Conférence des Ambassadeurs a cru, 
cependant, devoir faire application de l'article 11 du Pacte et appeler l'attention du 
Conseil de 1a Société des Nations sur la « situation créée par l'attitude du Gouverne- 
ment lithuanien », situation qui serait celle prévue par ledit article 11, c’est-à-dire, 
« de nature à affecter les relations internationales et qui menace, par suite, de trou- 
bler la paix ou la bonne entente entre les nations dont la paix dépend ». 

_ Le Gouvernement lithuanien se voit obligé d'élever devant le Conseil de la Société 
des Nations la protestation la plus solerinelle contre cette qualification de son attitude 
dans l'affaire de Memel. fi ne s’est jamais refusé à conclure avec les Puissances alliées 
une convention au sujet du territoire de Memel sur la base de la décision du 
16 février, et tout son effort, aujourd'hui même, tend vers le même objet. Quant à 
l'accusation portée contre le Gouvernement lithuanien parl a Conférence des Ambas- 
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sadeurs « d'intervenir dans l'administration du Territoire de Memel contrairement aux 
droits et titres des Puissances alliées », le Gouvernement lithuanien ‘a conscience de 
n'avoir commis aucun acte en contradiction avec les principes contenus dans la déci- 
siôn du 16 février ni avec les dispositions du procès-verbal signé le 13 avril 1923 
par les représentants des Puissances et la Lithuanie. 

Si, par coMséquent, ainsi qu'il paraît ressortir de sa décision du 25 be : 
1923, la Conférence des Ambassadeurs n'a porté la question de Memel devant le 
Conseil de 1a Société des Nations, par application de l'article 11 du Pacte, qu'en 
raison de «la situation créée par l'attitude du Gouvernement lithuanien », situation 
qui serait de nature à affecter les relations internationales et qui menacerait, par suite, 
de troubler la paix, le Gouvernement lithuanien se verrait contrait de s'opposer à 
l'application de cet article, non justifiée par l'attitude du Gouvernement lithuanien. 
Je serais heureux de connaître sur ce point l'opinion du Conseil. 


. Lord Robert Cecu. estime que le Conseil ne peut pas se prononcer immédiatement 
sur cette importante question, qui a été soumise au Conseil en vertu de l'article 11 
du Pacte. Le fait qu'elle a ainsi été portée devant le Conseil n'implique ni le moindre 
blame ni la mbindre critique à l'adresse du Gouvernement lithuanien. L'article 11 du 
Pacte a pour but le réglement à l'amiable des différends : preuve en soit l'attitude 
du Gouvernement britannique dans la question des îles d'Aland. 

Ainsi que le montre le résumé du Secrétariat, les différences entre le projet de 
convention de la Conférence des Ambassadeurs et les contre-propositions lithuaniennes 
sont à la fois d’ordre économique et politique, et il faut que le Conseil commence 
par les examiner. Cet examen peut se faire sur une base solide, Ja décision de la Con- 
férence des ambassadeurs du 16 février ayant été acceptée par le Gouvernement 
lithuanien. 


M. Hanoraux constate que le désir de tous est d’arriver à un accord. C’est pour-" 
quoi, sans s'attarder maintenant aux réserves qu'il y aura lieu de présenter ulténieu- 
rement, il préfère souligner pour le moment l'esprit de conciliation qui anime la 
Société des Nations, et le représentant de la Lithuanie. 


Le PRÉSIDENT se rallie aux déclarations des représentants de la Grande-Bretagne et 
de la France. fl estime, comme eux, que l'application de l'article 11 doit se faire, 
non pas dans un esprit critique, mais dans un esprit de conciliation. 

H prapose que M. Guani prépare. un rapport qui sera soumis au Conseïl à une 
séance ultérieure. 


Cette proposition est adoptée. 
M. Garvanausras déclare que la délégation lithuanienne est animée d’un sentiment 


de conciliation absolue, et que le Conseil peut être sûr qu'elle travaillera dans le 
sens d'une solution à l'amiable. 
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ANNEXE AU N° 5. 


ANALYSE SOMMAIRE, 


préparée par le Secrétariat, du projet de convention de la Conférence des Ambassadeurs 


et des contre-propositions lithuaniennes soumises au Conseil le 15 décembre 1928. 


Le Territoire de Memel est limité par 1a mer Baltique, la frontière nord-est de la Prusse 
orientale, décrite à l'article 28 du ! .…".é de Versailles, et l’ancienne frontière entre l'Ale- 
magne et la Russie. Il s'étend sur une longueur de 150 kilomètres, avec une largeur moyenne 
de 20 kilomètres, et sa superficie est de 2,450 kilomètres carrés. Sa population est de 
150,000 habitants environ, dont la grande majorité de langue lithuanienne, la population 
de langue allemande étant groupée surtout dans la ville de Memel. = 

Par l'article 99 du Traité de Versailles, l'Allemagne renonce en faveur des Principales 
Puissances alliées et associées à tous droits et titres sur ce territoire, et s'engage à reconnaître 
les dispositions y relatives que les Puissances prendront ultérieurement. En conséquence, 
l'administration du Territoire de Memel, après l'entrée en vigueur du Traité, fut placée pro- 
visoirement sous la direction d'un Haut Commissaire agissant au nom des Principales Puis- 
sances alliées et associées avec l'appui d'un petit corps d'occupation. Au mois de janvier 1923, 
des éléments lithuaniens s'emparèrent par la force de Memel : le corps d'occupation reçut 
l'ordre de se retirer et un gouvernement de fait prit possession du Territoire. 

Dans sa séance du 16 février 1 923, la Conférence des Ambassadeurs décida de transférer 
à da Lithuanie les droits et titres sur Memel que les principales Puissances alliéeset associées 
détiennent en vertu de l'article 99 du Traité de Versailles, aux conditions suivantes : 


« Établissement sur le Territoire de Memel d'un régime d'autonomie et d'une représenta- 
tion populaire, ainsi que d'institutions respectant, avec la reconnaissance officielle des deux 
langues en usage, le principe de l'égalité entre tous les habitants, quelle que soit leur race, 
leur langue et leur religion, et l'égalité de traitement entre nationaux et hu quant à 
l'exercice des droits civils et quant au commerce. 

« Organisation de la liberté du transit maritime, fluvial et terrestre, de manière à tenir 
compte des intérêts des régions lithuanienne et polonaise dont Memel est le débouché 
naturel, et création d'une administration économique du port de Memel appropriée à son 
développement et donnant, notamment, par l'établissement d'une zone franche et par la 
présence de représentants qualifiés, toute garantie que lesdites régions intéressées de la 
Lithuanie et de la Pologne trouveront dans ce port les facilités nécessaires à leur commerce. 

« Remboursement par le Territoire de Memel, sous la garantie de la Lithuanie, des 
dépenses avancées du chef de son administration et de son occupation et non encore re- 
couvrées. : | 

« Transfert à la Lithuanie, ou au Territoire, de tous les biens et propriétés qui appar- 
tenaient à l'Empire ou aux autres États allemands sur ledit territoire, la Lithuanie devant, 
en son nom et au nom du Territoire, assumer les charges prévues par les articles 254 et 256 
du Traité de Versailles. 
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« Dès l'acceptation par la Lithuanie de la souveraineté sur le Territoire de Memel dans les 
conditions ci-dessus énoncées, élaboration, à Paris, par la Conférence des Ambassadeurs, 
avec le concours de représentants de la Lithuanie et du territoire intéressé, d'un statut orga 
nique du Territoire de Memel, et conclusion avec la Lithuanie d’une Convention en conformité 
de la présente décision. » 

Le Gouvernement lithuanien ayant accepté ie principes énoncés dans cette décision, 
des négociations s'engagèrent à Paris entre une délégation lithuanienne et une Commission 
nommée par la Conférence des Ambassadeurs. Après de longs pourparlers, la Conférence, 
par une note en date du 8 août 1923, présenta au Gouvernement lithuanien un projet de 
Convention, concernant le territoire de Memel, avec un protocole à signer en même temps 
que cette Convention. 

Le Gouvernement lithuanien était mvité à faire connaître son acceptation dans le délai 
d'un mois, faute de quoi les Gouvernements alliés anndnçaient leur intention de porter l'affaire 
devant le Conseil de 1a Société des Nations. Le Gouvernement lithuanien ayant fait connaitre, 
le 21 septembre 1923, qu'il ne pouvait accepter la Convention ni le protocole sans modifi- 
cations, les Gouvernements représentés à la Conférence des Ambassadeurs, par une décision 
de cette Conférence, en date du 25 septembre 1923, ont « appelé l'attention du Conseil sur 
la situation créée par l'attitude du Gouvernement lithuanien ». 

Celui-ci, par une letire à la Conférence des Ambassadeurs, en date du 21 septembre, 
accompagnée de trois appendices, fit connaître ses objections à certaines dispositions du projet 
de Convention et du protocole, ainsi que les modifications qu'il désirait. 


A. CLAUSES POLITIQUES. 


Si l'on compare au texte de Convention adopté par la Conférence des Ambassadeurs les 
contre-propositions du Gouvernement lithuanien, on remarque que celui-ci accepte presque 
dans leur totalité les clauses politiques ou administratives du projet (articles 1-36 de la Con- 
vention), qui instituent 4 Memel un régime d'autonomie très large. Seuls font exception les 
articles 3, §§ 9, 21 et 36. 

En ce qui concerne larticle 3, $ 9, les Lithuaniens demandent que, sur la législation 
relative aux bourses, aux établissements de crédit et aux assurances, le Gouvernement 
central soit tenu seulement de consulter le Directoire de Memel, tandis que le projet de 
Convention rend obligatoire une entente préalable entre le Gouvernement lithuanien et le 
Directoire local. D'après l’article 21 du projet de la Conférence des Ambassadeurs, la police 
des frontières, des douanes et des chemins de fer relève directement de la République 
lithuanienne : le Gouvernement lithuanien voudrait avoir également la police du port. Au sujet 
de l'article 36, le Gouvernement lithuanien réclame le droit d'interdire les acquisitions immo- 
bilières dans i. territoire de Memel pendant une période de trois années, tandis que le projet 
limite ce droit au cas de spéculation illicite. 

L'article 61,§ 1, du projet de Gonvention stipule que Les dispositions constitutionnelles, 
résultant des articles 2-48, ne pourront pas être modifiées avant cinq ans; le Gouvernement 
lithuanien demande la suppression de ce paragraphe. 


B. Communications ET TRANSIT. 


La liberté du transit par voie d'eau et par voie ferrée fait l'objet des articles 38 et 39 
du prejet de Convention. Selon l'article 38, le Gouvernement lithuanien doit se conformer 
aux règles prescrites dans les Statuts et Convention adoptés, les 14 et 20 avril 1920 par la 

34 


ne BG cece 


Convention de Barcelone; l'article 39 stipule que ce Gouvernement se conformera aux dispo- 
sitions du Traité de Versailles relatives au régime international du Niémen. Le Gouverne- 
ment lithuanien accepte ces deux articles. Mais, dans sa lettre du 21 septembre 1923, 
M. Galvanauskas fait remarquer que leurs stipulations ne sont applicables qu’en temps de 
paix; comme, selon le Gouvernement lithuanien, un état de guerre subsiste entre la Pologne 
et la Lithuanie, la mise 4 exécution des dispositions ainsi acceptées se trouverait ajournée de 
fait jusqu'à une date indéterminée. 

Pour cette raison, le Gouvernement lithuanien refuse de signer te protocole annexé à la 
Convention, lequel prescrit, comme condition préalable de la ratification, par les Puissances, 
de la Convention elle-même — c'est-à dire comme condition sine qua non de ja reconnais- 
sance de Ja souveraineté lithuanienne à Memel — l'obligation de rétablir sans délai les com- 
munications de toute nature entre Memiel et les régions lithuanienne et polonaise dont ce 
port est le débouché naturel. Toutefois, le Gouvernement lithuanien se déclare prêt.à signer 
un protocole qui ne lui imposerait que le devoir de « se contormer d'une manière générale 
aux obligations que comporte pour lui la Convention, ét de rétablir la liberté du fottage du 
bois sur le Niémen ». 


C. RÉGIME pu port. 


D'après l'article 41 de la Convention, c’est le Territoire autonome de Memel qui assure 
Yentretien et le développement du port, avec le concours financier et la garantie de l'État 
lithuanien , et la direction du port relève des autorités locales. La Lithuanie demande que ces 
attributions soient réservées au Gouvernement central. 

L'article 42 institue un Comité de surveillance économique, composé de trois membres, 
dont un choisi par le Gouvernement de Memel, un Lithuanien et un Polonais, désignés res- 
pectivement par leurs Gouvernements. Le Gouvernement lithuanien propose la création d'un’ 
Comité consultatif économique, composé de cinq membres, à. savoir : un représentant de la 
Chambre de commerce de Memel, un représentant de la ville de Memel, un représentant 
des ouvriers du port de Memel, un représentant des organisations économiques de la 
Lithuanie et un représentant des organisations économiques de la Pologne. 

L'article 43 du projet de Convention appelle le Comité à surveiller la direction du port : 
le Gouvernement lithuanien n'accepte pas cette stipulation. Le Comité doit, selon fe texte de 
la Conférence des Ambassadeurs, donner obligatoirement son avis sur toutes les questions 

touchant à l'administration, l'exploitation, etc., du port de Memel, de la zone franche et des 

voies ferrées et navigables, de façon à s'assurer de l'exécution des clauses de la Convention 
qui y sont relatives. Le Gouvernement lithuanien accepte ces dispositions, sauf en ce qui 
concerne les voies ferrées. 

i y a désaccord sur la procédure de recours prévue pour le cas où il ne serait pas tenu 
compte des recommandations du Comité. Les Lithuaniens acceptent l'article 62 du projet 
de Convention, selon lequel « tout membre du Conseil de 1a Société des Nations aura le droit 
de signaler à l'attention de ce Conseil toute infraction aux dispositions de la Convention ». 

Ils rejettent le paragraphe 3 de l'article 43, selon lequel « tout membre du Comité qui, 
contrairement à l'avis de la majorité, estimerait qu'il a été porté atteinte aux stipulations de 
Ja Convention, pourra s'adresser directement à l'une quelconque des Puissances signataires, 
en vue de faire porter le différend devant le Conseil de la Société des Nations ». 

L'article 44 du projet de Convention exige l'unanimité pour l'adoption du règlement in- 
térieur que le Comité lui-même doit élaborer : il prévoit la désignation d'un arbitre par les 
principales Puissances alliées, au cas où l'unanimité ne pourrait être obtenue. Le Gouverne- 
ment lithuanien demande que le :èglement du Comité soit adopté à la majorité des voix. 
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L'article 45 du projet assure au membre polonais de ce Comité l'immunité diplomatique, 
tandis que Ja contre-proposition lithuanienne lui accorde seulement l'immunité personnelle, 
sauf pour le cas de crime. Les dépenses du fonctionnement du Comité doivent être, selon 
le projet de la Convention, supportées par l'Administration; selon la contre-proposition 
lithuanienne, par le Gouvernement lithuanien. 

L'article 46, créant dans le port de Memel une zone franche, est accepté par les Lithua- 
niens, mais ils demandent la suppression des articles 47 et 48. Le premier de ces deux articles 
prévoit la cession à bail au Gouvernement polonais des espaces nécessaires, dans la zone 
_ franche, à la navigation et au commerce polonais. Le second a pour objet de permettre l'éta- 

blissement, dans la zone franche, de scieries et d'usines de transformation du bois en vue 
de la réexportation. 


D. Participation aux REPARATIONS , REMBOURSEMENT DES FRAIS D OCCUPATION , ETC. 


Selon l'article 50 du projet de Convention, la Lithuanie doit accepter, en ce qui concerne 
la charge proportionnelle des dettes allemandes d'avant-guerre et le remboursement des biens 
et propriétés d'État ou d'Empire, les obligations qui résultent, pour les États cessionnaires 
de territoires allemands, des articles 254 et 256 du Traité de Versailles. Le Gouvernement 
lithuanien propose une addition à ce texte, dont l'effet serait de faire bénéficier la Lithuanie 
pour l'évaluation des biens, ainsi que pour les modes et délais de payement, « des mêmes 
facilités et privilèges qui seront accordés à tout autre Gouvernement cessionnaire de territoires 
allemands, à l'exception de la France et de la Belgique ». 

L'article 51 est relatif au remboursement, par la Lithuanie, des frais d’occupätion du Terri- 
toire et de la moitié des frais de délimitation. Le Gouvernement lithuanien demande que le 
montant de ces frais, ainsi que les modes et les délais de payement, soient fixés par une 
Commission spéciale qui comprendrait des délégués lithuaniens. ° 

Hi demande également la suppression de l'article 53, selon lequel le produit des douanes 
lithuaniennes doit être affecté en premier lieu au remboursement des dépenses mentionnées 
à l'article 51 et, pour le surplus, à l'exécution des obligations que la Lithuanie assumerait 
aux termes de l'article 5o. 

En communiquant au Président du Conseil de Lithuanie le projet de Convention, le 
8 août 1923, le Président de la Conférence des Ambassadeurs ajoutait que «les Gouverne- 
ments alliés considèrent que les principes posés par la décision de la Conférence des Ambas- 
sadeurs du 16 février 1923 ont trouvé dans la Convention et le protocole, qui sont 
aujourd'hui soumis à approbation de Votre Excellence, une application libérale et géné- 
reuse ». | 

En présentant son contre-projet, le Gouvernement lithuanien, par sa lettre en date du 
21 septembre, a fait savoir « qu'il ne saurait partager l'appréciation de ces projets émise par 
les Gouvernements alliés et qu'il considère, au contraire, que, sur certains points, ces actes 
sécartent considérablement de la décision du 16 février 1923 ». 
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N° 6. 


PROCES-VERBAL | 


de la neuvième séance (publique) du Conseil, tenue à Paris, 


le lundi 17 décembre 1923, à 10 heures 30. ‘ 


Présents : tous les représentants des Membres du Conseil et le Secrétaire général. 


1138. Statut du Territoire de Memel. 


M. Galvanauskas, représentant de la Lithuanie : prend place à la table du Conseil. 


M: Guan, rapporteur, soumet le rapport et le projet de résolution suivants : 


« Après avoir pris connaissance des documents relatifs à la question de Memel, et 
entendu les explications fournies par le représentant de la Lithuanie, le Conseil doit 
rechercher les moyens de mettre fin aux difficultés présentes, et d'assurer dans la 
pratique l'application des principes de la décision de la Conférence des Ambassadeurs, 
du 16 février 1923, laquelle a été acceptée par le Gouvernement lithuanien. Hi paraît 
nécessaire, tout d'abord, qu'une étude approfondie soit entreprise sur le projet de 
convention de la Conférence des Ambassadeurs, sur les objections ou contre-proposi- 
tions lithuaniennes, et sur tous les éléments de fait dont la connaissance et l'appré- 
ciation peuvent aider à la solution du problème. I faut que cette étude soit confiée 
à des hommes d'une complète impartialité et d'une compétence incontestable en ce 
qui concerne les côtés téchniques de la question. C'est pour ces raisons que je sou- 
mettrai au Conseil le projet de résolution suivant : 


« Le Conseil de la Société des Nations, 

« Vu les difficultés qui se sont opposées au règlement du statut définitif du terri- 
toire de Memel et qui ont conduit les Gouvernements de l’Empire britannique, de la 
France, de {'Ttalie et du Japon à attirer son attention sur la situation ainsi créée selon 
l'article 11, § 2, du Pacte: 

« Attendu que le Gouvernement lithuanien, après avoir accépté les principes énoncés 
dans la décision de la Conférence des Ambassadeurs, en date du 16 février 1923, 
élève des objections contre certaines dispositions du projet de Convention préparé, sur 
la base de cette décision, par les représentants des Puissances participant à la Confé- 
rence, ainsi qu’au texte du Protocole annexé audit projet; 

« Afin de rechercher les moyens de mettre fin à ces difficultés et de mettre en pra- 
tique, dans le délai le plus court possible, les principes de la décision du 16 février 
acceptée par le Gouvernement lithuanien; | 

« Décide qu'un rapport lui sera présenté à sa prochaine session par une Commission 
composée de la manière suivante : 

« Deux membres désignés par le président de la Commission des communications 
et du transit, en consultation avec le Président du Conseil et le membre du Conseil 
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chargé des fonctions de rapporteur, et un pr ésident nommé par le Conseil (un de ces 
eae devra avoir une connaissance générale des questions du commerce exté- 
rieur). 

« Cette Commission devra étudier le projet de Convention élaboré par la Confé- 
rence des Ambassadeurs, ainsi que les contre-propositions lithuaniennes, et s’entou- 
rera de tous renseignements qu’elle jugera utiles sur les éléments économiques et 


techniques du problème. 


M. Gavanausxas, représentant de la Lithuanie, estime que la Commission pro- 
posée ne devrait pas être liée par le projet de Convention de la Conférence des Am- 
bassadeurs et qu'elle devrait baser ses travaux sur les seuls principes de 1a dé:ision du 
16 février 1923. 

En conséquence, il propose les modifications suivantes au rapport et projet de ré- 
solution du rapporteur : 


« Après avoir pris connaissance des documents relatifs à la question de Memel, et- 
entendu la déclaration faite par le représentant de la Lithuanie, le Conseil doit re- 
chercher les moyens de mettre fin aux difficultés présentes et d'assurer la préparation 
d'un projet de Statut organique du Territoire de Memel.et de Convention, en confor- 
mité des principes de la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 16 fé- 
vrier 1923, lesquels ont été acceptés par le Gouvernement lithuanien. Il paraît né- 
cessaire, tout d'abord, qu’une étude approfondie soit entreprise sur tous les éléments 
de fait dont la connaissance et l'appréciation peuvent aider à la solution du problème. | 
Il faut que cette étude soit confiée à des hommes d’une complète impartialité et d’une 
compétence incontestable. C’est pour ces raisons que je soumettrai au Conset le projet 
de résolution suivant : 


« Le Conseil de la Société des Nations : 


« Vu le désaccord qui s’est produit entre la Conférence des Ambassadeurs et le 
Gouvernementlithuanien au sujet de l'élaboration d’un Statut organique du Territoire 
de Memel et de la conclusion d'une Convention, en conformité des principes contenus 

dans la décision de la Conférence du 16 février 1923; 


« Vu qu’en présence de ce désaccord les Gouvernements de l'Empire britannique, 
de la France, de l'Italie et du Japon ont attiré, à titre amical, en vertu de l'article 11, 


§ 2, du Pacte, l'attention du Conseil de la Société des Nations sur la situation ainsi 
créée; 


« Décide qu'un rapport lui sera présenté & sa prochaine session par une Commission 
composée de la manière suivante : 


« Un président américain et deux membres appartenant à des Nations autres que 
les Puissances alliées et associées; 


« Cette Commission devra préparer un projet de Statut organique du Territoire de 
Memel, ainsi que de la Convention dans le cadre des principes contenus dans la dé- 
cision de la Conférence des Ambassadeurs du 16 février 1923: 


« La Commission aura la faculté de se faire assister par des experts et de s’entourer 
d'une manière générale de tous renseignements qu'elle trouvera utiles ». : 
3c 
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Lord Robert Cecu. demande à M. Galvanauskas si son objection fondamentale au 
projet de résolution du rapporteur est que ce projet lie trop la Commission à la dé- 
cision de la Conférence des Ambassadeurs. 


M. Gaxvanavsxas estime que, si l'on voulait appuyer le projet de Convention soumis 
au Gouvernement lithuanien par la Conférence des Ambassadeurs, le Gouvernement 
lithuanien aurait le droit de considérer que le Conseil subit l'influence de la Confé- 
rence des Ambassadeurs. Il importe donc que la Commission proposée ne comporte 
pas de membres des Puissances alliées. S'A y a certaines objections en ce qui concerne 
la présidence de la Commission par un Américain, il n'insistera pas sur ce point. 


Le Conseil décide de tenir une séance privée dans le courant de l'après-midi, pour discuter 
la question. 


M. Galvanauskas se retire. 


N° 7. 


PROCÈS-VERBAL 


de la dixième séance (privée) du Conseil, tenae à Paris, 
le lundi 17 décembre, à 15 heures. 


Présents : Tous les représentants des membres du Conseil et le Secrétaire général. 


1142. Statut du Territoire de Memel. 


M. Galvanauskas, représentant de la Lithuanie, et M. Skirmunt, représentant de 
la Pologne, prennent place à la table du Conseil. 


M. Sxmmonr, représentant de la Pologne, rappelle que l'intérêt de la Pologne dans 
la question a été reconnu par une décision de la Conférence des Ambassadeurs, en 
date du 16 février 1923, ainsi que parles projets de convention et de Popol joints 
à la Convention. 

Cet intérêt est basé sur la nécessité dans laquelle se trouve la Pologne d’avoir la 
liberté du transit maritime, fluvial et terrestre et de disposer d'un débouché naturel 
pour de grandes provinces par lesquelles passe le fleuve du Niémen et =n se trouvent 
maintenant absolument coupées de leur port naturel. 

H n’a pas fait usage des droits que lui confère l’article 4 et n’a pas pris part aux deux 
premières discussions du Conseil, parce qu'il considérait que le différend entre le 
Gouvérnement lithuanien et la Conférence des Ambassadeurs ne le regardait pas. 
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Mais, au moment où vont être examinées les possibilités d’un accord, il tient a dé- 
clarer qu'il considère le projet de Convention établi à la Conférence des Ambassadeurs 
comme une base naturelle de 1a discussion, telle que la présente le rapporteur dans 
les conclusions de son rapport. | | 

C’est sur cette base que les contre-propositionslithuaniennes doivent être examinées 
atten tivement. 

Comme il importe que le comité proposé soit Le le plus intimement possible avec 
le Conseil et les organisations techniques de la Société des Nations, il enregistre 
avec satisfaction qu'une place importante est réservée aux représentants de la Com- 
mission du transit 

L’aflaire de Memel a été renvoyée par la Conférence des Ambassadeurs au Conseil 
de la Société des Nations sur la base de l'article 11, qui parle de toutes les cir- 
<onstances de «nature à affecter les relations internationales et qui menacent, par 
suite, etc. ». Or, il y a, en ce moment, au milieu de l'Europe, un barrage d'un grand 
fleuve et un barrage de frontière qui empêchent toute circulation, tous rapports entre 
deux pays qui ont beaucoup d'intérêts communs et qui ont toujours entretenu des 
relations économiques et autres, ce qui répondait à une nécessité pour tout le monde. 

La situation présente ne peut durer et le Conseil de la Société des Nations devra 
tenir compte de ce fait. On sait peut-étre trop, en Lithuanie, que le Gouvernement polo- 
nais et que la nation polonaise sont animés des sentiments les plus pacifiques à l'égard. 
du peuple lithuanien et qu'ils entendent demeurer, dans l'avenir, sur le terrain de la 
paix et des accords. Mais il y a des situations qui sont plus fortes que les hommes 
et une situation si contraire à la nature peut amener quelque jour le Gouvernement 
polonais à prendre au sérieux l’assertion du Gouvernement lithuanien qu’il est en 
état de guerre avec la Pologne. Ceci à titre de simple indication et comme exemple 
de ce que peut réserver l'avenir, si l’on n’y prend garde. 

Pour aujourd'hui, il tient seulement à répéter ici que la Pologne est animée des 
sentiments les plus pacifiques et prête à entrer en relations de bon voisinage avec la 
Lithuanie, en commençant par ce qui est le plus facile, c’est-à-dire par les besoins 
économiques des deux pays. Mais il est convaincu que le Conseil reconnaitra que la 
présence au milieu de l'Europe, sur un grand chemin, d’une sorte de muraille de 
Chine, constitue une situation tout à fait anormale et qu'il convient d'y remédier. 

Ii tient à rappeler que, pendant les négociations qui ont eu lieu à Paris, la Pologne 
a été tenue au courant des décisions qui étaient prises et qu’elle a ‘été appelée à 
fournir des explications. Le Gouvernement polonais aimerait qu'il en fat de même 
pour les travaux de la Commission qui va être nommée pour régler la question du 
Territoire de Memel. En d'autres termes, elle voudrait être à même de défendre ses 
intérêts devant la Commission et, plus tard, devant le Conseil de la Société des Nations. 


M. Gazvanauskas, représentant de la Lithuanie, déclare qu'en ce qui concerne la 
crainte exprimée par le délégué de la Pologne, que a Commission prévue par la 
résolution du Conseil ne se lance dans l'inconnu si l'on élimine le projet de Conven- 
tion de la Conférence des Ambassadeurs, cette crainte n'est pas fondée, les principes 
de la décision du 16 février 1923 offrant une base suffisante aux travaux de la 
Commission. | 
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Le représentant de la Pologne a soulevé une question d’ordre purement politique. 
H a dit que, par sa position géographique, la Lithuanie barrait les communications de 
la Pologne par voie d'eau et par voie ferrée, mais qu'il espérait que le Gouvernement 
polonais, qui est pacifique, réussirait à s'entendre avec le Gouvernement lithuanien 
sur des accords qui faciliteraient les communications entre les deux pays, et que la 
Pologne serait bien décidée à respecter dans l'avenir lesdits accords. 

Le Gouvernement lithuanien est obligé de rappeler que l'expérience de ses rap- 
ports avec la Pologne l’oblige à une certaine méfiance, car la Pologne n'a pas respecté 
le traité de Suvalki. H en résulte que, bien qu’il n’y ait pas d'opérations de guerre, 
les relations entre la Pologne et la Lithuanie sont loin d’être amicales. Elles dépassent, 
en réalité, une rupture des relations diplomatiques. 

Quand M. Skirmunt parle des provinces polonaises, il considère que le territoire 
de Vilna appartient à la Pologne, ce qui n’est pas l'avis de la Lithuanie. La, d’ailleurs 
est l’origine du conflit entre les deux pays. Lorsque la question de Vilna sera résolue, 
il existera des frontières acceptées également par la Lithuanie et par la Pologne. 
Hi sera, alors, facile de régler toutes les difficultés relatives au transit dont se plaint 
le Gouvernement polonais. 


M. Hanoraux rappelle que le Conseil de la Société, dans la mesure de ses forces, 
travaille au rétablissement et au maintien de la paix. Il prie les représentants des 
deux pays de ne pas se livrer à des polémiques qui ne préparent pas des solutions 


amiables. 
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Le Priswwenr invite M. Guani à lire les conclusions de son nouveau projet de rap- 
port. 


M. Hanoraux demande d'abord quelques modifications de forme au rapport 
(deuxième paragraphe). 
En outre, il propose d'ajouter, à la fin de la résolution, la formule suivante : 


« La présente décision, ainsi que les observations formulées ou à formuler par le- 
Gouvernement lithuanien, seront communiquées au président de la Conférence des. 
Ambassadeurs, afin que les Puissances qui y sont représentées puissent, éventuelle- 
ment, faire parvenir à la Commission visée ci-dessus toutes observations utiles ». 


Les deux amendements présentés par M. Hanotaux sont adoptes. 


M. Gazvanausxas propose de rédiger ainsi le quatrième paragraphe de la réso- 
Jution : 

« Afin de rechercher les moyens de mettre fin à ces difficultés et de préparer, dans 
le délai le plus court possible, un projet de convention en conformité des principes 
de la décision du 16 février 1923.» 


M. Hanoraux est d’avis que la rédaction de M. Guani est plus simple. « Mettre en 
pratique » ne limite pas les moyens, parmi lesquels il peut y avoir place pour un 
projet de convention. 


La proposition de M. Galvanauskas est adoptée. 
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M. Guant, rapporteur, fait observer qu'il faut prévoir également l'application , au 
point de vue financier, du projet de résolution. H propose, en conséquence, d’ajouter 
ce paragraphe : 

« Les dépenses de la commission seront réglées selon les précédents et imputées 
provisoirement au chapitre « Dépenses imprévues » du budget de l'année 1924.» 


Le paragraphe additionnel est adopté. 


M. GaLvanauskas a encore une observation à présenter au sujet de la composition 
de la Commission. On prévoit la nomination de «trois membres appartenant à des 
nations autres que celle détenant actuellement la souveraineté à Memel ». Il préfé- 
rerait que l’on dit tout simplement : «trois membres appartenant à des nations 
neutres ». ; 


M. Hymans estime qu'il est impossible de distinguer entre les nations neutres et les 
Puissances alliées et associées. 


M. Gazvanausras précise qu'il veut parler des nations qui ont été neutres pendant 
la guerre. La raison de la modification qu'il propose, c’est que la Pologne, par 
exemple, pourrait être appelée à désigner un membre de la Commission, puisqu'elle 
ne compte pas parmi les États qui détiennent la souveraineté sur le Territoire 


de Memel. 


M. Hymans répond qu'il faut avoir confiance dans le jugement du Conseil et sa 
volonté d'aboutir à une solution équitable. 


M. Gazvanausxas se déclare prêt à accepter toute autre déclaration que la sienne. 
Hi tient simplement à éviter les inconvénients de la nomination d’un ressortissant 
d'une Puissance unie par un lien d'alliance aux Principales Puissances, parce que ce 
membre de la Commission ne pourrait pas garder une stricte impartialité. 


Lord Robert Ceci. fait observer que la rédaction ne doit pas écarter une représen- 
tation des Etats-Unis. 
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Le Pristpent déclare que le Conseil exercera son choix avec le tact qu'il doit 
garder pour conduire cette affaire à une solution équitable. 


M. Gatvanausgas prend acte de la déclaration du président et n’insiste plus sur sa 
proposition. 

L'ensemble des conclusions du rapport et du projet de résolution est adopté sous la forme . 
suivante : 


« Après avoir pris connaissance des documents relatifs à la question de Memel, et 
entendu les déclarations faites par le représentant de la Lithuanie, le Conseil doit 
rechercher les moyens de mettre fin aux difficultés qui se sont présentées et d'assurer 
dans la pratique l'application des principes de la décision du 16 février 1923, lesquels 
-ont été acceptés par les Puissances représentées à la Conférence des Ambassadeurs et 
par le Gouvernement lithuanien. 


« Hest nécessaire, tout d'abord, qu'une étude approfondie soit faite sur les projets 
de Convention présentés de part et d'autre el sur tous les éléments de fait dont la con- 
naissance et l'appréciation peuvent aidér à la solution du problème. H faut que cette 
étude soit confiée à des hommes d’une complète impartialité et d'une compétence 
incontestable à tous les points de vue. C’est pour ces raisons que je soumets au 
Conseil le projet de résolution suivant : 


« Le Conseil de la Société des Nations, 

« Vu les difficultés qui se sont présentées au sujet du règlement du statut définitif 
du Territoire de Memel et de la conclusion d'une Convention, et en conformité des 
principes contenus dans la décision du 16 février 1923, qui a été acceptée d’une part 
par les Puissances représentées à la. Conférence des Ambassadeurs et, d'autre part, par 
la Lithuanie, ù 


« Vu qu’en présence de ces difficultés les Gouvernements de l'Empire britannique , 
de la France, de l'Italie et du Japon, ont attiré à titre amical, en vertu de l’article 11, 
paragraphe 2 du Pacte, l'attention du Conseil de la Société des Nations sur la 
situation ainsi créée ; | | 

+ Afin de rechercher les moyens de mettre fin à ces difficultés et de préparer, dans 
le délai le plus court possible, un projet de Convention en conformité avec les prin-. 
cipes de la décision du 16 février 1923; | 

« Décide qu'un rapport lui sera présenté à sa prochaine session par une Commission 
composée de la manière suivante : trois membres appartenant à des nations autres que 
celles détenant actuellement la souveraineté à Memel, dont deux devront être dési- 
gnés par le président de la Commission des communications et du transit, après con- 
sultation du président du Conseil et du membre du Conseil chargé des fonctions de 
rapporteur, et le troisième, qui présidera la Commission, sera nommé par le 
Conseil. 

« La présente décision, ainsi que les observations déjà présentées ou à présenter 
par le Gouvernement lithuanien , seront communiquées au président de 1a Conférence 
des Ambassadeurs, afin que les Puissances qui y sont représentées puissent, éven- 
tuellement, faire parvenir à la Commission visée ci-dessus, toutes observations 
utiles. 

« Les dépenses de la Commission seront réglées selon les précédents et imputées 
provisoirement au chapitre « Dépenses imprévues » du budget de l'année 1924.» 
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RAPPORT 


Fe D' Guani représentant de (Uruguay et résolation soumis au Conseil 


le 17 décembre 1 998. 


Après avoir pris connaissance des documents relatifs à la question de Memel et entendu 
les déclarations faites par le représentant de la Lithuanie, le Conseil doit rechercher les 
moyens de mettre fin aux difficultés qui se sont présentées et d'assurer dans la pratique 
l'application des principes de la décision du 16 février 1923, lesquels ont été acceptés par 
les Puissances représentées à la Conférence des Ambassadeurs et par le Gouvernement 
lithuanien. 

Hi paraît nécessaire tout d'abord, qu'une étude approfondie soit entreprise sur les projets 
de Convention présentés de part et d'autre et sur tous les éléments de fait dont la connais- 
sance et l'appréciation peuvent aider à la solution du problème. Ii faut que cette étude soit 
confiée à des hommes d'une complète impartialité et d'une compétence incontestable à tous 
les points de vue. C'est pour ces raisons que je soumets au Conseil le projet de résolution 
suivant : 


« Le Conseil de la Société des Nations, 


« Vu les difficultés qui se sont présentées au sujet du règlement du statut définitif du Terri- 
. toire de Memel et de la conclusion d'une Convention et en conformité des principes contenus 
dans la décision du 16 février 192%, qui a été acceptée, d'une part, par les Puissances re- 
présentées à la Conférence des Ambassadeurs et, d'autre part, par la Lithuanie ; 

« Vu qu'en présence de ces difficultés, les Gouvernements de l'Empire britannique, de la 
France, de [Italie et du Japon, ont attiré, à titre amical, en vertu de l'article 11, para- 
graphe a, du Pacte, l'attention du Conseil de la Société des Nations sur la situation ainsi 
créée; 


« Afin de rechercher les moyens de mettre fin à ces difficultés et de mettre en pratique, 
dans le délai le plus court possible, les principes de la décision du 15 février; 

« Décide qu'un rapport lui sera présenté à sa prochaine session par une Commission 
composée de la manière suivante : 


« Trois membres appartenant à des nations autres que celles détenant actuellement la 
souveraineté à Memel, dont deux devront être désignés par le président de la Commission 
des communications et du transit, en consultation avec le président du Conseil et le membre 
du Conseil chargé des fonctions de rapporteur, et le troisième qui présidera la Commission, 
sera nommé par le Conseil. » 
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ANNEXE II AU N° 7. 


LETTRE 


adressée au Président du Conseil de la Société des Nations par la Délégation polonaise 
auprès de la Société des Nations. 


Paris, le 11 décembre 1923. 


Le 25 septembre dernier, la Conférence des Ambassadeurs, à la suite-du refus de la part 
du Gouvernement lithuanien d'accepter le projet de Convention relatif au statut de Memel, 
élaboré en exécution de la décision du 16 février, a fait appel au Conseil de la Société des 
Nations en attirant son attention, en vertu de l'article 11 du Pacte, sur la situation créée 
par l'attitude du Gouvernement lithuanien. Parmi des considérations qui ont déterminé la 
décision susdite de la Conférence des Ambassadeurs se trouve celle constatant « que le Gou- 
vernement lithuanien continue à empêcher le port de Memel de devenir le débouché naturel 
des régions polonaises avoisinantes ». | 

Le 29 septembre, la Conférence des Ambassadeurs a notifié sa décision au Gouvernement 
polonais par l'intermédiaire de la légation de Pologne à Paris, en lui faisant parvenir le texte 
de sa décision du 25 septembre et celui de sa note du 28 septembre, adressée au Gouver- 
nement lithuanien par l'entremise des Représentants alliés à Kovno, informant ce dernier 
que la question de Memel a été portée par elle devant le Conseil de la Société des Nations. 

Attendu que la question se trouve inscrite à l'ordre du jour de la vingt-septième session 
du Conseil et qu’elle touche directement aux intérêts vitaux de l'État polonais, j'ai l'hon- 
neur d'exposer à Votre Excellence, ci-après, le point de vue de mon Gouvernement en la 
matière. 


I. La très grande importance que présentent pour la Pologne le port de Memel et la liberté 
du trafic sur les voies fluviales et ferrées aboutissant à ce port a été exposée par le Gouver- 
nement polonais devant la Conférence des Ambassadeurs et ses organes, au cours des travaux 
qui y furent poursuivis depuis le mois de novembre 1922 jusqu'en juin dernier et auxquels 
les délégués polonais ont pris une part active. La Conférence des Ambassadeurs a tenu 
compte, dans ses décisions, du fait que le port de Memel constitue le débouché naturel et 
unique d'un vaste territoire situé sur les affluents du Niémen et du Pripet, d'une superficie 
d'environ 200,000 kilomètres carrés, dont à peu près 150,000 kilomètres carrés, soit les. 
trois quarts, appartiennent à la Pologne et 50,000 kilomètres carrés, c'est-à-dire un quart 
seulement, appartiennent à la Lithuanie. L’exportation du bois est le principal objet du 
commerce de Memel et atteindrait certainement 79 % de l'exportation totale du port, dont 
au moins trois quarts seraient de provenance polonaise, si, par suite du blocus du Niémen 
les communications entre la Pologne et Memel ne se trouvaient pas interrompues. J en est 
de même des différents produits agricoles des régions polonaises de l'est, parmi lesquels le 
lin joue un rôle prépondérant, et qui, Dantzig étant trop éloigné, ne peuvent être exportés. 
que par Memel. 

Je me permets de joindre à la présente note plusieurs mémoires qui ont été présentés an- 
térieurement par mon Gouvernement à la Conférence des Ambassadeurs et qui exposent 
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d'une façon détaillée les raisons économiques et politiques que mon Gouvernement a fait 
valoir dans Ja question du statut de Memel. 


IT. Prenant en considération l'importance capitale du port de Memel pour la Pologne, 
ses conditions géographiques et ethnographiques, ainsi que ses intérêts économiques, qui ne 
pourraient qu'être lésés au cas de sa réunion à la Lithuanie, le Gouvernement polonais était 
d'avis que la meilleure solution consisterait, en l'occurrence, à ériger le pays de Memel en 
territoire libre et de le placer sous la protection de la Société des Nations. L'égalité des droits 
de la Pologne, d'une part, et de la Lithuanie, de l'autre, devant être garantie dans le port 
de Memel et son régime devant être contrôlé par le Conseil de la Société des Nations, le 
développement du port, au point de vue tant particulier que général, aurait été assuré de 
même; en ésartant d'avance, par ce fait, toutes les sources possibles de conflits entre la Po- 
dogne et la Lithuanie, on aurait créé au profit de ces États les conditions nécessaires pour l'essor 
économique normal de leurs provinces situées dans le bassin du Niémen. Le Gouvernement 
polonais estimait que, si un tel régime a été institué à Dantzig, où l'on n’était pourtant en 
présence que des intérêts unilatéraux de la Pologne, il eût été, à plus forte raison, néces- 
saire de procéder d’une façon analogue dans le cas de Memel, où les intérêts bilatéraux de la 
Pologne et de la Lithuanie entraient en jeu. La Conférence des Ambassadeurs n'a pas cru 
cependant opportun d'adhérer entièrement au point de vue polonais; elle considérait qu'il 
suffisait, tout en donnant la souveraineté de Memel à la Lithuanie, de réserver expressément 
les droits de la Pologne dans le port, ainsi que ses droits de transit, en insérant les clauses 
respectives dans le projet de Convention devant être signé par la Lithuanie. Bien que les ga- 
ranties stipulées ne lui parussent pas assurer suffisamment les droits de la Pologne, le 
Gouvernement polonais, tout en conservant son point de vue, n’a cependant point insisté 
davantage, par esprit de conciliation, sur certaines de ses revendications et, la Conférence 
ayant fait droit à certaines autres, il déclare définitivement accepter les clauses de la Conven- 
tion, en faisant en même temps la réserve expresse que les garanties stipulées constituaient 
un strict minimum qui ne saurait, en aucun cas, être réduit. 


NT. Il résulte du mémoire remis à la Conférence des Ambassadeurs par le Gouverne- 
ment lithuanien, en annexe à sa note en date du 21 septembre par laquelle il refusait de 
signer la Convention, qu'il tend avant tout à rendre illusoire l'application des principes de 
la liberté du transit fluvial et ferroviaire des régions polonaises avoisinantes du Territoire de 
Memel, bien qu'il se fût formellement engagé à les respecter, en acceptant, sans aucune ré- 
serve la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 16 février 1923. 

En cherchant à se soustraire à l'exécution de ses obligations contractées vis-à-vis des Prin- 
cipales Puissances, le Gouvernement lithuanien "menace par ce fait de porter atteinte aux 
droits de la Pologne reconnus par celles-ci. 

Pour justifier son attitude, le Gouvernement lithuanien s'efforce de démontrer qu'il existe 
entre la Pologne et la Lithuanie une sorte d'état de guerre latent. Le Gouvernement polo- 
nais estime que cette attitude d'hostilité permanente vis-à-vis de la République polonaise 
n’est guère compatible avec le caractère de la Lithuanie en tant que Membre de 1a Société 

des Nations. J] espère que le Conseil voudra reconnaître qu'elle est contraire non seule- 
ment à l'esprit du Pacte de la.Société des Nations, mais à son but même, qui est de « déve- 
lopper la coopération entre les Nations » et de «leur garantir la paix et la sûreté ». Le Gou- 
vernement polonais est d'avis qu'aussi longtemps que le Gouvernement lithuanien persistera 
à invoquer, à l'appui de son refus, les arguments sus-indiqués et s’estimera libre d'agir en 
conséquence, la question de Memel ne pourra être effectivement résolue. 
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IV. Vu que les garanties accordées à la Pologne dans le port de Memel, ainsi que celles 
se rapportant à ja libre navigation sur le Niémen, constituent le minimum nécessaire pour 
sauvegarder ses droits et ses intérêts, reconnus à plusieurs reprises par la Conférence 
des Ambassadeurs, le Gouvernement polonais tient à déclarer qu’il considère ces garanties 
comme intangibles et ne pouvant subir de restrictions. 

Considérant, par conséquent, que la situation créée à Memel par l'attitude du Gouverne- 
ment lithuanien, attitude qui, de l'avis de la Conférence des Ambassadeurs, est de nature à 
affecter les relations internationales et, par suite de troubler la paix ou la bonne entente 
entre les nations, porte, en première ligne atteinte aux intérêts vitaux de la Pologne ; 

Considérant, d'autre part, que la Conférence des Ambassadeurs en-tenant compte de la 
situation toute spéciale dans laquelle la Pologne se trouve vis-à-vis du Territoire de Memel, 
a déjà, à maintes reprises et notamment par ses décisions du 15 juin 1922, du 16 février 
1923, ainsi que par la décision précitée du 25 septembre dernier, reconnu les droits de la 
Pologne dans le port de Memel ; , 

Considérant encore que, pour les mêmes rhotifs, la Conférence des Ambassadeurs, lors 
de l'élaboration du statut de Memel, avait tenu à connaître l'opinion du Gouvernement po- 
lonais sur le projet qu'elle avait préparé et que les délégués polonais avaient été entendus à 
ce sujet ; a 

Considérant, enfin, que la Conférence des Ambassadeurs, par une note en date du 
29 septembre, a communiqué officiellement au Gouvernement polonais sa décision sus- 
mentionnée du 25 septembre, ainsi que copie ,d’une note qu’elle a adressée en date du 
28 septembre au Gouvernement lithuanien par l'intermédiaire des représentants des gou- 
vernements alliés 4 Kovno; 


J'ai l'honneur de confirmer à Votre Excellence que la République polonaise se considère, 
au sens des stipulations de l'article 4 du Pacte de la Société, comme Membre de Ja Société 
des Nations, particulièrement intéressée dans |’examen par le Conseil de la situation créée 
par l'attitude du Gouvernement lithuanien dans la question de Memel et qu'elle se réserve 
d'user, le cas échéant, des droits que lui confère cet article. 


Le délégué à la Société des Nations : 
Signé : SRIRMUNT, 


Ministre plénipotentiaire. 


ANNEXE Il AU N° 7 


MÉMOIRE. : 
Paais, le 5 novembre 1922. 


Comme suite à l'invitation qui lui a été communiquée. par la lettre de la Conférence des 
Ambassadeurs du 25 octobre dernier, la délégation polonaise a l'honneur de présenter à la. 
Commission chargée d'étudier le statut de Memel un exposé de la question de Memel et 
les revendications de la Pologne y relatives. ‘ 
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Le Territoire de Memel, qui mesure 2,450 kilométres carrés avec une population de 
150,000 âmes, comprend le cours inférieur du Niémen et constitue de cette façon un 
accès à la mier pour l'ensemble de hinterland de 192.000 kilomètres carrés avec une popu 
lation de g millions d'âmes qui se trouve dans le bassin du Niémen et sur ses affluents. De 


cette façon, le Territoire de Memel, bien que d'une étendue territoriale peu considérable 
prend une importance économique très grande. 


Il n’est pas douteux que l'avenir de Memel, ainsi que le développement économique de 
son hinterland. dépendent de leurs rapports réciproques. Pour cette raison, une étude con- 
sciencieuse et objective de la situation de Memel vis-à-vis tant de l'ensemble que de chacune 
des parties de son hinterland doit être la base de toute décision concernant son statut. 


L'exportation du bois a été ét doit rester le facteur décisif de la vie économique de 
Memel; si Memel n’était pas coupé, par le blocus du Niémen, de la majeure partie de son 
hinterland , les exportations de bois constitueraient 79 p. 100 de l'exportation totale de ce port. 
D’après les statistiques d’avant-guerre, l'exportation normale du bois par le port de Memel 
atteignait environ un million de mètres cubes. La presque totalité de cette quantité dé bois 


provenait du nord-est des territoires actuellement polonais, ainsi que de la Lithuanie de 
Kovno. 


Le territoire polonais situé sur les affluents du Niémen et du Pripet, d'une superficie 
denviron 140.000 kilomètres carrés, dont environ 25 p. 100 sont boisés, 35.000 kilo- 
mètres carrés, fournissait environ 65 p. 100 du bois exporté de Memel. 


Le territoire de la Lithuanie de Kovno, d'une superficie de 52.000 kilomètres carrés, 
dont, avant la guerre, 23 p. 100, c'est-à-dire 12.000 kilométres carrés, étaient boisés, 
fournissait 20 p. 100 du bois exporté par Memel. Le restant, c'est-à-dire 15 p. 100, pro- 
venait de la Lettonie et des territoires faisant actuellement partie de la Russie. 


li convient de remarquer que non seulement la superficie, mais surtout la densité des 
forêts de la Lithuanie, par suite d’une exploitation à outrance, est tombée pendant les 
années de guerre jusqu'a 15 p. 100, c'est-à-dire que la Lithuanie a perdu un tiers de ses 
forêts, d'où il résulte que sa part dans l'exportation du bois doit être diminuée d'autant et 
ne constitue plus actuellement que 13 p. 100 du maximum de l'exportation générale du 


bois par Memel. 


En ce qui concerne les importations de Memel pour les besoins du marché intérieur, 
elles se réduisent aux matériaux de chauffage, engrais chimiques, sel, sucre, tissus, articles 
de fer-blanc, etc. 


Grâce à sa haute culture agricole, les récoltes du pays de Memel suffisaient aux besoins 
de sa“ population et permettaient même quelquefois d'exporter certaines quantités de cé- 
réales. C'est dans les cas de disette seulement que Memel a eu recours à l'importation de 
quantités insignifiantes de blé, ” 

La Lithuanie est un pays sans richesses naturelles, ainsi que d'industries, qui n'est et ne 
sera jamais en état de satisfaire aux besoins du marché intérieur de Memel. 


La Pologne, g race à ses richesses naturelles et à son industrie, peut fournir à Memel le 
charbon, le pétrole, le sel, le sucré, les tissus et les articles en fer. Elle serait donc en état 


de satisfaire complètement aux besoins de ce marché, exception faite, pour le moment, des 
engrais chimiques. 


Par conséquent, en ce qui concerne le bois, qui est la base principale des rapports econo- 
miques réciproques de Memel avec son hinterland, le rôle et l'importance de la Pologne 
dans ce domaine sont absolument prépondérants et l'exportation de la Pologne vis-à-vis de 
celle-de la Lithuanie se trouve dans le rapport de 4 à 1. 
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En ce qui concerne les besoins du marché intérieur de Memel, ceux-ci peuvent être à peu 
près entièrement satisfaits par la Pologne. 

Pour la Pologne, le port de Memel présente un intérêt de toute première importance, 
non seulement ‘du fait qu'il est situé à l'embouchure du Niémen, dont le parcours sur le 
territoire polonais, avec celui de ses affluents, dépasse 1000 kilomètres, mais aussi grâce à sa 
situation géographique par rapport aux territoires de l’est de la Pologne. Cette situation dé- 
termine d'avance son rôle de port unique pour ces provinces polonaises. 

La presque totalité de l'exportation de la Pologne du Nord-Est, excepté le bois, le bétail, 
1a volaille, les œufs et les produits agricoles, tels que le lin, s'effectuait, avant la guerre prin- 
cipalement par Memel et Kônisberg. 

Deux lignes de chemin de fer dont l’une traverse la Lithuanie, l'autre la Prusse orientale, 
relient la Pologne à Memel. Toutes deux, reliées directement au réseau ferroviaire polonais 
sont le prolongement des deux principales lignes polonaises qui desservent ces territoires et 
qui passent respectivement en sens parallèle par Baranowicze et Brest-Litowsk. De cette fa- 
gon, presque la moitié du territoire de la République polonaise relié à Memel, d'une part, 
par le Niémen, ses affluents et tout un système de canaux, et, de l'autre, par les lignes ferro- 
viaires directes, dépend entièrement, au point de vue économique, de ce port, qui est des- 
tiné à jouer dans le développement de la partie Est de 1a Pologne le même rôle que Dantzig 
par rapport à Ja Pologne occidentale. En outre, Memel est destiné à devenir-le centre du 
commerce entre la Pologne et les pays baltes. 

H est évident que le port de Dantzig ne peut servir de débouché naturel aux territoires de 
l'Est de la Pologne, en raison de son éloignement de ces territoires. Les frais de transport 
des marchandises seraient trop élevés et rendraient l'exportation impossible. 

En se basant sur les principes énoncés dans le traité de Versaïlles, selon lesquels il a été 
garanti aux Etats et territoires de l'intérieur du continent un libre accès à la mer, le Gouver- 
nement polonais a le droit de réclamer la sauvegarde de ses intérêts économiques à Memel. 
Na pris acte avec satisfaction de la déclaration de la Conférence des Anibassadeurs, en date 
du 14 juin dernier, faite à l'occasion de la conclusion d'un accord commercial entre la 
Pologne et Memel et portant sur la reconnaissance des intérêts tout particuliers de 1a Po- 
logne dans ce port. Les stipulätions générales inscrites au Traité de Versailles et la déclara- 
tion susdite de la Conférence des Ambassadeurs constituent pour le Gouvernement polonais 
la base juridique de ses revendications légitimes quant au régime qui devrait être introduit à 
Memel. 

Se basant sur les données ci-dessus et ayant en vue les intérêts de la Pologne, ainsi que les 
intérêts économiques généraux du Nord-Est de l'Europe, la délégation polonaise constate 
que les décision au sujet de l'avenir de Memel doivent avoir en vue la création de conditions 
garantissant la libre et complète utilisation du port de Memel par tout son hinterland, tant 
polonais que lithuanien. . 

Vu l'attitude présente du Gouvernement lithuanien à l'égard de la Pologne, toute situation 
politique privilégiée de l’un ou de l'autre de ces pays par rapport à Memel rendrait impos- 
sible toute collaboration économique sur ce territoire. Ii est donc indispensable que Memel 
continue à rester en dehors des influences politiques, tant de la Pologne que de, la 
Lithuanie. 


Statut poñtique. 


Vu l'état de chases exposé plus haut, le Gouvernement polonais est d'avis que la seule 
façon d'assurer équitablement les. intérêts économiques de 4a Pologne et de la Lithuanie 
serait d'ériger Memel en territoire « libre » sous le protectorat des Grandes Puissances repré- 
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sentées par un Haut Commissaire. Si la Conférence des Ambassadeurs le jugeait nécessaire, 
le mandat déterminé du protectorat sur le Territoire de Memel pourrait être confié à la So- 
ciété des Nations. 

L'existence de Memel pendant trois ans comme territoire autonome a démontré qu'il est 
en état de subvenir aux besoins de sa propre administration, laquelle, sous le contrôle du 
Haut Commissaire, a travaillé avec succès à satisfaire aux besoins du pays. 

Le Gouvernement polonais ne voit, par conséquent, aucune raison d'introduire dans ce 
domaine des modifications de principe. | 

IL va sans dire qu’une des bases principale du statut intérieur du territoire libre devra 
être l'égalité complète des droits des populations lithuaniennes et allemandes. 


A 


Autonomie douanière. 


Les intérêts de la Pologne dans le port de Memel, dans l'état actuel des choses, ne sau- 
. raient être garantis que si l'autonomie douanière du territoire en question était maintenue. 

Vu l'influence prépondérante des questions économiques sur le développement de Memel, 
son incorporation dans la frontière douanière de la Pologne ou de la Lithuanie équivaudrait 
à l'attribution à l'un des pays d'une puissante source d'influence politique et rendrait, ainsi 
qu’il a été exposé plus haut, toute collaboration de 1a Pologne et de la Lithuanie impossible 
sur le Territoire de Memel. La suppression de l'autonomie douanière de Memel pourra être 
envisagée seulement au moment où une union douanière de la Pologne et de la Lithuanie 
sera réalisable. 


RELATIONS ÉCONOMIQUES. 


La situation spéciale dans laquelle se trouve la Pologne vis-à-vis de Memel et vice-versa, 
reconnue par la Conférence des Ambassadeurs dans sa décision du 14 juin dernier, implique 
la nécessité de créer des liens économiques spéciaux entre ces deux pays. Le développement 
ultérieur de leurs relations réciproques les amènera nécessairement à l'établissement d'un 
modus vivendi basé sur des privilèges exceptionnels d'ordre économique que ces deux pays 
s'accorderont mutuellement. paraît, par exemple, tout indiqué que les ressortissants de 
Memel puissent, à titre de réciprocité, jouir sur le territoire polonais du même traitement, 
au point de vue du droit privé, qui y est assuré aux citoyens polonais. Ces privilèges seraient 
placés, bien entendu, en dehors de la clause de la nation la plus favorisée et ne pourraient 
être réclamés à ce titre par aucune autre Puissance. | 


CONSEIL DU PORT. 


Le port de Memel, dans lequel sont concentrés des intérêts des plus importants de la 
Pologne, de la Lithuanie et du Territoire de Memel lui-même, doit être placé sous l'admi- 
nistration commune des trois parties intéressées. 

Si un conseil du port a été créé à Dantzig, où il n'y avait en présence que les intérêts de 
la Pologne et de la Ville libre, il faut, à plus forte raison, établir une institution analogue 
dans le cas de Memel, où un nombre plus considérable de facteurs autonomes entre en jeu. 

La Pologne est particulièrement intéressée à la création d’un Conseil du port à Memel, 
vu qu'elle contribuera en premier lieu à l'entretien et au développement de ce port. 

Il serait du ressort du Conseil du port, selon l'avis du Gouvernement polonais, de 
diriger, d'administrer et d'exploiter le port, les voies d’eau et l'ensemble des voies ferrées 
desservant le Territoire de Memel. 
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Le Conseil du port serait composé, sous la présidence du Haut Commissaire des Puis- 
sances alliées ou de leur mandataire, des représentants du Gouvernement polonais et du 
Gouvernement lithuanien , ainsi que du représentant de l'administration locale. 


ZONE FRANCHE. 


La question de l'union douanière entre la Pologne et Memel ne peut être envisagée au 
moment actuel; il est de toute importance pour les intérêts polonais qu'une zone franche y 
soit établie. Vu que Memel est un port d'exportation par excellence et que ce territoire ne 
constitue pas un centre industriel, la création à Memel d'un port libre lui serait plutôt 
désavantageuse. 


* 


+ * 


Le Gouvernement polonais estime que le projet de règlement de la question de Memel, 
exposé ci-dessus dans ses grandes lignes, constitue ta seule solution juste et équitable de ce 
problème, tel qu'il se pose à l'heure actuelle. Il faut prévoir, cependant, que la situation 
politique anormale existant à présent dans celte partie de l'Europe ne manquera pas de 
s'améliorer graduellement au fur et à mesure que se calmeront les passions nationales 
actuellement surexcitées. 

fl se peut que les divergences séparant la Pologne et 1a Lithuanie s’apaisent à un tel point 
que la sauvegarde des intérêts de ces pays, et de Memel lui-même, par des moyens de 
garantie indispensables à l'heure qu'il est, ne soit plus nécessaire. On sera forcé, alors, 
d'introduire des modifications essentielles dans le statut du territoire libre, dont le maintien 
ne répondrait plus aux exigences de la nouvelle situation. On doit, par conséquent, insérer 
dans le statut du territoire libre de Memel des clauses réservant aux Puissances alliées ou à 
leur mandataire la faculté de reviser ce statut au moment opportun. 

Une limite de temps déterminée et ne dépassant pas, par exemple, dix années, doit être 
prévue dans le statut pour la revision de ce dernier. Toutefois, si une entente se réalisait 
entre la Pologne, la Lithuanie et Memel, on devrait assurer dans le statut, aux trois parties 
en question, la possibilité de remanier celui-ci d'un commun accord avant l'expiration du 
délai fixé. 

Vu la nécessité établie plus haut de donner au statut de Memel un caractère provisoire, il 
serait particulièrement souhaitable d'éviter tout changement dans l'administration actuelle. 

En effet, l'existence de Memel pendant trois ans comme territoire libre de fait, sous ja 
protection des Grandes Puissances alliées, a habitué la population à l'administration fonc- 
tionnant depuis 1920 et a permis à celle-ci de bien connaître les besoins du pays. H suffi- 
rait d'adapter l'administration actuelle au role qui lui incomberait d'après le nouveau statut : 
si le mandat sur Memel devait être confié à 1a Société des Nations, il serait indispensable de 
prévoir le maintien de l'administration actuelle. 

De même, il serait indispensable, dans ce cas, de prévoir dans le statut, non seulement 
la date de sa revision, mais-aussi la procédure à appliquer. En effet, les décisions du Conseil 
de 1a Société des Nations étant prises à l'unanimité, on ne saurait admettre cette procédure 
au remaniement du statut de Memel, vu qu’au cas de l'entrée de l'Allemagne au Conseil, il 
serait inadmissible de faire dépendre d'elle la solution en dehors de toute ingérence de 
l'Alemagne. | | : 

Les questions posées par la Commission d'études ayant pour but de définir la situation 
de Memel, dans le cas des différentes solutions, théoriquement. possibles, de la question de 
son sort ultérieur, la délégation polonaise estime qu'il est indispensable de donner avant 
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tout un aperçu de la situation économique de Memel à l'heure actuelle, situation d’ailleurs 
complètement anormale du fait que Memel se trouve coupé de la majeure partie de son 
hinterland situé dans les frontières de la Pologne et que la Convention commerciale avec la 
. Pologne n’entrera en vigueur que prochainement. 

Les données statistiques de 1921 peuvent seules servir de base d'appréciation à la situa- 
tion économique de Memel. Les données d'avant-guerre ne peuvent étre prises en considé- 
ration, vu que Memel, à cette époque, n'existait pas en tant qu'unité territoriale. Les don- 
nées de 1920 ne peuvent, elles non plus, être considérées comme exactes, l'administration 
actuelle de Memel n'ayant commencé à fonctionner qu'à ce moment-là. 

Les données statistiques de 1921 permettent non seulement de définir les besoins réels 
de Memel en tant qu'unité territoriale, mais également d'apprécier ces possibilités de déve- 
loppement et la part que pourraient prendre à celui-ci la Pologne et la Lithuanie, économi- 
quement liées 4 Memel. 


Commerce ET Inpustriz pe Meme. 


IMPORTATION. 


. Morks allemands. 


EXPORTATION. 


Marks allemands. 














1. Produits alimentaires. ........,...... 158,000,000 78,000,000 
Chepttlesc4 sak devin kane Gin ous 200,000 * 61,900,000 
TOTAR Se rune .. 158,200,000 139,900,000 

Part de la Lithuanie ....... +...  1,300,000 24,500,000 
= SP” Geis Gat ae “ie 0,9 p- 100 18 p. 100 

D EAU L Lie EP ee a eens 13,700,000 © 26,300,000 
Part de la Lithuanie... ....,......., 11,000,000 800,000 
— = ie i 79 p. 100 3 p. 100 

3. Matières premiéres........... ns rar 123,000,000 162,400,000 
Part de la Lithuanie... ..,........... 42,900,000 4,000,000 
= |. ame étroit 34 p. 100 2,9 p. 100 

4. Produits fabriqués et mi-fabriqués. .... . 277,200,000 176,600,000 
Part de la Lithuanie. ............... 7,100,000 38,700,000 
— Len vlan ie 2,9 p. 100 19 p. 100 
TOTAL: wads in dks 572,200,000 505,300,000 

Part de la Lithuanie................ 61,300,000 64,300,000 
— pepe dw hewn os ; 11 p. 100 13 p. 100 


Les chiffres ci-dessus fournissent les réponses suivantes aux demandes de la Commission : 


PREMIÈRE QUESTION. 


Dans le cas de la fermeture de la frontière lithuanienne et de l'inexécution simultanée 
par le Gouvernement lithuanien du Traité de Versailles et de 1a Convention transitoire de 
Barcelone, c'est-à-dire dans le cas de la fermeture du Niémen au transit polonais, la situa- 
tion économique de Memel serait la suivante : | 


1. Dans le domaine de l'approvisionnement de la population, Memel perdrait 0,9 pour 
cent de toutes ses importations de produits alimentaires. Cette perte n'aurait pas grande 
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importance et pourrait d’ailleurs être facilement compensée par l'importation polonaise qui 
a déjà fourni en 1921, par Dantzig et les voies ferrées de la Prusse orientale, pour 
17,400,000 marks allemands de produits alimentaires, c'est-à dire pare fois plus que 
la Lithuanie. 


2. Dans le domaine de la fourniture des matières premières à l'industrie du bois à 
Memel, la fermeture de la frontière douanière de la Lithuanié ne peut avoir aucume impor- 
tance, pour les raisons suivantes : 


Le bois de Lithuanie destiné à Memel et. transporté par la voie du Niémen peut être reçu 
par la douane memeloise de Tilsitt, point frontière entre Memel et 'AHemagne, et non entre 
Memel et la Lithuanie, autrement dit, ce bois n'aurait à traverser nulle part la frontière 
douanière lithuanienne. Tilsitt, qui fournit actuellement à Memel 4o p. 100 de son impor- 
tation de bois, ayant toujours été le centre de répartition du bois transporté par le Niemen, 
les industriels de Memel continueraient, dans fe cas de la fermeture de la frontière doua- 
niére entre la Lithuanie et Memel, à se fournir de bois lithuanien par l'entremise des mar- 
chands de Tilsitt. Dans ces conditions, la fermeture de la frontière douanière entre la 
Lithuanie et Memel et même la défense éventuelle par le Gouvernement de Kovuo aux 
citoyens lithuamiens de passer des contrats avec les industriels de Memel pour la fourniture 
de bois ne pourraient avoir aucune importance pour ces derniers. 

Le Gouvernement de Kovno n'aurait, par conséquent, qu'un seul moyen de priver Memel 
de bois lithuanien, et ce serait la fermeture de la frontière de 1a Lithuanie et de l'Allemagne, 
c’est-à-dire l'interdiction totale de l'exploitation du bois, à l'exception de quantités négli- 
yeables qui pourraient prendre Ja voie de Riga ou de Windawa. 

Cette possibilité n'est pas à admettre, vu que les droits perçus par le Gouvernement de 
Kovno pour le bois exporté constituent, avec ceux perçus pour l'exportation du lin, les prin- 
cipaux éléments de revenu du trésor lithuanien, et, d'autre part, la fermeture par mesure de 
représailles de la frontière germano-lithuanienne priverait la Lithuanie de la plus grande 
partie des objets de première nécessité importés entièrement d' Aflemagne. : 

La Lithuanie exportait avant la guerre, par la voie du Niémen, environ 1,300,000 mètres 
cubes de bois, et, vu que la production ‘de bois de Memel n’atteint que 140,000 mètres. 
cubes, il est évident que, même dans le cas d'une fermeture complète par la Lithuanie de 
sa frontière, tant du côté de Memel que de celui de l'AHemagne, la Pologne pourrait facile- 
ment subvenir aux besoins de Memel en y exportant un neuvième de la production annuelle 
en bois du bassin du Niémen. Le bois polonais étant deux à trois fois moins cher que le bois 
lithuanien et la Pologne ne prélevant aucun droit sur l'exportation du bois, la fourniture de 
bois 4 Memel par la Pologne est parfaitement possible, soit par chemin de fer, soit par mer. 
Récemment encore, les transports de bois polonais ont été expédiés à Memel par la Prusse 
orientale. 

Considérant que l'exportation actuelle de bois lithuanien à Memel atteint environ 
85,000 tonnes, ce qui ne représente que trois cents trains par an, ces transports pour- 
raient, sans grande difficulté, être effectués soit par eau via Dantzig, soit par chemin de fer 
“via Grajewo. Il est évident qu'une exportation de ce genre, tout en satisfaisant aux besoins 
de Memel et en neutralisant le boycottage commercial éventuel de Memel par la Lithuanie, 
ne fournirait pas de solution à la question du bois par rapport à la Pologne, celle-ci ne pou- 
vant exporter de cette façon qu'une quantité insignifiante de sa production. 

Il résulte de ce qui précède que le commerce du bois de Memel est entièrement indépen- 
dant de la politique douanière de la Lithuanie, qui n’est pas en état de priver Memel des 
matières premières qui lui sont indispensables. Le commerce du bois de Memel traverse 
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d'ailleurs, en ce moment, une période d'arrêt, causé par le fait que Meme! se trouve coupé 
de son hinterland polonais. Ce commerce se maintient uniquement par Je travail exécuté 
sur les quantités de bois de moins en moins importantes qui lui parviennent de ja Prusse 
orientale. La valeur de ce bois ne constituait, en 1921, que 30 millions de marks, c’est-a- 
dire 60 p. 100 de la valeur totale de l'importation de bois à Memel. De ceite façon, le bois 
lithuanien n'arrive même pas à satisfaire les besoins actuels de Memel, bien que ceux-ci 
soient réduits à un sixième de leur importance d'avant-guerre. 


3. Dans Je domaine du commerce de Memel, la fermeture de la frontière lithuano- 
memeloise donnerait les résultats suivants : 


Comme il a été dit plus haut, l'importation de Lithuanie constitue 11 p. 100 de l'impor- 
tation totale de Memel. Elle comprend les articles suivants : 


Men ae aos PS ER APR k 30,000,000 5,5 p.100 
Chevaux... ....,....,.,..,,....,..,.,.., 10,000,600 1,8 p.100 
Semences de lin etlin......,..........,... 13,000,000 2,1 Pp. 100 
‘Peaux, traverses de chemin de fer, tabac...... 7,100,000 1,1 p.100 
Produits alimentaires .........,.......... 1,300,000 0,5 p.100 


Vu que, comme il a été exposé plus haut, l'importation du bois par la voie du Niémen 
est indépendanie de la politique douanière lithuanienne, la lermeture par le Gouvernement 
de Kovno de la frontière douanière ne priverait Memel que de 5,5 p. 100 de son importa- 
tion totale. 

L’exportation de Memel en Lithuanie constitue 13 p”100 de son exportation totale; Ja 
fermeture de la frontière lithuaniénne réduirait de’ces 13 p. 100 le bilan d'exportation 
commerciale de Memel. 

Enfin, la majorité des marchandises exportées de Memel en Lithuanie n'étant pas d’ori- 
gine locale et leur valeur atteignant 58,300,000 marks allemands, l'importation à Memel 
d'autres pays serait diminuée de la même somme, c'est-à-dire de 13 p. 100 de l'importation 
totale. ‘ 

D'autre part, Memel important de Lithuanie des chevaux, des semences de lin et du lin 
pour une valeur de 22,500,000 marks allemands, ces marchandises étant destinées à être 
exportées dans d'autres pays, la fermeture de la frontière lithuanienne réduirait l'exportation 
de Memel de la même somme, c'est-à-dire de 4,7 p. 100, | 

En résumant tout ce qui précède, la fermeture de la frontière lithuanienne réduirait 
l'importation de Memel de 15,5 p. 100 et l'exportation de 17,7 p. 100, ce qui ne modifie- 
rait presque pas l'équilibre du bilan commercial de Memel. 


Situation financiére de Memel au cas où la frontière lithaanienne serait fermée 


et Memel séparé de la Pologne par la fermeture du Niémen. ' 


L’étude de la situation financière dg Memel, qui est, en général, bonne et qui comporte 
pour l'année budgétaire de 1922 un excédent de 71 millions de marks de recettes par 
rapport aux dépenses ordinaires, démontre que les rapports de Memei avec la Lithuanie 
n'ont d'influence que sur les recettes douanières qui constituent 6o p. 100 des recettes 
générales de Memel 

Les recettes des douanes atteignaient, en 1921, cha millions Je marks, dont 12 millions 
étaient des droits d'exportation. 
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Au cas de la fermeture de !a frontière jithuanienne, les recettes douanières de Memel 
diminueraient comme suit : 
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6 millions de marks sur l'importation de Lithuanie à Memel; 
1 million et demi de marks sur l'exportation de Memel en Lithuanie; 
6 millions de marks sur l'exportation en Lithuanie à travers Memel. 


Au total, 13 millions et demi de marks, c'est-à-dire 10 p. 100 de la totalité des recettes 
de Memel. Cette réduction ne saurait influencer l'équilibre du budget de Memel, 25 p. 100 
environ des recettes de Memel étant réservés à des mises de fonds. | 

La suppression du transit en Lithuanie par Memel, qui atteignait, en 1921, 8,500 tonnes 
de marchandises, n'aura aucune importance pour Memel, le bénéfice en résultant étant 
minime. Memel ne prélève pas de droits de transit et les bénéfices réalisés par ces transports 
ne constituent qu'une partie minime des revenus que procurent les différentes voies de com- 
munication, ceci à cause du peu de poids des marchandises transportées, de 1a distance 
réduite du transit et enfin, du fait qu'une grande partie de ces marchandises est transportée 
à l'aide de chevaux. 


DEUXIÈME QUESTION. 


Les considérations exposées plus haut sur les rapports économiques entre la Lithuanie et 
Meme! dispensent de commenter à nouveau la situation qui serait créée si la navigation 
était libre sur le Niémen et que la Pologne puisse exporter ses marchandises par cette voie, 
malgré la fermeture simultanée de la frontière lithuano-memeloise. Si Memel était en mesure. 
de recevoir du bois de Pologne par la voie du Niémen, les importations actuelles augmente- 
raient au moins de cing fois et atteindraient un million de mètres cubes. Une partie de ce 
bois, de 4o à 50 P- 100 environ, serait probablement utilisée par l'industrie de Memel qui 
obtiendrait ainsi une base de développement normal. Le reste. serait exporté en transit dans 
d'autres pays et deviendrait la base de développement du port de Memel, en ce qui con: 
cerne le commerce du bois. 

Dans le domaine des autres marchandises, la Pologne ne remplacerait pas seulement la 
Lithuanie ; elle pourrait même concurrencer efficacement l'importation allemande. En 1921, 
bien que le Niémen fat fermé et que la convention commerciale entre la Pologne et Memel 
ne fût pas encore conclue, l'importation de la Pologne à Memel atteignait déjà 4o p. 100 
de l'importation de la Lithuanie, et cela malgré que cette importalion ne comptât qu'une 
très faible quantité de bois et consisiât surtout en produits alimentaires, en pétrole et autres 
articles. | 


En ce qui côncerne l'importation d'Allemagne à Mem el, elle se présentait comme suit : 


Produits alimentaires ............................... 32,600,000 
EN RE D RS Re D CU ETS 17,000,000 
(Charbon etpétrolé ras iwta¥ taste stresse 36,600,000 
Articles de lin, de coton et de laine. ................. +. 120,000,000 
Produits métalliques et chimiques. ..................... 70,000,000 
Meubles.............. Litres ptet 54,000,000 
DIVERS sers A wenden 46,000,000 


La Pologne peut, sans difficulté, remplacer l'Allemagne pour importer à Memel des pro- 
duits alimentaires, du bois, du charbon, du pétrole, des produits textiles et des meubles , 
pour la valeur de 260 millions de marks, montant de cette importation en 1921. 

Vu ce qui précède, il est permis d'affirmer que l'ouverture du Niémen à la Pologne ,; avec 
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fermeture simultanée de 1a frontière lithuanienne, aurait pour résultat non seulement de 
paralyser les quelques légers inconvénients de cette fermeture, mais servirait de base au 
développement du port et du commerce de Memel, tout en affaiblissant, grâce à la concur- 
rence de la Pologne, les liens économiques entre Memel et l'Allemagne. 

En examinant les conséquences que pourrait avoir, pour Memel, la fermeture de la fron- 
tière par le Gouvernement lithuanien , il est nécessaire de voir également si cette fermeture 
est pratiquement réalisable et, d'autre part, si Memel dispose de moyens de représailles. 

Hi est démontré plus haut que la fermeture de la frontière lithuanienne priverait Memel 
de 13 p. 100 de son exportation, c'est-à-dire de la part destinée à la Lithuanie. Cette perte 
serait bilatérale, puisqu'elle se répercuterait également sur l'importation de la Lithuanie. La 
Lithuanie, en fermant sa frontière à Memel, perdrait environ 15 p. 100 dé son importation 
et se trouverait obligée de compenser cette perte par des importations d'autres marchés plus 
coûteux et moins commodes. | 

D'autre part, différentes firmes lithuaniennes et, en particulier, les banques, possèdent 
des succursales à Memel et s'y livrent à des opérations financières d’une certaine impor- 
tance. L'administration locale de Memel pourrait, par conséquent, sans aucune difficulté, 
répondre à la fermeture de la frontière lithuanienne par la fermeture de ces établissements 
sur son territoire. I! est à peu près certain qu'une mesure de ce genre suflirait à contraindre 
fe Gouvernement de Kovno à cesser le boycottage de Memel, dicté uniquement par des 
considérations politiques sans aucune base économique. 

Ii faut donc constater que Memel est non seulement en mesure de se passer de rapports 
économiques suivis avec la Lithuanie, mais même qu'il possède les moyens d'exercer des 
représailles en cas de politique de boycottage par la Lithuanie. 


TROISIÈME QUESTION. 


Les conséquences économiques et financières qui résulteraient pour Memel de son ratta- 
chement à la Lithuanie seraient les suivantes : 


1. Un rapide coup d'œil sur les bilans commerciaux de la Lithuanie et de Memel suffit à 
démontrer que le rattachement de Memel à la Lithuanie ne pourrait que lui être nuisible. 
Nous ne possédons malheureusement pao de données exactes sur le bilan commercial 
lithuanien de 1921; cependant, le mark allemand n'ayant subi en 1920 et 1921 que de 
légères fluctuations, il y a lieu d'admettre que le bilan commercial de la Lithuanie pour 1921 
ne différait presque pas de celui de 1920. | 

Nous obtenons par ce moyen les données suivantes : 


L'exportation de la Lithuanie, dont le territoire est vingt fois plus grand et la population 
quatorze fois plus nombreuse que celle de Memel. atteignait 510 millions de marks alle- 
mands, l'importation 429 millions; l'exportation de Memel atteignait 505 millions, l'impor- 
tation 572. 

Ces chiffres démontrent la différence du développement de la vie économique de ces 
deux pays et suffisent à prouver les désavantages qui résulteraient pour Memel de son ratta- 
chement à la Lithuanie. — : 


2. La politique douanière lithuanienne est totalement différente de celle de Memel; les 
droits d'exportation de Memel sont relativement peu élevés et constituent un sixième des 
recettes douanières de Memel; les droits d'exportation de la Lithuanie sont, au contraire, 
très élevés et constituent plus de la moitié des recettes douanières de ce pays, atteignant de 
10 à 25 p. 100 ad valorem. 
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D'autre part, l'importation en Lithuanie d'articles de première nécessité, tels que produits 
de l'industrie textile, vêtements confectionnés, ustensiles ménagers, bimbeloterie, médica- 
ments el produits chimiques, est grevée d'un droit ad valorem de 10 à 25 p. 100, pendant 
que ces mêmes articles ne payent à Memel qu'un droit de 3 p. 100. 

L'incorporatien de Memel dans la frontière douanière lithuanienne porterait, par consé- 
quent, une sérieuse atteinte ou paralyserait enlièrement le commerce avec d'autres pays, 
provoquant, en même temps. une hausse de prix considérable pour toute une série d'ar- 
ticles de première nécessité que Memel ne pourrait obtenir de Lithuanie et serait forcé de 
continuer à importer de l'étranger. 


3. IL est impossible de prévoir les résultats que donnerait l'introduction sur le territoire de 
Memet de la monnaie lithuanienne actuelle. Cette monnaie vaut aujourd'hui plus que le 
dollar, ce qui est un phénomène parfaitement anormal, la Lithuanie ne possédant aucune 
richesse pouvant expliquer cette situation. 

Hest, cependant, certain que le remplacement à Memel des marks allemands dépréciés 
par le «litas» produirait dans sa situation économique de graves perturbations à cause de 
l'augmentation subite du coût de Ja vie. Cette mesure aurait pour résultat immédiat un arrêt 
du commerce de Memel, l'exportation des marchandises devenant impossible à cause de 
l'élévation considérable que subiraient les pris. | 

Les exemples de crises économiques graves causées par l'élévation des changes sont, 
aujourd'hui, assez nombreux pour justifier, en ce qui concerne Memel, les prévisions les 
plus pessimistes. 


4. Du point de vue financier, et en considérant particulièrement les recettes douanières, 
de ratiachement de Memel à la Lithuanie comporterait pour Memel des risqués sérieux. 
Réuni à la Lithuanie, même en qualité d'unité autonome, Memel devrait, forcément, 
prendre sa part de ses dépenses, ainsi que de ses recettes. Étant donné les différences consi- 
dérables du développement économique de ja Lithuanie et de Memel, ce dernier perdrait de 
toute façon, que les calculs soient basés sur la superficie du territoire ou sur le chiflre de 
la population. 

Memel devrait, en plus de son administration locale, assumer une certaine part des frais 
généraux de l'État, par exemple, pour les affaires étrangères et pour la défense ; ses dépenses 
se trouveraient donc augmentées. En même temps, par son union douanière avec la Lithuanie, 
Memel perdrait pour le moins la moitié de sa frontière douanière et se trouverait forcé de 
partager ses recettes douanières avec son associée dont la part proportionnelle serait beau- 
coup plus importante que la sienne. 

n'y a aucune raison de supposer que la Lithuanie, dont le budget s'appuie principa- 
lement sur les recettes douanières, serait en état de renoncer à une grande partie de celles-ci, 
qui seraient dues aux douanes du port de Memel. 


QUATRIÈME QUESTION. 


Dans quelles proportions le trafic de Memel peutl s’accroître si le commerce lithuaaien, 
dirigé artificieliement « sur Koenigsberg et Libau, était désormais acheminé par la voie de 
Memel ? 

Les chiffres suivants fournissent la réponse à cette question. __ 

Les articles les plus importants du bilan commercial de la Lithuanie sont les suivants : 

Dans le domaine de l'exportation : bois, lin, produits alimentaires, produits animaux et 
animaux. 


2) ORG exe 

Dans le domaine de l'importation : produits coloniaux, textiles, charbon, pétrole, sel et 
produits métallurgiques. 

Ce serait une erreur de supposer qu'il existe des causes artificielles au fait que tout le 
commerce de la Lithuanie ne passe pas par Memel. La Lithuanie possède une frontière 
terrestre assez longue avec la Prusse orientale, avec laquelle elle fait un commerce animé, en 
y exportant des produits alimentaires, du bétail, des chevaux et des produits animaux, et 
recevant en échange toutes sortes d'articles fabriqués et de produits coloniaux. 

H est tout à fait naturel que ces marchandises ne soient pas acheminées par Meme, ce 
qui constituerait un détour, mais suivent 1a voie ferrée et les routes traversant Ejalkuny et 
Wierzbolowo, ou autres points frontières de moindre importance. 

La Lithuanie a deux façons de satisfaire aux modestes besoins de son marché intérieur : 
elle peut obtenir les produits, soit de la Prusse orientale, soit de ta Pologne, et, dans les 
deux cas, Memel se trouve en dehors de ce commerce. 

Hi ne reste donc que l'exportation du bois et du tin de Lithuanie, ainsi que l'importation 
partielle des produits minéraux de chauffage. 

En ce qui concerne le bois, les statistiques russes d'avant-guerre permettent de constater 
que l'exportation maximum de bois de Lithuanie ne peut dépasser 350,000 mètres cubes 
par an (297,000 en 1919, 300,000 en 1910, 323,000 en 1911). 

Comme il a été indiqué plus haut, la Lithuanie exporte actuellement à Memel 1 40,000 mètres 
cubes de bois. Ce contingent pourrait donc être augmenté de deux fois et demie dans les 
considérations les plus favorables. Ceci ne serait en aucune façon une solution de ja situation 
défavorable dans laquelle se trouvent le commerce de bois et le port de Memel, qui aurait 
besoin, pour reprendre son importance d’avant-guerre, d’une importation de bois d'un 
million de mètres cubes. 

La Lithuanie, qui est forcée de faire de nombreux achats en Prusse orientale, ne pourrait 
. se permettre de boycotter complètement Tilsitt et Koenigsberg. serait sage de prévoir 
qu'au moins un tiers du bois lithuanien sera dirigé sur Tilsitt et Koenigsberg et que, par 
conséquent, Memel n’obtiendra’ pas plus de 250,000 mètres cubes par an, c'est-à-dire 
à peine un quart de sa consommation d’avant-guerre. 

L’exportation totale du lin et de la semence de lin de Lithuanie constitue actuellement et 
depuis l'introduction de la réforme agraire, qui a considérablement diminué cette produc- 
tion, environ 16,000 tonnes par an (24,000 tonnes avant-guerre). Tant qu'il n'existera pas 
de rapports économiques entre la Lithuanie et la Pologne et que le lin de Lithuanie ne sera 
pas absorbé par l'industrie textile de Bialistock et de Lodz, il pourrait être exporté par voie 
du Niemen et par Memel. Ceci nécessiterait cependant, de la part du Gouvernement lithua- 
nien , des efforts particuliers, les plantations de lin se trouvant dans la partie orientale de la 
Lithuanie, éloignée du Niémen, et la meilleure voie d'exportation étant le chemin de fer se 
dirigeant soit vers la Prusse occidentale, soit vers les ports lettons qui sont les. principaux 
centres du commerce du lin sur la Baltique. 

Le rattachement de Memel à la Lithuanie ne changerait rien à l'importance du transit des 
produits minéraux de chauffage tels que le charbon et le pétrole, car : 1° la Lithuanie ne 
possédant pas d'industrie et chauffant ses locomotives au bois, ne consomme que très peu 
de ces produits; 2° en ce moment déjà, la majeure partie de ces marchandises, provenant 
soi! d'Allemagne, soit de Pologne, est acherminée en transit par Memel via Dantzig. 

Ainsi, tout ce que Ja Lithuanie pourrait faire pour acheminer son commerce sur Meme! 
ne suffirait pas à satisfaire les besoins de Tindustrie du bois de ce dernier et augmenterait son. 
chiffre d'affaires de vingt mille tonnes au maximum, c'est-à-dire d'une quantité ae ne peut 
avoir aucune iinportance sérieuse. 
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Cecitrésulte du fait que la Lithuanie, pays éminemment agricole, ne peut fournir au 
commerce maritime que le bois, tandis que l'échange commercial local avec les pays limi- 
trophes suffit à satisfaire les besoins de sa peu nombreuse population (deux millions). 


CiNQUIÈME QUESTION. 


La Société des Nations et les grandes Puissances n'ayant pas jusqu'à présent réussi. — 
malgré les stipulations du Traité de Versailles et de la Convention de Barcelone signée par 
la Lithuanie, — à garantir matériellement à la Pologne le libre usage du Niémen, il est 
permis d'affirmer que le rattachement de Memel à la Lithuanie ne modifierait en rien cette 
situation. _ 

Au cas où Memel scrait rattaché à la Lithuanie et où la Pologne aurait une part à la vie 
économique de Memel, l'actuel Gouvernement lithuanien, qui évite soigneusement et avee 
méthode toutes relations économiques avec la Pologne, sera poussé, par sa politique hostile 
à la Pologne, à contrecarrer les relations commerciales entre celle-ci et Memel, qui consti- 
tuerait en quelque sorte, dans les limites de l'État lithuanien, un centre d'influences écono- 
miques polonaises. 

Pour ces raisons, le rattachement de Memel à la Lithuanie entrainerait Memel dans le 
conflit politique polono-tithuanien et rendrait impossibles tous rapports entre Memel et la 
Pologne. 

La Pologne possède actuellement des représentants diplomatiques et consulaires à Memel. 
Les citoyens polonais et memelois peuvent communiquer librement entre eux et effectuer 
des voyages entre la Pologne et Memel. Un nombre toujours plus considérable de maisons 
de commerce polonaises fonde des succursales à Memel, et il s'est même fondé récemment 
une importante entreprise commerciale au capital tant polonais que memelois. Une con- 
vention commerciale a été signée au printemps dernier, entre Memel et la Pologne. Cette 
convention, qui est déjà ratifiée, entre en vigueur à l'heure actuelle, et ii est à prévoir que, 
dès les prochains mois, Memel commencera à profiter dés privilèges que cette convention 
lui accorde et que son trafic commercial avec la Pologne augmentera d’une façon consi- 
dérable. 

Cette situation de Memel, par rapport à la Pologne, subirait des modifications com- 
plétes, si Memel était rattaché à la Lithuanie. “ 

Le Gouvernement lithuanien se considére en état de guerre avec la Pologne, il repousse 
systématiquement toute proposition d'établissement de relations diplomatiques et consu- 
laires. Il bloque le Niémen, il s'oppose à l'ouverture de Ja frontière polonolithuanienne et ° 
ne veut pas même admettre les communications postales et télégraphiques avec 1a. Pologne. 
Aucun citoyen polonais-n'est autorisé à se rendre en Lithuanie ct de même aucun citoyen 

lithuanien ne peut aller en Pologne. | : 
Grace à cette politique du Gouvernement de Kovno, la Pologne et la Lithuanie, tout en 
étant voisines, n'ont aucun contact entre elles. , 

Si Memel était englobé dans le conflit polono-lithuanien, les résultats suivants se pro- 

duiraient: = ° | 

° Les représentants diplomatiques et consulaires polonais devraient être retirés. Les 
citoyens memelois. devant se rendre en Pologne seraient obligés d'aller à Kœnigsberg “pour 
obtenir Je visa polonais. Nos ctablissements polonais à Memel, n'ayant plus d'aide consu- 
laire, devraient interrompre leur activité, sans compter que le Gouvernement polonais per- 
drait le seul point de contact entre ses représentants et les hommes politiques lithuaniens et 
ie seul moyen de toùcher l'opinion publique lithuanienne. 
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2° La fermeture à la Pologne de la frontière douanière lithuanienne empécherait complè 
tement les marchandises polonaises d'arriver 4 Memel. | 

(Ceci serait tout à fait impossible si Memel était un territoire libre, car même la ferme- 
ture simultanée à la Pologne des frontières douanières lithuanienne et allemande ne pour- 
rait empêcher celle-ci d'atteindre Memel par mer via Dantzig). 

Sila Pologne était coupée de Memel, les liens économiques entre ce dernier et 1’Alle- 
magne se trouveraient renforcés. Ainsi qu’il a été dit plus haut, Memel importe d'AHemagne 
environ 60 p. 100 de son importation totale; environ 4o p. 100 de cette quantité sont 
constitués par des marchandises que 1a Pologne pourrait facilement fournir à Memel, si elle 
y avait libre accès. . ° 

li est évident que, si Memel était rattaché à la Lithuanie, la Pologne ne pourrait plus 
. concurrencer les influences allemandes et ne serait même pas en état de maintenir l'expor- 
tation actuelle de ses marchandises à Memel. Dans ces conditions, le détachement de Memel 
de. l'Allemagne deviendrait illusoire: 

‘3° La Convention commerciale polono-memeloise, approuvée par la Conférence des 
Ambassadeurs et ratifiée par la Diète polonaise, ne pourrait être mise en vigueur. La décision 
de la Conférence des Ambassadeurs du 14 juillet dernier reconnaissant que la Pologne est 
particulièrement intéressée à Memel resterait lettre morte et ne trouverait aucune application 
pratique. 

4° Enfin, le commerce du bois de Memel serait condamné à végéter comme il le fait 
actuellement, car il se trouverait privé des cinq sixièmes de ses matières premières par le 
fait d'être coupé de la Pologne (1,300,000 mètres cubes). 


* 
* + 


Ii ne serait pas possible de prétendre que Memel ne pourrait pas existér, s'il n'entretenait 
pas de rapports économiques avec la Pologne. Il est, cependant, incontestable que si ces 
rapports n'étaient pas établis, la vie économique de Memel n'aurait pas de base pour un 
développement normal et favorable. Le commerce de bois, très important avant la guerre, 
serait réduit de cing sixièmes ; la dépendance économique de Memel vis-à-vis de l'Allemagne 
ne subirait pas de modifications. 

li faut, par conséquent, reconnaître que si Memel était économiquement coupé de la 
Pologne, ceci équivaudrait en pratique à la non-exécution de la clause du Traité de Ver- 
saïlles concernant la séparation définitive de Memel et de l'Allemagne. 

Paris, le 17 novembre 1922. | 


Bilan commercial du port de Memel pour l'année 1921. 





EN CASDE FERMETURE 
1921. de la frontière 
lithuanienne du côté 
EN MILLIONS de Memel et du blocus 

du Niémen, 

DE MARKS ALLEMANDS. le bilan s'établirait 
comme suit : 
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1. Si Memel était constitué en État libre, quelles seraient pour cet État les conséquences 
d'une fermeture complète de la frontière lithuanienne? Memel pourrait-il se passer des 
éléments de richesse que représente le trafic à destination et en provenance de la Lithuanie 
et, en particulier, les droits perçus sur les importations destinées à la Lithuanie? La Com- 
mission suppose naturellement que Ja navigation sur lé Niémen resterait libre jusqu'à 
Grodno, conformément aux stipulations du Traité de Versailles. Elle désire, toutefois, que 
Yon envisage aussi la situation qui résulterait de la prolongation de l'état de choses actuel 
(obstacles apportés par le Gouvernement de Kovno à la navigation sur ie Niémen). 


2. Quelle conséquence aurait, sur le trafic de Memel, une solution donnant satisfaction 
à Ja Lithuanie ? Dans quelles proportions ce trafic pourrait-il s’accroître, si le commerce 
lithuanjien, dirigé artificiellement sur Koenigsberg et sur Libau, était désormais acheminé 
par la voie de Memel? 

3. Au cas où Memel serait uni à la Lithuanie et où le conflit entre la Lithuanie et la 
Pologne se prolongerait, Memel se trouverait englobé dans ce conflit; quelles conséquences 
aurait une telle situation sur la prospérité de Memel? Le territoire peut-il se passer des élé- 
ments de richesse que représente le trafic à destination et en provenance de la Pologne? 





CHAPITRE III 


TRAVAUX DE LA COMMISSION DE MEMEL 
NOMMEE PAR LE CONSEIL DE LA SOCIETE-DES NATIONS 


ET PRÉSIDÉE PAR M. NORMAN DAVIS . 
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N° 8. 


CONSTITUTION 
DE LA COMMISSION NOMMEE PAR LE CONSEIL 
LE 17 DECEMBRE 1923. 





Nove Du SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, EN DATE DU g FÉVRIER 1924. 


Le Secrétaire général a l'honneur de porter à la connaissance du Conseil que la 
Commission chargée de préparer un rapport sur la question de Memel, dont la 
création a été prescrite par le Conseil le »7 décembre 1923, est définitivement 
constituée comme suit : . 


Président (nommé par le Conseil) : 


M. Norman Davis, ancien Sous-Secrétaire d'État des Etats-Unis; 


Membres (désignés par le Président de la Commission des Communications et du 
Transit, en consultation avec le Président en exercice du Conseil et du Membre 
du Conseil chargé des fonctions de rapporteur) : 


M, Kotter, Néerlandais, expert technique de la Commission consultative 
des Communications et du Transit; 
M. Hogrnett, Suédois, membre de l'Académie des Sciences techniques à 
Stockholm. 
La Commission a décidé de visiter le port de Memel, où elle doit arriver le 
dimanche 10 février 1924. 





N° 9. 
COMPTE RENDU 


de la Séance d’inauguration de la Commission de Memel tenue à Genève, 


le mardi 5 février 1924, à 11 h. 30. Président : M. Norman Davis ( Etats-Unis). 





DISCOURS D'OUVERTURE DU PRESIDENT. 
{ TRADUCTION. | 
Messieurs, en ouvrant la séance officielle de la Commission, chargée par le Conseil 


de la Société d'étudier la question de Memel, je crois devoir déclarer qu'avant le 
5 
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départ.de Genève de mon collègue, M. Krôller, j'ai eu avec lui, sur la procédure de 
la Commission, un entretien au cours duquel il fut décidé de tenir une réunion pré- 
liminaire avant de se rendre à Memel, en vue d'enregistrer les nouvelles observations 
que le Gouvernement Iithuanien, ou toute autre partie intéressée, pourrait avoir pré- 
parées. 

Le Secrétariat de la Société des Nations a réuni, à l'usage des membres de la Com- 
mission, un dossier complet de l'affaire. Je n'ai donc pas à vous prier de vouloir 
exposer à nouveau les arguments qui figurent déjà tout au long dans ce dossier, mais 
fe me ferai cependant un plaisir de communiquer à mes collègues toutes nouvelles 
observatidns qui pourraient nous aider à régler cette question. 

La Commission propose de se réunir à Memel le 10 février, en vue d'étudier la 
situation locale et de se familiariser avec les problèmes techniques du port de Memel. 
Pendant son séjour dans cette ville, la Commission réservera un certain temps à la 
réception des particuliers et des délégations qui représentent les intérêts économiques 
des territoires du bassin du Niémen, dont le port de Memel est le débouché naturel. 
Il a été décidé, cependant, que toute négocidtion présentant un caractère politique, 
ainsi que l'audition des représentants des Gouvernements intéressés auxdits territoires, 
auraient lieu ici même à Genève. | 

Aussitôt que la Commission aura achevé ses études économiques et techniques à 
Memel, elle en informera le Secrétariat et des dispositions seront prises en vue de 
poursuivre les séances ici, à Genève, et de procéder activement à l'élaboration d'un 
projet de Convention conforme à la AREAS prise par la Conférence des Ambassa- 
deurs, le 16 février 1923. 

En ma qualité de président de la Commission, je désire exposer brièvement com- 
ment m'apparaît la tâche qui nous est confiée. 

La tâche que nous avons à remplir a été définie et délimitée par la résolution du 
Conseil de la Société des Nations du 17 décembre 1923, en vertu de laquelle notre 
Commission a été constituée. 

L'Allemagne, aux termes de l'article gg du Traité de Versailles, a renoncé en 
faveur des Principales Puissances alliées et associées à tous droits et titres sur la ville 
et le Territoire de Memel. Le 16 février 1923, la Conférence des ambassadeurs, en 
agissant au nom des Puissances alliées, a fait connaître sa décision de transférer la 
souverainelé de ce territoire, sous certaines conditions, à la République lithuanienne. 
Par une communication en date du 13 mars 1923, le Gouvernement lithuanien a 
accepté ces conditions sans réserve. 

Une de ces conditions, entre autres, stipulait que des délégués lithuaniens devraient 
se rendre à Paris, munis des pouvoirs nécessaires pour négocier une convention, con- 
formément à la décision du 16 février. Le 24 mars, les négociations commencèrent 
entre la Conférence des Ambassadeurs et la délégation lithuanienne. Elles se poursui- 
virent avec quelques interruptions, jusqu'au 25 septembre dernier. À cette date, la 
Conférence des Ambassadeurs, n'ayant pu réaliser l'accord sur Ja Convention qui 
venait d'être élaborée, renvoya la question au Conseil de la Société. Celui-ci, au cours 
de sa dernière session, a consacré quelques temps à l'examen du sujet; c’est en vertu 
de la résolution adoptée par le Conseil, le 17 décembre, que nous nous trouvons 
réunis ici. 
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Nous sommes invités à trouver ou à proposer, dans un délai de quelques semaines, 
une solution à un problème qui a, pendant de longs mois, embariassé des diplo- 
mates plus avertis. Nous nous trouvons évidemment en face d’une tâche qui n’est pas 
sans difficulté. Toutefois, nous profitons des études très sérieuses qui ont déjà été 
faites sur la question, et le temps a travaillé pour nous. La situation qui est résultée 
de linsuccès des négociations est devenue de plus en plus intolérable et les avantages 
d'un règlement apparaissent aujourd'hui plus clairement. Chaque ‘semaine qui 
s'écoule montre tous les inconvénients et les dangers que peut causer aux intéressés 

une prolongation du retard. Et surtout, nous ne saurions manquer de remarquer que, 
d'une manière générale, la tension qui régnait en Europe se relâche. Les régions de 
paix s'étendent d'une façon graduelle, mais continue. Dans les zones litigieuses, l'une 
après l'autre, l'esprit de litige fait place à un nouvel esprit de conciliation et de con- 
cessions mutuelles. Nous avons toutes les raisons d'espérer que les parties intéressées à la 
question de Memel préféreront la paix et la prospérité aux dissentiments politiques 
et au désordre économique, et qu’elles seront désormais animées d’un esprit d’ac- 
commodement suffisant pour aboutir au but. 

D'ailleurs, une étude rapide des documents relatifs à la question m'a inspiré un 
très réel optimisme. Il est remarquable que, dans un document aussi long, — il y a 
plus de soixante articles dans le projet de Convention, .— l'accord se soit trouvé 
réalisé sur un si grand nombre de points essentiels. 11 a fallu plus de temps aux fon- 
dateurs de mon pays pour se mettre d'accord sur notre Constitution, qui est consi- 
dérablement plus courte. 

Nous n’aurons que peu à faire pour les questions sur lesquelles un accord a déjà 
été atteint, à moins que nous ne puissions suggérer quelques simplifications. 

Les conflits sérieux qui se sont élevés entre le point de vue de 1a Conférence des 
Ambassadeurs et celui du Gouvernement lithuanien ont trait principalement à la façon 
dont il convient de donner une application pratique à la décision du. 16 février 1923. 
Les deux parties intéressées n'ont pu aboutir à un accord sur l'organisation du port 
de Memel et la réglementation du trafic par mer et par terre. Le Conseil de la Société 
a tenu compte de cette difficulté en prévoyant que deux membres de la Commission 
seraient choisis pour leur connaissance spéciale de ces problèmes techniques. 

Le Niémen et le port de Memel, qui est à son embouchure, présentent une impor- 
tance internationale. Aucune nation occupant une portion d'une voie navigable de ce 
genre n'a le droit (et ce n'est pas non plus son intérêt) d'entraver le développement 
économique légitime des autres pays traversés par le même fleuve. A l'heure actuelle, 
il n'est point de fleuve ni de port qui se suffise à lui-mème. Pour qu'ils puissent 
reodre à l'humanité tous les services qu'on peut en attendre, ils: doivent faire partie 
d'un système coordonné de transports terrestres et de communications postales et 
télégraphiques. Nous avons, au cours de ces dernières années, acquis une expérience 
considérable et des connaissances nouvelles et importantes en matière d'organisation 
de ces systèmes internationaux de transport. 

J'ai l'espoir que nous pourrons élaborer un projet en vue de l’organisation de la 
liberté du transit sur cette voie navigable importante, conformément à la décision du 
16 février — un projet qui sera équitable et favorisera, au lieu de les léser, les inté- 
réts légitimes de tous les intéressés, et qui, par conséquent, tendra si naturellement 
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à faciliter le développement rapide de la richesse du port, du fleuve et de l'arriére- 
pays. qu'il sera facilement accepté et adopté par toutes les parties intéressées. 

Le Niémen a été négligé dans le passé, pour des raisons politiques. et en grande 
partie parce que c'était un fleuve frontière. Ce n’est que par l'imagination et grace à 
leur foi dans l'avenir que les populations riveraines pourront se rendre compte de 
toutes ses possibilités d'avenir. Nous devons nous efforcer de faire disparaitre, dans 
toute la mesure du possible, les obstacles artificiels qui entravent le développement 
bienfaisant et fécond de cette voie navigable. 

La guerre a eu pour résultat la chute des Kaisers et des Tsars, qui voulaient 
maintenir dans la pauvreté et la stagnation les populations de ces territoires, pour 
des raisons dites « stratégiques ». Mais notre époque de démocratie place au-dessus 
de toutes les considérations politiques d'une classe dirigeante ou d’une caste gouverne- 
mentale la prospérité de tous ceux qui travaillent et qui produisent, cette prospérité 
que l'on peut développer en ouvrant de nouvelles routes commerciales, en donnant 
aux fermiers libre accès aux débouchés les meilleurs pour leurs produits, aux indus- 
triels un libre débouché pour leurs articles, aux marchands des villes la libre circu- 
lation de leurs marchandises. Dans une civilisation industrielle, les politiciens opposés 
au libre développement économique et à la prospérité de leur peuple ne sauraient 
espérer maintenir longtemps leur domination. 

Ainsi donc, la première partie de notre tâche doit être surtout technique : elle 
consiste à élaborer pour le port de Memel, un projet qui sera à la fois conforme à la 
décision de la Conférence des Ambassadeurs et acceptable pour le Gouvernement 
lithuanien. 

Mais, si nous pouvons réussir dans la tâche que nous a confiée le Conseil de la 
Société des Nations, ce succès sera beaucoup plus que la simple solution d’un pro- 
blème économique. Nous pouvons aboutir à un plan pratique et juste pour développer 
la prospérité de tous les territoires adjacents au Niémen et au port de Memel; toute- 
fois, ce succès ne portera tous ses fruits que s'il règne parmi les peuples intéressés 
une active volonté de paix. Les plans les plus beaux, élaborés pour favoriser le déve- 
loppement économique, peuvent être réduits à néant par l'hostilité politique. Cette 
grande voie navigable, si longtemps négligée par l'ancien régime, ne prendra 
pleinement conscience des services qu’elle peut rendre à l'humanité que si le nouveau 
régime, qui s'est substitué à l'ancien, représente le règne de la justice entre les 
peuples et le respect mutuel et loyal des drorts des autres. Si nous réussissons à 
faire aboutir les négociations sur les points particuliers qui nous ont été renvoyés, 
nous pouvons espérer créer une meïlleure atmosphère, montrer tous les avantages 
qui peuvent résulter de la liberté du trafic et, enfin, contribuer à créer un esprit de 
conciliation dans les questions politiques qui soulagera la tension dans l'Europe du 
Nord-Est et rapprochera ainsi quelque peu notre monde éprouvé de l'idéal de paix 
vers lequel il aspire. 


M. Sipzikauskas (Lithuanie) : 


Monsieur le Président, Messieurs, 


Qu'il me soit tout d'abord permis de vous remercier, ainsi que les Membres de la 
Commission, au nom du Gouvernement lithuanien, d’avoir bien voulu répondre à 
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l'appel du Conseil de la Société des Nations et d’avoir consenti à nous accorder une 
précieuse collaboration en vue d’écarterles dernières difficultés qui s'opposent encore 
à la conclusion de la Convention relative à Memel. Le fait que l'éminent représentant 
de la grande démocratie américaine a bien voulu accepter la direction des travaux de 
la Commission de Memel nous donne l'assurance que l'effort légitime de la nation 
lithuanienne en vue de la réunion sous sa souveraineté des terres constituant son 
patrimoine rencontrera, au sein de la Commission, la sympathie et l'appui qui lui 
sont nécessaires, 

H suffit d'un coup d'œil sur les origines de la question de Memel pour se convaincre 
de sa simplicité. Pays lithuanien et débouché unique de la Lithuanie sur la mer, le 
Territoire de Memel a été détaché de l'AHemagne par le Traité de Versailles dans la 
seule intention de le remettre à la Lithuanie dès que serait établi le statut juridique 
de cet État. Tel est le sens exact de la réponse des Puissances alliées et associées aux 
observations du président de la délégation allemande à la Conférence de la Paix. 

Dans sa décision du 16 février 1923, décision transférant à la Lithuanie la souve- 
raineté sur Memel, la Conférence des Ambassadeurs n'a point manqué de répéter cette 
affirmation : 

« Considérant que Memel et la région avoisinante ont été détachés de l'Allemagne 
en raison de leur lien ethnique et économique avec les territoires lithuamiens. . 

Les prétentions injustifiées d'un tiers Etat se trouvant en conflit avec la Lithuanie 
du fait du non-réglement de la question de Vilna, prétentions qui ont mälheureuse- 
ment trouvé un certain écho au sein de la Conférence des Ambassadeurs, ont consi- 
dérablement compliqué et retardé la conclusion de la Convention prévue dans l'Acte 
du 16 février. 

Comme l'a d’ailleurs exprimé Monsieur le Président, la Commission aura pour 
tâche d'élaborer un projet de Convention et de statut organique du Territoire de Memel, 
en conformité des principes de la décision du 16 février. 

Ici, je me vois obligé de formuler quelques légères réserves quant à l'audition des 
représentants des intérêts économiques d'autres Etats à Memel mème et quant a 
l'importance du Niémen comme voie navigable pour le commerce. 

La délégation tient à assurer la Commission que le Gouvernement lithuanien lui 
prètera son concours le plus sincère et le plus confiant, convaincu qu'il est que le 
règlement de cette question contribuera à la consolidation de Ja paix et du prestige de 
la Société des Nations. | 
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LETTRE 


du Président de la Conférence des Ambassadeurs au Secrétariat genéral 


de la Société des Nations. 
Paris, le 4 février 1924. 


La Conférence des Ambassadeurs a pris connaissance de la résolution adoptée le 
17 décembre 1923 par le Conseil de la Société des Nations au sujet de la question 
du Territoire et du port de Memel, ainsi que des procés-verbaux des séances du 
Conseil qui ont été consacrées à cette affaire et des documents contenant les obser- 
vations antérieurement présentées par le Gouvernement lithuanien; ces procès-verbaux 
et ces documents avaient été transmis 4 la Conférence par es du Secrétariat 
général en date du 20 décembre dernier. 

L'examen auquel elle a procédé a conduit la Conférence à Sonndeibe que, ainsi 7 
que l'y invitait la résolution du Conseil de la Société, elle était dans l'obligation de 
répondre aux observations présentées par le Gouvernement lithuanien et dont certaines 
sont de nature à donner une idée inexacte de l'action des Puissances alliées. Vous 
trouverez ci-joint cette réponse. En l'élaborant, la Conférence n’a eu qu'un but; 
aider dans sa tâche la Commission dont le Conseil de la Société des Nations a décidé 
la constitution, , i 

La Conférence a le plus vif désir que les efforts de la Société des Nations aboutissent 
et elle fera tout ce qui dépendra d’elle pour faciliter le travail de la Commission, afin 
de hater le rétablissement dans le Territoire de Memel d'un état de choses normal. 
A cet égard, la Conférence a noté tout particulièrement que\ce travail a pour objet, 
notamment, « de préparer dans le délai le plus court possible un projet de Convention 
conforme aux principes de la décision du 16 février ». Si cette phrase voulait dire que 
le projet sorti des délibérations des Puissances alliées ne répond pas à cette condition, 
la Conférence ne pourrait pas s'abstenir de marquer au Conseil de la Société des 
Nations son étonnement d'une telle appréciation, mais elle est convaincue que la 
résolution du 17 décembre a seulement voulu indiquer que la Commission nommée 
par le Conseil aurait pour tâche, sur les points où le projet de Convention élaboré par 
la Conférence n’a pas été accepté par le Gouvernement lithuanien, de trouver des 
solutions sur lesquelles l'accord puisse se réaliser dans le cadre de la décision du 
16 février 1923. : 

C'est pour aider à vaincre ces difficultés que la Conférence, dans les observations 
que vous trouverez ci-jointes, a cru devoir relever certaines des affirmations et certaines 
des vues exprimées dans le mémorandum du Gouvernement lithuanien, en date du 
24 novembre 1923, ainsi que dans la lettre de M. Galvanauskas, en date du 11 dé- 
cembre de la même année, qui lui ent été communiqués par les soins du Secrétariat 
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général de la Société des Nations. Les documents déjà adressés par elle au Conseil de 
la Société la dispensaient de faire un exposé complet de la question de Memel; elle 
s'est donc efforcée de limiter aux points essentiels ses observations, en s’abstenant 
d'entrer dans des polémiques qui ne pourraient que compromettre le succès des efforts 
que poursuit la Société des Nations et dont les Puissances alliées souhaitent si vive- 
ment la réussite. . 
Signé : Porncaré. 


ANNEXE AU N° 10. 


OBSERVATIONS 


sur le mémorandum adressé le 24 novembre 1923 par le Gouvernement lithaanien au Conseil de 
_ la Société des Nations, ainsi que sur la lettre envoyée par M. Galvanauskas audit Conseil le 
11 décembre 1993, 


Les observations auxquelles a donné lieu, de la part du Gouvernement lithuanien, le projet 
de Convention préparé par la Conférence des Ambassadeurs sont contenues dans.un mémo- 
randum, en date du 24 novembre 1923, et dans une lettre de M. Galvanauskas, datée du 
11 décembre de la même année. Parmi ces observations, les unes sont relatives à l’histoire 
de Memel, soit avant l'armistice, soit depuis le 11 novembre 1918, et, jusqu’à la décision 
du 16 février 1923, les autres sont consacrées à la critique du projet de Convention préparé 
par les Puissances alliées. 

Quoique la Conférence ait le sentiment de l'inutilité d'un débat historique qui ne peut que 
compliquer les discussions, il lui a paru impossible de laisser passer, sans y répondre. cer- 
taines observations du Gouvernement lithuanien. 


I. Hisrore pe Memet. 


Sans vouloir discuter 1é tableau historique contenu dans le mémorandum lithuanien , il 
faut bien remarquer, en dépit de l'affirmation d’après laquelle le Territoire de Memel serait 
de « temps immémorial » partie intégrante du patrimoine lithuanien, que la population de la 
ville de Memel est presque tout entière de langue allemande et que la ville même est d’origine 
allemande, puisque sa fondation remonte à l'Ordre des Chevaliers Porte-Glaives; il est d'autre 
part, certain que, jusqu'à la guerre, les sentiments allemands prédominaient à Memel; dans 
sa presque totalité, la population était luthérienne, alors que celle de la Lithuanie voisine 

était catholique. Ces raisons auraient suffi pour que les Puissances alliées, qui, dans les traités 
conclus à la suite de la guerre, ont tenu à assurer aux minorités nationales de langue, de 
race ou de religion des garanties spéciales, placées sous la sauvegarde de la Société des Nations, 
ne pussent accepter que le Territoire de Memel fût transféré purement et simplement à la 
Lithuanie. 


IL Hisrome pz Memet, de L'ARMISTICE À FÉVRIER 1923. 


a. Le Gouvernement lithuanien soutient que, si la Conférence de la Paix n'a pas attribué 
Memel à la Lithuanie, c'est parce que la Lithuanie n’était pas, en 1919, reconnue de jure. 
5c 


Cette affirmation n'est pas exacte. La Lithuanie, à cette époque, se constituait à peine; elle 
n'avait pas de frontières et son statut politique était encore indéterminé. Si la réponse des 
Puissances alliées à la délégation allemande, en date du :6 juin 1919, fait mention de 
Memel comme du « seul débouché maritime de la Lithuanie », cette phrase veut dire seule- 
ment que Memel est le débouché de tout le bassin du Niémen, particulièrement de la région 
de Grodno et de celle de Vilna, qui, à certains moments de leur histoire, ont été lithuaniennes, 
mais qui, depuis, sont devenues polonanses. 


b. Les mémoranda lithuaniens s'efforcent d'établir que l'administration interalliée du 
Territoire s'est exercée essentiellement en faveur de l'élément allemand, mais, ce que ces 
documents appellent « Allemands habitant le Territoire », ce sont, en réalité, les Memelois 
de langue allemande. L’Administration interalliée s’est toujours efforcée de gouverner le 
Territoire en recrutant sur place le plus grand nombre possible de fonctionnaires. Ces fonc- 
tionnaires, elle a dû les chercher parmi la population de langue allemande, les habitants de 
langue lithuaniennne étant, pour la plupart, des paysans sans connaissances suffisantes pour 
fournir en quelques mois les éléments de services administratifs. Les mêmes nécessités ont 
obligé à conserver dans les cadres des fonctionnaires originaires d'Allemagne, mais l'Admi- 
nistration interalliée s'est employée à réduire progressivement leur nombre et à relâcher de 
plus en plus les liens qui rattachaient le Territoire à l'Allemagne. Rien ne permet de soutenir 
que le Directoire de Memel ait pratiqué une politique pangermaniste ; du jour ou il a compris 
que Memel, détaché de l'Allemagne, n'ayant plus à redouter la concurrence de Koenigsberg 
et rendu à son rôle véritable de débouché du bassin du Niémen, pouvait jouir d'une pros- 
périté jusque-là inconnue, le Directoire a fait passer certains souvenirs patriotiques apres le 
souci des intérêts économiques du pays. 


. Ce n’est donc pas, comme le soutiennent les mémoranda lithuaniens, pour faciliter la 
réunion de Memel à Allemagne qu'avait été conçue la politique tendant à faire de Memel 
une ville libre, au moins pendant un certain nombre d'années; l'idée de ville libre a été 
inspirée par l'exemple de Dantzig. Les Memelois songeaient beaucoup moins à être rattachés 
à l'Aflemagne qu'à ne pas être annexés par la Lithuanie. 


d. Le Gouvernement lithuanien affirme que l'administration interalliée a établi dans le 
Territoire des taxes de transit si lourdes que ce Gouvernement a été obligé de détourner le 
trafic commercial vers Libau ou vers Koenigsberg. Gette affirmation est sans fondement. 
L'Administration interalliée ne pouvait pratiquer une politique contraire aux intérêts les plus 

‘immédiats d'un pays de transit; elle s’est efforcée de développer de toutes manières les rela- 
tions commerciales de Memel ; elle n'a perçu d'autres taxes douanières que celles qui étaient 
indispensables pour assurer l'équilibre budgétaire et le Territoire a connu, grâce à ce régime, 
une prospérité croissante. Dès l’année 1922, la situation financière était assez favorable 

‘pour que le territoire pût subvenir aux frais de l'administration interalliée et envisager uné 
participation aux dépenses d'occupation militaire. Hl est vrai que, au cours de l'année 1992, 
cette situation s'est modifiée; Memel a connu alors une crise éconémique, mais, de cette 
crise, la Lithuauie a, en grande partie, la responsabilité. C'est le Gouvernement lithuanien 
qui, en fermant la frontière entre la Lithuanie et Memel, en arrétant le flottage des bois 
sur le Niémen, sous prétexte que la Lithuanie était en état de guerre avec la Pologne, a 
porté un coup très rude aux industries du bois dans le Territoire, obligeant, par exemple, 
les importateurs à acheminer via Tilsitt les bois achetés dans la région de Grodno, sous 
peine de paralyser complètement les nombreuses scieries du Territoire. Là-dessus est survenu 
l'effondrement du mark, puis le coup de force lithuanien qui a paralysé à Memei toute 
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activité économique. Ce sont 1a des faits si bien établis que toute discussion à leur égard 
apparaîtrait superflue. 


e. Le Gouvernement lithuanien croit devoir mettre en doute la valeur des constatations 
faites par la Commission d'enquête envoyée à Memel par la Conférerce. H ne convient pas à 
la Conférence d'entamer une discussion à ce sujet, mais elle doit maintenir formellement les 
termes de ce rapport, en ce qui concerne les événements qui se sont déroulés dans le Terri- 
toire; elle constate, d'ailleurs, que le Gouvernement lithuanien n'a répondu sur aucun point 
aux faits précis qui y sont consignés. | 

On peut ajouter que, si les personnalités marquantes du Territoire se sont peu à peu, 
depuis un an, rapprochées dans une certaine mesure du Geuvernement lithuanien, ce n'est 
qu'en désespoir de cause et après avoir constaté qu'il était impossible d'obtenir pour Memel 
un régime de complète autonomie; mais les premières négociations qui ont eu lieu à la Con- 
férence des Ambassadeurs ont prouvé surabondammient que les notables ne voyaient pas sans 
inquiétude l'installation à Memel du régime lithuanien. 


Ill. Examen pu PROJET pe Convention. 


L'accord a été heureusement réalisé entre la Gonférence et le Gouvernement lithuanien 
sur un grand nombre d'articles du ‘projet de Convention; mais tes divergences de vues 
subsistent sur un certain nombre de dispositions‘ auxquelles la Conférence attache une 
importance particulière. * 


a. ARTICLE 3, § 9. (Régime des bourses.) 


” La Conférence a estimé que le Gouvernement lithuanien devrait s'entendre avec le Terri- 
toire de Memel et non pas seulement consulter ce Territoire pour tout ce qui concerne le 
régime des bourses, des établissements de crédit et des assurances; le développement de 
Memel, au point de vue économique et financier, est, en effet, beaucoup plus avancé que 
celui de l'ensemble de la Lithuanie et il y aurait, par conséquent, de sérieux inconvénients 
à permettre au Gouvernement de Kovno, en ces matières, de faire prévaloir ses vues su Îles 
désirs des milieux d'affaires de Memel. 


b. Arricze 36. (Droits de propriété immobilre e.) 


Les Gouvernements alliés étaient autorisés à insérer dans la Convention une disposition 
assurant aux étrangers, sans aucune restriction, le ‘droit de propriété immobilière. En limi- 
tant, pendant une période de trois ans, le libre exercice de ce droit, une importante concession 
a été faite aux préoccupations lithuaniennes, si, du moins, ces préoccupations n’ont, en 
effet, d'autre but que d’entraver la spéculation. La suppression demandée par le Gouverne- 
ment lithuanien des mots « ayant un caractère de spéculation illicite » ne peut donc pas être 
admise, car elle donnerait en fait toute liberté au Gouvernement lithuanien d'agir à sa guise. 
Or, l'on ne pourrait accepter que les droits des étrangers, en matière de propriété immobilière, 
fussent restreints pour d’autres raisons. 


* # 


c. Arriczes 38 et 39 et prorocoze ANNEXE | Liberté du transit.) 


Le Gouvernement lithuanien soutient que le protocole annexe, dont la signature lui est 
demandée, sort du cadre de Ja décision du 16 février 1923. Ce protocole est, au contraire, 
essentiel pour donner effet aux stipulations de cette décision qui précisent que, avant de 
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transférer la Souveraineté de Memel à la Lithuanie, il devra être établi « une organisation de 
la liberté du transit maritime fluvial et terrestre, de manière à tenir cofmpte des intérêts des 
régions lithuaniennes et polonaises dont Memel est le débouché naturel ». Aussi longtemps 
qu'il n’existera pas, entre Vilna et Memel, une complète liberté de transit, cette condition, 
nécessaire pour da mise en vigueur de la Convention, ne sera pas réalisée. Par la suite, si la 
liberté du transit est troublée, les articles 38 et 39 de la Gonvention de Barcelone joueront, 
mais leurs dispositions ne suffisent pas à assurer la liberté, en fait, du transit, telle que 
l'exige la décision du 16 février. ' 

Le mémorandum lithuanien tire argument de ce qu'il n'existe pas actuellement de lignes 
de chemius de fer entre Ja région de Vilna et de Memel, pour déclarer sans importance pra- 
tique les dispositions du protocole concernant la liberté du transit terrestre. L'argament n'est 
pas valable. A l'heure présente, les voyageurs et es marchandises allant de Pologne à Memel 
doivent emprunter le réseau allemand via Koenigsberg; si, par conséquent, la liberté du 
transit n'est pas assurée, les autorités lithuaniennes pourront interdire à ces voyageurs et à 
ces marchandises l'entrée, par Tilsitt, du Territoire de Memel. D'autre part, s’il est vrai qu’à 
l'heure actuelle, le Niémen n’est navigable que depuis Kovno, il ne faut pas oublier que le 
fleuve est flottable dès Grodno; il y a donc lieu aussi de stipuler que la liberté du transit 
fluvial sera assurée. 

| d. Anricce 41. ( Direction du port. ) 

Le Déni duns lithuanien s'élève contre les dispositions prévues au sujet de la Direction 
du port. Cependant, aux termes de la décision du 16 février, 16s Gouvernements alliés 
auraient eu le droit de préciser les conditions dans lesquelles le port de Memel serait admi- 
nistré et même de limiter la souveraineté lithuanienne à cet égard. Si la Conférence a admis 
que l'administration du port ne fat pas confiée à un Conseil du port, il lui a du moins paru 
nécessaire de spécifier que cette administration serait assurée par les autorités locales de 
Memel et non par Je Gouvernement de Kovno. On ne doit pas perdre de vue que la prospérité 
du Territoire et son existence même dépendent en effet d'une bonne administration du port. 
H est donc parfaitement raisonnable de demander que cette administration soit aux mains 
des représentants des principaux intérêts en cause. Le commerce et Ja navigation interna- 
tionale sorit également intéressés à une bonne gestion du port et on voit mal comment 
l'intervention d'un ministère de Kovno, qui, par la force des choses, ne peut avoir une 
expérience approfondie des questions maritimes, leur donnerait les garanties qu'ils sont en 
droit de réclamer. 

En revanche, le Gouvernement lithuanién devant profiter largement du port, il est naturel 
qu'il participe à son entretien et à son amélioration. 

L'article 41 a été inséré à cette fin, après que les autorités memeloises eurent déclaré à la 
Conférence que les ressources du Territoire ne seraient pas suffisantes pour cet objet. Ce 
n'est pas, en eflet, parce que les autorités du Territoire de Memel conservent l'administration 
du port que le Gouvernement lithuanien a le droit de se désintéresser du développement de 
celui-ci; en agissant ainsi, il irait d’ailleurs à l'encontre de ses intérêts les plus évidents. 


e. Anricze 42. (Rôle du Comité de surveillance.) 


- Le mémorandum lithuanien propose de substituer au régime prévu par la Conférence la 
création d'un organe purement consultatif, n'ayant aucun moyen de faire prévaloir son avis 
dans les questions relatives au port. Or, la décision du 16 février stipule la création d'une 
administration économique du port de Memel, appropriée à son développement et donnant 
toutes garanties que les régions intéressées de {a Lithuanie et de la Pologne trouveront dans 
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ce port Les facilités nécessaires: à leur commerce. H est clair que la proposition lithuanienne 
reste fort en decà des conditions pes par le Gouvernement lithuanien. 


f. Anriczr 42. ( Représentation polonaise dans le Comité de surveillance.) 


Le mémorandum lithuanien soutient que le membre polonais du Comité serait désigné 
par le Gouvernement polonais, et la,même affirmation se trouve dans l'exposé général de la 
question, exposé par ailleurs si exact,, préparé par le Secrétariat général de la Société des 
Nations. En fait, l'article 42 dit seulement que le choix du membre polonais sera notifié au 
Président du Comité de surveillance par le Gouvernement polonais; rien de plus, et l'inter- 
vention du Gouvernement polonais a seulement pour objet de légaliser, en quelque sorte, 
les pouvoirs de ce délégué. Il doit être possible de trouver une rédaction qui précise ce 
point et fasse tomber, du même coup, l'ebiection lithuanienne. 


g. Arricze 43. (Droits conférés an Comité de surveillance.) 


Le mémorandum lithuanien s'élève contre le droit, attribué au Comité de surveillance, 
d'assurer l'exécution de la Convention dans la mesure où elle touche aux intérêts é économiques 
des Puissances faisant usage du port de Memel; il lui refuse aussi le droit de faire appel aux 
autorités du Territoire, au Gouvernement lithuanien ou à la Société des Nations des infrac- 
tions à la Convention qui seraient constatées. Pour apprécier là valeur de cette critique, il 
faut se rappeler que les termes de la décision du 16 février permettaient à la Conférence 
des Ambassadeurs d’insister pour que l'administration effective du port fût confiée à un 
organisme spécial; c'est afin de tenir compte des désirs da Gouvernement lithuanien qu'elle 
a accepté de réduire le Conseil du port primitivement envisagé au rôle d’un organe de 
contrôle et d'en faire un Comité de survéillance. Les droits qui lui sont AIDES ne sau- 
raient être réduits davantage. 


h. Anricze 44. (Réglement intérieur du Comité de surveillance.) 


Le Gouvernement lithuanien s'élève contre la possibilité de faire trancher par un arbitre 
les différents qui surgiraient au sein du Comité, au cours de l'élaboration de son réglement 
intérieur. Cette clause a élé inspirée par l'expérience acquise 4 Dantzig, où les membres du 


Conseil du port ont eu les plus grandes difficultés à se mettre d'accord sur le règlement. 


intérieur, notamment, en ce qui concerne les langues qui seraient employées au cours des 
discussions. 


i 4 
i. Arrrcze 45. (Immunités diplomatiques du représentant polonais. ) 


Le Gouvernement lithuanien offre de reconnaître au membre polonais du Comité une: 


immunité personnelle; cela ne suffit pas pour que la correspondance et les archives de ce 
délégué soient en tout cas respectées. Il est donc nécessaire qu'il jouisse des immunités 
diplomatiques, ainsi que le prévoit le projet préparé par la Conférence; à moins que toutes 
garanties ne soient données, d'autre part, concernant l'inviolabilité de sa correspondance 
et de ses archives. 


j. Arrioze 47. (Zone franche polonaise. : 


Qn lit, dans le mémorandum lithuanien : « On chercherait en vain, dans la décision du 
16 février, la moindre indication quant à la création d'une zone franche (polonaise) ». Or, la 


décision du 16 février stipule «la création d’une administration économique du port de 
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Memel... donnant, notamment par l'établissement d'une zone franche. . . toutes garanties 
que lesdites régions intéressées de la Lithuanie et de la Pologne trouveront dans ce port les 
facilités nécessaires à leur commerce », En prévoyant la création d'une zone franche polo- 
naise, la Conférence n'a donc fait que se conformer aux stipulations mêmes de sa décision 
antérieure ; encore faut-il remarquer que le projet de Convention ne prévoit pas cette création 
en toute hypothèse, mais seulement une création éventuelle si elle est réclamée par la 
" Pologne, et, en tout cas, dans des conditions qui ne constituent aucun obstacle au dévelop- 
pement économique normal du port; il est bien probable que la Pologne ne formulera pas 
une telle demande, si le commerce polonais jouit par ailleurs, dans le port de Memel, des 
facilités qui lui seront nécessaires. Un cas analogue a été prévu dans les articles 363 et 364 
du Traité de Versailles. par lesquels une zone franche cst accordée éventuellement à la 
Tchécoslovaquie dans les ports de Hambourg et de Stettin; en fait, la Tchécoslovaquie n'a 
pas eu besoin de faire usage du droit qui lui a été réservé. | | 
Hest vrai que le mémorandum lithuanien soutient que le commerce de transit, en prove- 
nance ou à destination de la Pologne, ne représentera jamais qu’une partie « insignifiante » 
du trafic général de Memel, mais une telle affirmation peut difficilement être maintenue. Si 
l'activité commerciale des Polonais à Meme! et le transit à travers la Lithuanie ne sont pas 
entravés, Memel est, au contraire, destiné à devenir le débouché de toute la partie orientale 


de la Pologne. 


k. Anrioze 48. (Usinage des bois.) 


Le Gouvernement lithuanien s'élève contre les dispositions qui ont été prévues par la 
Conférence pour assurer l'usinage des bois en transit; elles sont cependant essentielles pour 
faire de la liberté du transit une réalité. Or, elles ne sortent pas du cadre de la décision du 
16 février, puisque celle-ci a stipulé que la Pologne devrait avoir toutes garanties qu'elle 
trouverait dans le port les facilités nécessaires à son commerce. L'article 48 concerne mani- 
festement une de ces facilités, puisque le trafic des bois sera à Memel un des principaux 
éléments du commerce polonais. 


1, Anrrcze 0 ( Transfert à la Lithuanie de certaines obligations). 


Le mémorandum lithuanien n'accepte qu'avec réserve le transfert des obligations qui 
résultent, pour les Puissances cessionnaires de territoires allemands, des articles 254 et 256 
du Traité de Versailles. Le transfert à la Lithuanie des biens et des dettes allemands afférents 
au Territoire de Memel est une partie intégrante du transfert de la sonveraineté sur ce terri- 
toire; malgré leur désir de tenir compte, dans la plus large mesure, des desiderata lithuaniens, 
les Puissances alliées ne sauraient donc pas admettre que des conditions fussent posées à ce 

transfert, sans aller à l'encontre des droits de la Commission des Réparations, seule compé- 
tente en la matière, aux termes de l'article 256 du traité, et à qui il appartient d'apprécier, 
‘si elle le juge bon, la situation de la Lithuanie en vue de l'exécution de cet article. 

Quant « aux facilités et aux privilèges qui ont été ou qui seraient accordés à toute autre 
Puissance cessionnaire de territoires allemands, à l'exception, toutefois, de la France et de la 
Belgique », il y a lieu d'observer à cet égard, étant d'ailleurs entendu que la Commission des 
Réparations cst souveraine en cette matière, que le Danemark a payé la valeur des biens qui 
lui ont été transférés au Sleswig et que, si certaines facilités ont été accordées à la Ville libre 
de Dantzig, le cas de celle-ci n’est en rien comparable à celui dela Lithuanie. En ce qui 
:ncerne la Pologne, pays allié, la question a été visée dans l'article 10 de larrangemenit de 

- Spa, en date du 16 juillet 1920. 


NT 


m. Arricze 51 (Frais d'administration et d'occupation). 


La Lithuanie n’est pas fondée non plus à poser des conditions concernant le rembourse- 
ment des frais de l'administration et «le l'occupation alliées à Memel; elle demande, cepen- 
dant, que soit défalquée de ces frais la valeur des dommages subis au cours de la guerre par 
les territoires maintenant lithuaniens. Une telle réserve et une telle demande ne peuvent se 
justifier; si la Lithuanie estimait avoir à présenter des réclamations pour dommages de 
guerre, c'est à l’'AHemagne quelle devait s'adresser. La demande ‘lithuanienne tend donc en 
réalité à faire supporter par les Puissances alliées les dommages causés en Lithuanie par les 
armées allemandes. La Conférence ne saurait évidenoment accepter aucune clause de ce 
genre. D'ailleurs, il y a lieu de noter que la garnison de Memel-n’a jamais été nombreuse et 
que les frais d'administration ont été également peu importants. 


n. Arricze 58 {Affectation spéciale du produit des douanes). 


Le mémorandum lithuanien repousse la disposition affectant le produit des douanes au 
remboursement des créances alliées et à l'exécution des obligations assumées par ladithuanie 
aux termes de l'article 50. Il est cependant naturel que les Alliés, qui cédent à la Lithuanie 
la souveraineté sur le Territoire de Memel, désirent avoir la certitude que les sommes qui 
leur sont dues leur seront effectivement payées. Les Alliés ont droit à un gage précis. En 
proposant que le prodnit des douanes soit affecté au remboursément de leurs créances, ils 
n'ont fait que se conformer à de nombreux précédents; d’autres gouvernements, déjà, ont 
accepté des stipulations semblables. Mais il va de soi que si, à la garantie constituée par les 
douanes, la Lithuanie proposait de substituer un autre gage également défini, les Alliés ne 
se reluseraient pas à prendre ces propositions en considération. Le mémorandum lithuanien 
dit, ilest vrai, que pareille affectation de gages ne figure pas dans la décision du 16 février. 
C'est que cette décision ne fait qu’énoncer les principes fondamentaux suivant lesquels les 
Principales Puissances étaient disposées à céder à Ja Lithuanie leur souveraineté sur Memel; 
l'article 53, au contraire, concerne les moyens nécessaires à assurer l'exécution des condi- 
tions posées en harmonie avec ces principes. Au surplus, si la Lithuanie est prête à recon- 
naître sa dette, la Conférence des Atnbassadeurs se refuse à croire qu’elle ne puisse aussi 
accepter de fournir les garanties nécessaires au remboursement de cette dette. 


o. Arricze 61 (Revision de la Constitution). 


Le Gouvernement lithuanien s'oppose à la disposition d’après laquelle 1a Constitution ne 
pourrait être modifiée pendant une période de cinq ans à dater de la mise en vigueur de la 
Gonvention. Cette clause a paru nécessaire pour mettre un terme à l’état d'insécurité et d'in- 
certitude qui plane actuellement sur la population de Memel et pour permettre le dévelop- 
pement du Territoire et l'afflux des capitaux étrangers. 


REMARQUES GÉNÉRALES. 


p. Situation à.Memel. 


Ayant ainsi exposé les principales observations qu’appellent, de sa part, les documents 
remis à la Société des Nations par le Gouvernement lithuanien, la Conférence des Ambas- 


— 78 
sadeurs a le devoir de relever la déclaration faite par M. Galvanauskas au cours de ja vingt- 
septième séance tenue à Paris par le Conseil de la Société des Nations (15 décembre 1923). 

M. Galvanauskas a déclaré que le Gouvernement lithuanien « avait conscience de n'avoir 
commis aucun acte en contradiction avec les principes contenus dans la décision du 
16 février, ni avec les dispositions du procès-verbal signé le 13 avril 1923 par les représen- 
tants des Puissances et la Lithuanie ». | 

En regard de cette affirmation, la Conférence des Ambassadeurs se bornera à rappeler la 
communication qu'elle a faite à la Société des Nations, à la date du 13 octobre 1923, et qui 
apporte la preuve que la Conférence a dû, à diverses reprises, protester contre des actes 
abusifs du Gouvernement lithuanien dans l'administration du Territoire de Memel. 

En outre, la Conférence a été informée que des fonctionnaires memelois étaient licenciés, 
au mépris de leurs droits acquits et en contradiction avec certaines dispositions du projet de 
Convention, et que plusieurs d'entre eux ont été contraints de quitter le Territoire. La Confé- 
rence ne veut pas engager sur ce point une polémique avec le Gouvernement lithuanien, 
mais elle a le devoir de le signaler à la Société des Nations en marquant sa confiance que 
celle-ci interviendra auprès des autorités lithuaniennes, sans attendre le règlement du diffé- 
rend, pour que les dispositions du projet de Convention, sur lesquelles l'accord existe déjà 
entre les deux parties, soient respectées non seulement dans leur lettre, mais aussi dans 
leur esprit. 

La Conférence a enfin is devoir d'attirer l'attention du Conseil de la Société des Nations 
sur le régime qui existe actuellement à Memel et qui ne permet à la population du Territoire 
ni d'exprimer librement ses vœux ni de défendre ses intérêts. 


Ne AT: 


LETTRE 


adressée à Sir Eric Drammond, Secrétaire général de la Société des Nations, par M. Galva- 
naaskas, ministre des Affaires étrangères de Lithuanie, renfermant les commentaires sur 
la lettre de la Conférence des Ambassadeurs du février 1924. 


Genève, le 29 février 1924. 


J'ai pris connaissance de la lettre de M. Poincaré, président de la Conférence des 
Ambassadeurs, et du mémorandum, en date du 4 février 1924, que vous avez bien 
voulu communiquer au Gouvernement lithuanien à titre d'information. 

Je partage entièrement l'avis de la Conférence des Ambassadeurs que des polé- 
miques, à l'heure actuelle, ne sauraient que compromettre le succès des efforts que 
poursuit la Société des Nations. Je m’abstiendrai donc d'entrer dans une analyse 
détaillée des « observations » sur le mémorandum adressé le 24 novembre 1923 par 
le Gouvernement lithuanien au Conseil de la Société des Nations, ainsi que sur ma 
lettre du 11 décembre 1923, en me bornant à la déclaration que ces « observations » 
n'ont pu en rien changer le point de vue du Gouvernement lithuanien développé 
dans les documents précités. Je ne me départirai de cette attitude qu'en ce qui con- 
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cerne deux points de ces observations et un passage de la lettre de M. Poincaré, que 
je crois nécessaire de relever tout particuliérement : 


1° Le Gouvernement lithuanien considère comme acquis que l'absence d’un 
statut reconnu par les Puissances était la seule raison qui a empêché la Conférence 
de la Paix de remettre immédiatement le territoire de Memel à la Lithuanie. Ceci 
résulte non seulement de la réponse des Puissances alliées et associées à la déléga- 
tion allemande, mais également de la décision du 16 février 1923 de la Conférence 
des Ambassadeurs elle-même, qui contient le passage suivant : « Considérant que, 
lors de la signature du traité de Versailles, le statut des territoires lithuaniens n'était 
pas définitivement déterminé; que la République lithuanienne a été reconnue le 
20 décembre 1922; qu'il y a donc lieu de consacrer entre le Territoire de Memel et 
la Lithuanie un rattachement auquel rien ne s'oppose plus aujourd’hui... ». C'est la 
Lithuanie, reconnue de jure par les Puissances, et non pas tout le bassin du Niémen, 
qu'a en vue la Conférence de la Paix, en faisant mention de Memel comme « seul 
débouché maritime de 1a Lithuanie ». D'autre part, la Lithuanie actuelle comprend, 
sans nul doute possible, le territoire de Vilna et une partie de la région de Grodno 
qui lui ont été attribués par des traités et actes internationaux, mais qui se trouvent 
actuellement, à la suite du coup de force du général Zeligowski et de la violation du | 
Traité de Souvalki par la Pologne, sous l'occupation de celte dernière. Par consé- 
quent, le Gouvernement lithuanien a été vivement surpris par l'affirmation du 
mémoire de la Conférence des Ambassadeurs que les régions de Vilna et de Grodno 
auraient été lithuaniennes à certains moments seulement de leur histoire, mais que, 
depuis, elles’ seraient devenues polonaises. Si cette affirmation était basée sur la réso- 
lution de la Conférence des Ambassadeurs du 14 mars 1923, le Gouvernement lithua- 


nien, qui, par sa note du 16 avril 1923 à M. Poincaré, — restée d’ailleurs sans 
réponse —, a déjà dénié toute valeur juridique à cette résolution prise en dehors de 


sa participation, se verrait obligé de renouveler sa protestation la plus énergique. 


2° En ce qui concerne l’organisation de la liberté du transit, le Gouvernement 
lithuanien fait observer que le désaccord à ce sujet entre la Conférence des Ambas- 
sadeurs et lui-même a également ses raisons profondes dans les attitudes divergentes 
des parties devant la question de Vilna. La Conférence des Ambassadeurs semble 
envisager cette question comme entièrement réglée et considérer le territoire de 
Vilna comme une région polonaise. Elle prétend, en effet, qu’« aussi longtemps qu'il 
n’existera pas entre Vilna et Memel une complète liberté de transit», la condition 
posée par la décision du 16 février au sujet du transit ne sera pas réalisée. Le Gou- 
vernement lithuanien, au contraire, déclare que, ne reconnaissant pas Yusurpalion 
de ses droits souverains sur Vilna par la Pologne, il ne peut admetire que des dispo- 
sitions sur le transit soient appliquées à ka Pologne aussi longtemps qne ne sera pas 
réglé le conflit territorial entre les deux Etats. Dans ces conditions, je dois protester 
contre les « observations » de la Conférence des Ambassadeurs, qui tirent argument 
de sa sanction de la violation par la Pologne du traité de Souvalki pour donner à la 
décision du 16 février une interprétation que le Gouvernement lithuanien n'a pu 
aucunement avoir en vue, au moment de son acceptation des principes. de cette 
décision. 


< 


3° Je me vois, enfin, dans l'obligation de relever le passage de la lettre de 
M. Poincaré qui semble borner la tâche de la Commission de Memel aux points où 
le projet de convention élaboré par la Conférence n'a pas été accepté par le Gouver- 
nement lithuanien. A ce sujet, j'ai l'honneur de déclarer que l'accord complet n'ayant 
pu se faire entre les parties sur le projet de Convention élaboré par la Conférence, 
les propositions faites par la délégation lithuanienne pendant les négociations doivent 
être forcément considérées comme nulles et non avenues et que la Commission de 
Memel est entièrement libre de suggérer, sur la base des principes contenus dans la 
décision du 16 février, tous textes qui lui paraîtraient concilier au mieux les intérêts 
en présence. 


Signé : GALVANAUSKAS, 


. Ministre des Affaires étrangères. 


N° 12. 


“RAPPORT DE LA COMMISSION DE MEMEL. 


SECTION I. 


1. Au cours de sa séance du 17 décembre 1923, le Conseil de la ‘Société des 
Nations a adopté la résolution suivante : 


« Le Conseil de la Société des Nations : 


« Vu les difficultés qui se sont présentées au sujet du règlement du statut définitif 
du territoire de Memel et de la conclusion d'une Convention, et en conformité des 
principes contenus dans la décision du 16 février 1 923, qui a été acceptée, d'une 
part, par les Puissances représentées à la Conférence des Ambassadeurs, et, d'autre 
part, par la Lithuanie: 

« Vu qu'en présence de ces difficultés les Gouvernements de l’Empire britannique, 
de la France, de l'Italie, et du Japon, ont attiré, à titre amical, en vertu de l'ar- 
ticle 11, $ 2 du Pacte, l'attention du Conseil de la Société des Nations sur la situa- 
tion ainsi créée ; 

« Afin de rechercher les moyens de mettre fin à ces difficultés et de préparér, dans 
le délai le plus court possible, un projet de convention en conformité avec les prin- 
cipes de la décision du 16 février ; 

« Décide qu'un rapport lui sera présenté à sa prochaine session par une Commission 
composée de la manière suivante : trois membres appartenant à des nations autres que 
celles détenant actuellement la souveraineté à Memel, dont deux devront être dési- 
gnés par le président de la Commission des communications et du transit, en consul- 
tation avec le président du Conseil et le membre du Conseil chargé des fonctions de 
rapporteur, et le troisième qui présidera la Commission, sera nommé par le Conseil. 


nn ere 
| «La présente décision, ainsi que les observations déjà présentées ou à présenter - 
par le Gouvernement lithuamien, seront communiquées au président de la Conférence 
des Ambassadeurs, afin que les Puissances qui y sont représentées puissent, éventuel- 
lement, faire parvenir à la Commission visée ci-dessus toutes observations utiles. 
« Les dépenses de la Commission seront réglées selon les précédentes et imputées 
provisoirement au chapitre « Dépenses imprévues du budget de l'année 1924.» 


2. La Commission avait pour tâche de s'occuper d'une controverse déjà très 
avancée. Aux termes de son mandat, sa compétence ne s’étendait pas aux origines 
mêmes de cette controverse. La Commission a, toutefois, estimé qu'elle ne pouvait 
espérer aboutir à une solution satisfaisante du problème, avant d’avoir pris connais- 
sance des documents relatifs à l'origine et au développement antérieur de cette con- 
troverse. Les membres de la Commission ont donc étudié, tout d’abord, les excellents 
dossiers préparés à leur intention par le Secrétariat de la Société. I/'attention 
du Conseil est spécialement appelée sur le précis rédigé par la Section politique du 
Secrétariat. 


3. Les Puissances alliées et associées avaient séparé la région de Memel de l'Empire 
allemand dans un objet bien défini : le port de Memel devait servir de débouché à la 
Lithuanie et à tout le territoire du Bassin du Niémen. Les Puissances alliées assumaient 
donc sur, ce point, une responsabilité morale expresse et devaient veiller à ce que 
ce port füt utilisé en vue de ladite fin. La Commission a estimé qu'elle ne pouvait 
ni négocier, ni recommander au Conseil de la Société des Nations un arrangement ou 
une solution qui ne fournirait pas les garanties nécessaires pour une administration 
effective du port de Memel, des facilités égales et adéquates accordées à tout com- 
merce ou trafic dans ce port, et un débouché à la vie économique de l'hinterland 
tout entier. 7 


La 


4. Étant donné le développement pris par le droit international en ce qui concerne 
les droits et les devoirs des minorités de race, développement qui résulte des traités 
conclus depuis la guerre, la Commission a estimé qu'elle ne pouvait recommander au 
‘Conseil de la Société des Nations aucun projet de transfert à la Lithuanie de la souve- 
raineté sur le Territoire de Memel, qui n’assurerait pas la protection la plus complète 
à la population non lithuanienne du Territoire, ainsi que l'autonomie des populations 
habitant ce territoire et qui, pendant plusieurs siècles, ont vécu sous des lois et des 
coutumes différentes de celles du reste de la Lithuanie. 


5. D'après la résolution du Conseil de la Société des Nations, en vertu de laquelle 
notre Commission fut instituée, celle-ci devait prendre comme base de ses travaux la 
décision de la Conférence des Ambassadeurs, en date du 16 février 1923. La Com- 

“mission a été heureuse de constater en étudiant cette décision, qui avait été acceptée 
par le Gouvernement lithuanien, que les deux points exposés dans les paragraphes 3 
et 4 ci-dessus, y figuraient intégralement et même y étaient développés et précisés. 

La Conférence des Ambassadeurs, dans sa décision du 16 février 1923 avait mis 
deux autres conditions au transfert de la souveraineté sur le territoire de Memel : 
à savoir l'acceptation par le Gouvernement lithuanien des obligations financières 
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+ découlant des articles 254 et 256 du Traité de Versailles et une acceptation analogue 
de la part du même Gouvernement, de l'obligation de rembourser les sommes avan- 
cées par les Puissances alliées, au titre des-frais d'occupation. 


6. La controverse. qui, “aux termes de l'article 1i du Pacte, avait été renvoyée par 
les Puissances alliées au Conseil de la Société des Nations, résultat, de. l'impossibilité, 
pour les deux parties, de se mettre d’ accord sur un texte a Conventior qui leur sem- 
blât être conforme à la décision du 16 février 1923, à laquelle elles avaient toutes 
deux adbéré en principe. 

Après de longues négociations à Paris, une Ces avait été rédigée sous les 
auspices de la Conférence des Ambassadeurs : le Gouvernement hithuanien était dis- 
posé à accepter un grand nombre des stipulations contenues dans cette Convention ; 
mais, sur certains points d’une importance vitale, il avait été impossible d'aboutir à 
un accord. La Conférence des Ambassadeurs n'avait pu accepter des contre-propo- 
sitions préparées par le Gouvernement lithuanien et relatives aux questions r restées 
en litige. ; 

La Conso. tout en constatant que les principales difficultés en présence des- 
quelles elle était placée, résultaient- d'événements antérieurs à sa création, constata 
également que l'œuvre qu’elle devait entreprendre avait été facilitée, à certains égards 
par les longues négociations qui's'étaient déroulées entre la Conférence des Ambas- 
sadeurs et la Délégation lithuanienne à Paris. Au cours de ces négociations, des 
accords provisoires étaient intervenus sur un grand nombre de points, et il a été pos- 
sible à la Commission d'utiliser les nombreux éléments de ce précieux travail‘ dans 
l'arrangement qu'elle a pu heureusement conclure avec le Gouvernement lithuanien. 


SECTION II. VOYAGE D'ÉTUDES À MEMEL. 


, Le président de la Commission arriva à Genève le 28 janvier 1924, 
M. A.-G. KRÔLLER vint l'y rejoindre quelques jours plus tard. Une séance publique 
officielle eut lieu le 5 février. Au cours de cette séance, le président donna lecture 
d'un exposé reproduit à l'appendice page 89. M. Horrwerz rejoignit la Commission à 
Insterburg le 10 février, quelques heures avant l’arrivée à Memel. 

Dans la matinée du lundi 11 février, la Commission visita le port de Memel et 

constata entre autres choses, les améliorations qui y avaient été apportées pendant 
. l'occupation alliée. Sans aucun doute, les troubles politiques de janvier 1923 et 
l'incertitude qui s’en est suivie ont provoqué une régression, mais la Commission 
espère que l'établissement d'un Gouvernement ordonné et reposant sur le principe 
d'autonomie ramènera rapidement la prospérité. 
| L'après-midi du 11, la journée du 12 et la matinée du 13 février furent consa- 
crées par la Commission à la réception au Rathaus et dans les bureaux du Directoire, 
de délégations représentant divers groupes des habitants du Territoire. 

La Commission quitta Memel dans la soirée du 1 3, par train spécial, à destination 
de Kovno, où, le jour suivant, eut lieu une entrevue entre le président de la Com- 
mission et le premier ministre de Lithuanie, M. Galvanauskas. 

La Commission séjourna à Varsovie pendant la journée du vendredi 15 février. Au 
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cours de l'après midi, le président de la Commission passa une heure avec le 
comte Zamoyski, Ministre des affaires étrangères, puis la Commission fut reçue par le 
Président de la République. 

La Commission revint à Genève le lundi 18 février et les négociations furent enla- 
mées dans l'après-midi du 19 février, avec 1a Délégation lithuanienne, comprenant 
MM. Sidzikauskas et Balutis. Ultérieurement, la Délégation lithuanienne compta un 
membre supplémentaire, M. Klimas; et, le 27 février, M. Galvanauskas, premier 
ministre, arriva à Genève. x 

Les premières séances de la Commission furent consacrées à un échange de vues 
officieux avec la Délégation lithuanienne sur la forme que devait prendre le projet 
de Convention envisagé. H fut convenu qu’il était préférable de préparer une Con- 
vention générale plus courte, qui règlerait les relations contractuelles entre les Puis- 
sances alliées et la Lithuanie, et des annexes sur la question du Gouvernement auto- 
nome du Territoire de Memel, sur l'organisation du port et sur les dispositions 
concernant la liberté du transit. 

Cette modification dans la forme de la Convention envisagée, qui devait donner 
effet à la décision prise en février 1923 par ld Conférence des Ambassadeurs, sem- 
blait offrir deux avantages : 


I. Le projet de la Convention présenté par la Conférence des Ambassadeurs avait 
déjà provoqué une controverse très intense , et il y avait plus d'espoir d'aboutir à un 
accord en reprenant à nouveau tout le travail. 


2. La Convention proposée comprend nine deux sections distinctés. La 
Convention principale et les Annexes I et II n'ont rien à voir avec les controverses 
politiques dans lesquelles la Lithuanie se trouve impliquée par ailleurs et pour les- 
quelles notre Commission n’a ni compétence ni responsabilité. Toutefois, il serait tout 
à fait impossible de répondre à la demande justifiée des Puissances alliées, tendant à 
ce que le port de Memel et le Niémen soient ouverts au commerce international, 
sans trouver un moyen de régler Ja. situation politique anormale qui existe dans le 
Bassin du Niémen. 


SECTION III. PROJET DE CONVENTION. 


En recommandant au Conseil de la Société des Nations le projet de Convention, 
qui est soumis ci-contre, en vue du règlement de la controverse portée par les Puis- 
sances alliées devant-le Conseil de la Société, en vertu de leur décision du 25 sep- 
tembre .1923, la Commission désire attirer spécialement l'attention du Conseil sur 
les points suivants : 


| Article 1. 


Cet article prévoit le transfert à la Lithuanie de la souveraineté du Territoire de 
Memel, qui est actuellement détenue par les Principales Puissances alliées, « sous 
réserve des conditions stipulées dansla Convention ». 
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Articles 2 et 3. 


Ces articles et les annexes, auxquelles ils se réfèrent doivent être interprétés en 
tenant compte de l’article 16 de la Convention. 


Articles 4, 5, 6 et 7. 


Une difficuité regrettable a surgi, du fait que ni les Gouvernements alliés ni la Com- 
mission des Réparations n'ont été jusqu'ici en mesure de rendre un compte précis des 
charges qui doivent être acceptées par le Gouvernement lithuanien comme condition 
du transfert de la souveraineté sur le Territoire de Memel. La Commission ne pouvait 
que sympathiser avec les sentiments du Gouvernement lithuanien, qui hésitait à 
assumer ces obligations sans en connaître le montant exact, ainsi que la date et le 
détail des payements. | 

La Commission a été informée que , la Commission des Reparations: n'étant pas 
partie à ces négociations, el ne pouvant être liée par la Convention projetée, il était 
nécessaire d'utiliser le texte de la Convention rédigée par la Conférence des Ambassa- 
deurs (Articlès 5, 6 et 7 du nouveau projet), qui laisse le soin de régler éventuel- 
lement la question à la Commission des Réparations et au Gouvernement lithua- 
nien. 

La Commission a jugé qu ‘alle pouvait exprimer à la Délégation lithuanienne l'avis 
que la Commission des Réparations suivrait certainement, en ce qui concerne la 
Lithuanie, la même politique générale qui, dans des conditions identiques ou sem- 
blables, avait été appliquée envers les autres nations, auxquelles des territoires et des 
biens ex-allemands avaient été cédés, et que, par conséquent, la Lithuanie n'avait pas 
besoin d'appréhender des demandes de payement déraisonnables. 

La Commission attire l'attention du Conseil sur l'œuvre remarquable accomplie par 
le Gouvernement lithuanien, qui a créé une monnaie sur une base or, ainsi que sur 
les graves difficultés que rencontre un pays neuf, comme la Lithuanie, pour stabiliser 
ses finances et équilibrer son budget, en présence d'engagements indéterminés de ce 
genre. La Commission ne peut s'empêcher d'exprimer l'espoir que la Commission des 
Réparations pourra prêter une attention particulière à cette question. 

La situation, en ce qui concerne les frais d'occupation, est quelque peu différente, 
car les Puissances alliées, au nom de qui le montant des changes doit étre présenté,” 
sont parties à la Convention proposée. L’occupation a cessé il y a plus d’un an, mais, 
comme le montant précis des frais ne pouvait pas encore êlre fixé, la Commission a 
proposé le texte accepté par la Commission lithuannienne (Art. 4); ce texte croit- 
elle, permettra le règlement de cette question sans controverse ou retard inutile. 
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Arlicles 8, 9 et 10. 


Les paragraphes de ces articles concernent des problèmes, relatifs à la qualité de 
citoyen, qui surgissent dans le cas d’un transfert de territoire de ce genre ; lesdits 
paragraphes ont été rédigés, sauf de légères modifications, d’après le texte qui avait 
été accepté par les deux parties pendant les négociations de Paris. 


Seen. | es 


Article 11. 


Cet article et les articles 26 et 27 de l'Annexe I ont été rédigés après consultation 
de la Section des minorités du Secrétariat dela Société des Nations, et la Commission 
estime qu'ils résument l'expérience acquise par la Société des Nations dans l'appli- 
cation des dispositions semblables d’autres traités. fn 


Article 12. 


La Commission attache une importance spéciale à cet article, qui a fait l'objet d’une 
longue et vive discussion entre elle et la Délégation lithuanienne ; la Commission 
est convaincue que le Gouvernement lithuanien a envisagé le problème dans un 
esprit très large et très libéral, et qu'il accepte, dans cet article, la reconnaissance 
des droits des étrangers, dans un port tel que Memel, dans la mesure la plus complète 


possible. 
Article 15. 


La Délégation lithuanienne s’est opposée très énergiquement à cet article. Les objec- 
tions qu’elle élevait reposaient sur l'affirmation que cet article paraissait diminuer le 
droit de souveraineté, accordé par l'article 1; et elle signalait, en outre, que de 
pareïlles garanties n'avaient pas été exigées d'autres pays, qui, en exécution des Traités 
de Paix, se sont vu attribuer des territoires appartenant autrefois aux Empires cen- 
traux. La Commission n’a pu se rallier à l'avis de la Délégation lithuanienne, que cet 
article limitait d’une manière quelconque la souveraineté de 1a Lithuanie, ou que le 
fait d'exiger d'elle cette garantie, alors que celle-ci n'avait pas été demandée à d’autres 
pays, constituait une mesure humiliante. La Commission n'attache pas elle-même une 
importance spéciale à cet article, mais elle estime ‘que les Puissances alliées ont dû 
avoir des raisons valables et suffisantes pour l'introduire, et, dans ces conditions, elle 
ne s'est pas cru fondée à le retirer, sans le consentement des Puissances alliées. 
La Délégation lithuanienne l’a finalement accepté, à la suite d’une déclaration faite 
par le président de la Commission, d'où il ressortait que, si le Gouvernement 
lithuanien pouvait obtenir des Puissances alliées qu’elles consentissent à la suppression 
de cet article, la Commission ne soulèverait aucune objection. 


Article 18. 


Aucun article de la Convention générale n'a été l’objet d’une étude et d’une dis- 
cussion plus attentives que l'arucle 18. La Conférence des Ambassadeurs avait 
reconnu, au cours des négociations antérieures, que la situation était exceptionnelle 
et exigeait un traitement exceptionnel. Normalement, aucune partie d’une Convention 
n'entre en vigueur avant qu'elle ait été ratifiée par tous les signataires ; mais, dans ce 
cas, il importe à tous les intéressés qu’une partie importante de la Convention soit 
mise en vigueur dans le plus bref délai possible. C’est, en effet, l'intérêt non’ seule- 
ment du Gouvernement lithuanien, mais encore de tous ceux qui désirent que le 
port soit administré d’une manière satisfaisante et que le, commerce du Niémen soit 
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ouvert ; c'est surtout l'intérêt de la population du Territoire de Memel qui souffre des 
incertitudes et de la désorganisation de ja situation anormale actuelle. La Commission 
estime que, d'après le projet finalement inséré dans la Convention, toutes les parties 
du Traité, à l'exception de l'Article 1, prendront effet aussitôt que “le projet de Con- 

vention sera ratifié par le Gouvernement ‘Tithe aniem. Le transfert de la souveraineté et 

la création d'un droit absolu sont éépendant automatiquement réservés, jusqu'au 
moment où le Traité aura été parachevé } par la ratification de toutes les Parties. 
La Commission est informée qu’elle dépasserait sa compétence, si elle essayait de 
fixer elle-même les conditions que les Alliés doivent établir pour la ratification. 


_ SECTION IV. 


ANNEXE 1. STATUT DU TERRITOIRE DE Meme. 


Lors de la réunion en date du 21' février, lorsque la Commission a entamé la dis- 
cussion de FAnnnexe I avec les membres de la Délégation lithuanienne, le président 
de la Commission a donné lecture de la déclaration suivante destinée a être insérée 
au grocery 


"« En abordant le:probléme de Jantonomie à accorder au territoire de Memel, la 
Commission- se trouve en présence, de certains faits véritablement RS : 


_ À. Au cours sa visited la ville de Memel, la (Comminission a été extrémement frappée 
du vif désir d’autonomie que manifestaient aussi bien les éléments lithu aniens que les élé- 
ments allemands de la région. Si, comme on le lui avait laissé entendre, la Commission 
avait trouvé que la population lithuanienne de la région désirât être rattachée immé- 
diatement et d'une façon complète à la Lithuanie, et’ que les seuls partisans de l'au- 
tonomie eussent été les éléments allemands , le problème eût été beaucoup plus difh- 
cile, car il aurait été ainsi ramené à un conflit de races, ce qui envenime toujours une 
controverse de ce genre. De: toutes les délégations que la Commission a entendues 
au Rathaus et dans Jes bureaux du Directoire une seule a apporté certaines restric- 
tions à la demande d'autonomie pleine et entière présentée par elle. Une seule délé- 
gation a exprimé l'espoir qu'après vingt ans environ d'autonomie, il serait éventuelle- 
ment possible de faire de la région partie intégrante de TEtat lithuanien. Toutefois, 
le désir d'autonomie était unanime et cette délégation a été la seule à laisser entendre . 
qu’ aprés une génération, il se pourrait que cette autonomie ne fit plus ni nécessaire 
ni désirable. +. | ‘ 

« Aussi, la Commission, en essayant d’accorder la mesure d'autonomie là plus grande 
possible au territoire placé sous la souveraineté de la République lithuanienne , se con- ‘ 
forme-t-elle au vœu exprimé par toute la populatidn de ce territoire. La Commission 
est persuadée que l'état de choses indiqué oi-dessus est bien connu du Gouvernement 
lithuanien et que Ja résolution adoptée par l'Assemblée constituante de Lithuanie, 
de a 1 novembre 4921, exprime inettement et avec précision l'attitude adoptée par le 
Gouvernement lithuanien à cet égard. 


ads 


oe 

2. En élaborant la Convention mème et les annexes qui en forment partie inté- 
grante, la Commission s’est laissé guider pas l’idée qu'il est impossible d'accorder la 
souverainelé au Gouvernement lithuanien d’une main et de la lui retirer de l'autre. 
Elle s’est rendu compte’ que cette question du transfért dé souveraineté devait être. 
envisagée avec franchise et sans réserves ; elle ‘s’est “efforcée de rédiger un texte de 
Convention accordant au Gouvernement lithuanien, dans le fonds aussi bien que 
dans la lettre, l'indiscutable souveraineté de ce territoire. C’est dans ce même esprit 
que la Commission aborde le problème de l'autonomie du Territoire de Memel. Hl est 
impossible d'accorder l'autonomie d’une main et de la retirer en même temps de, 
l'autre. La Commission espère fermement que le Gouvernement lithuanien abordera 
le problème dans le même esprit. 


3. Comme le Gouvernement lithuanien allègue que la plupart des habitants du 
Territoire de Memel sont lithuaniens d'origine et de sentiments et sincèrement loyaux 
à l'égard de da République lithuanienne; la Commission estime que le problème se 
trouve de ce fait encore simplifié vu que le Gouvernement lithuanien ne saurait avoir 
aucun motif de crainte ou de défiance envers un régime autonome fondé sur le 
suffrage universel. Ii serait évidemment extrêmement difficile d'instituer un Gouver- 
nement local autonome sous la souveraineté de la Lithuanie si la majorite des habi- 
tants du Territoire était hostile ou déloyale. La Commission estime qu’en créant, pour 
le Territoire de Memel, une administration fondée sur le suffrage universel, elle 
donne au Gouvern ement lithuanien toutes garanties que ce Gouvernement local auto- 
nome ne sera pas exercé au préjudice de la République. » " 


Article 5. 


Cet article a naturellement fait l'objet de discussions prolongées, car il est extré- 
mement difficile de définir nettement et d'une façon succinte une telle division des 
pouvoirs. Le ;présent article n'offre que des modifications minimes par rapport à l'ar- 
ticle correspondant du projet. de Convention et presque toutes ces modifications visent 
à une plus pride netteté. 


Article 14. 


Lors de ses rapports antérieurs avec la délégation lithuamienne, la Commission 
avait déclaré qu'à son avis, la forme de Gouvernement élaborée pour ce territoire 
exigu était par trop complexe ; la Commission était disposée à tenir compte des pro- 
positions destinées à simplifier cette forme de Gouvernement; toutefois, elle se 
refuserait à apporter aux propositions du projet de Convention adopté par la déléga- 
tion de Lithuanie a Paris une dérogation quelconque suscepuble de restreindre la 
mesure d'autonomie qui avait été offerte au peuple du Territoire de Memel. Le 
Conseil économique dont la création est proposée à l'article XVT'du projet de Con- 
vention de la Conférence des Ambassadeurs, semblait, à première vue, apporter une 
complication inutile ; mais, lors de son séjour à Memel, la Commission a constaté 
que le peuple de la ville attachait une importance considérable à cet organisme et 
qu'il verrait, dans son abolition immédiate, un amoindrissement des sauvegardes de 
ses intérêts locaux. st 
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Article 31. 


Lors de son-séjour à Memel, la Commission a constaté que les questions relatives 
à l'instruction publique et aux organisations religieuses préoccupaient un grand 
nombre de délégations, tant lithuaniennes qu’allemandes, qui se sont présentées 
à elle. . 

Autrefois, seul un petit nombre des instituteurs ou prédicateurs du Territoire 
avaient acquis leur instruction professionnelle sur le Territoire. Ila semblé désirable à 
la Commission d'encourager les autorités du Territoire de Memel chargées de l'ensei- 
gnement à développer, aussi rapidement que possible, un personnel enseignant, 
recruté parmi la population locale et parlant les deux langues officielles. Toutefois, 
ce serait apporter à l'organisation scolaire de graves perturbations que d'exiger immé- 
diatement la qualité de citoyen lithuanien pour toutes les personnes qui se consacrent 
à l'enseignement sur le Territoire. La Commission a estimé que la période transitoire 
serait de beaucoup plus facile à traverser, si le Gouvernement lithuanien voulait bien 
consentir officiellement, pour un certain nombre d'années, à laisser les autorités 
locales hbres de choisir les instituteurs destinés aux écoles du Territoire. 

La question des organisations religieuses est beaucoup plus délicate, car l'instruc- 
tion religieuse ne relève pas de l'État. Bien que fa liberté de culte soit garantie aux 
termes du statut, la Commission a saisi cette occasion pour faire remarquer instam- 
ment à 1h délégation lithuanienne et au premier ministre combien il serait opportun 
de faire preuve de libéralité et de générosité, en autorisant l'entrée sur le Territoire 
des prédicateurs étrangers qui pourraient étre invités par les membres locaux des 
différentes confessions religieuses. 

Ce serait accroître inutilement les difficultés de l’administration du Territoire que 
d'y ajouter des querelles religieuses. La Commission a rappelé les sections du Traité 
germano-polonais, relatives à la Haute-Silésie, où il est traité de cette question, et elle 
a laissé entendre à la délégation lithuanienne qu'il serait opportun d'entamer sur ces 
points, avec le Gouvernement allemand, des négociations directes. 


Article 38. 


L'article 38, sous sa forme actuelle, est le résultat de iongues discussions et d’un 
grand nombre de rédactions préalables. Le problème est grave, car il implique deux 
corollaires. D'une part, la Commission désirait se convaincre que le statut d’auto- 
nomie accordé au peuple du Territoire de Memel ne subirait aucune modification 
essentielle sans le consentement de celui-ci. D'autre part, le temps dont disposait la 
Commission ne lui permettrait pas de se faire une opinion très nette sur plusieurs des 
points auxquels devait s'appliquer te statut. 1 eût été impossible de faire accepter par 
le Gouvernement lithuanien quelques-unes des clauses, si elles avaient été présentées 
comme immuables. La Commission n’ignore pas que l'expérience, acquise au cours 
de l'exercice d'un gouvernement fondé sur le présent statut, fera, sans aucun doute, 
apparaître certains défauts dans son organisation, aussi a-t-elle voulu prévoir une 
procédure d’amendements qui garantirait au peuple du Territoire ses droits d’auto- 
nomie, tout en restant assez souple pour permettre d’y apporter les amendements 


ats BO 
suffisamment appuyés. La Commission estime que la terminologie finalement adoptée 


répond à ce double objet. f 


SECTION V. 


Annexe I]. — LE port DE Meme. 


Il y a lieu d’espérer que, sous une administration efficace, le port de Memel pourra 
devenir un centre commercial important; mais, au point où en étaient les choses, 
lorsque la Commission fut invitée à intervenir, la question de l'organisation du port 
était mélée d'une manière presque inextricable à des considérations poliliques qui 
n'avaient que peu ou point de rapports avec les problèmes techniques. La Commis- 
sion reconnut à l'unanimité qu'il serait impossible d'aboutir à une organisation satis- 
faisante du port, si la question n’était pas mise, autant que possible, à l'abri de toute 
intrigue politique d'ordre intérieur ou extérieur. Nul autre aspect de la tâche qui iui 
était confiée ne semblait plus important que celui-ci. La valeur de tous les arrange- 
ments concernant le commerce de transit se trouverait réduite si le port n’était pas 
administré d'une manière efficace. Il y aurait peu de profit à élaborer une forme de 
gouvernement pour la population du district de Memel,’ si l'activité du port, qui 
constitue sa principale source de richesse, devait être étranglée. De l'avis de la Com- 
mission, il importait, conformément aux recommandations de la Conférence de Bar- 
celone, de remettre expressément la responsabilité de l'administration du port entre 
les mains de la Puissance qui devait exercer la souveraineté sur le Territoire. Toute- 
fois, la Commission était convaincue que l'administration directe d'un port par un 
gouvernement donne rarement, pour ne pas dire jamais, de bons résultats. Elle 
s'efforça d'élaborer un arrangement en vertu duquel il serait accordé une grande 
prépondérance aux intérêts commerciaux et techniques. 

La Commission , reconnaissant le caractère international de ce port et de son com- 
merce, estima que les intérêts non-lithuaniens, dans les districts polonais et autres, 
dont le Niémen et le port de Memel sont le débouché naturel, devaient être dûment 
représentés; toutefois, elle était convaincue qu'on ne saurait mieux sauvegarder ces 
intérêts, sans introduire de considérations d'ordre politique, qu'en les confiant à un 
expert qui serait choisi par le président de la Commission consultative et technique 
des communications el du transit de la Société des Nations. Les intérêts commer- 
ciaux de la ville de Memel qui seraient les plus attemts dans le cas d’une administra- 
tion inefficace, sont également représentés et le Conseil du port comprendra, en 
outre, un membre représentant les intérêts économiques de la Lithuanie et choisi par 
le Gouvernement lithuanien. 

‘La Commission désirerait signaler au Conseil de la Société des Nations que c'est 
dans cette question de l'organisation du port qu’elle s’est peut-être le plus écartée du 
projet de Convention élaboré par la Conférence des Ambassadeurs. La Commission 
n’a pas été satisfaite de la proposition des Puissances alliées, que la Lithuanie avait 
refusé d'accepter, ni des contre-propositions de la Lithuanie, que les Alliés n'avaient 
pas jugées acceptables. L'organisation que l'on propose actuellement constitue, de 
l'avis de la Commission, un progrès bien déterminé. Au lieu d'une Commission con- 


— 90 — 

suitative,. qui aurait joui d'une autorité très limitée; am delà de .son pouvoir d'émétire 
des avis et d'enregistrer les'réclamations , el qui aurait été inévitablement fort influencée 
par des considérations politiques étrangères à l'administration efficace du port, la 
Commission a obtenu du Gouvernement lithuanien qu'il approuve la constitution 
d’un Conseil du port actif, qui sauvegarderait tous les intérêts légitimes, empétherait 
que des inégalités de traitemenl n'in nlervinssent « et réduirait le nombre des sujets de 
plaintes. 

H n'y a lieu de formuler aucune observation spéciale au sujet des divers articles de 
la présente annexe, puisque celle-ci doit être examinée dans son ensemble. Il est 
prévu que la présente organisation pourra éire revisée si, après cing années d’expé- 
rience, il est proposé un projet plus satisfaisant qui obtienne l'approbation d’une 
majorité du Conseil comprenant les quatre Puissances alliées. 

La Commission espère que l'organisation prévue par le présent projet se révèlera 
efficace, et elle est heureuse de rendre hommage au Gouvernement lithuanien pour 
l'esprit de conciliation qu'il a Lise à d'élaboration du présent accord. 


SECTION VI 
ANNEXE III. — COMMERCE DE TRANSIT. 


Dès le moment où la Commission entreprit ses travaux, il fut évident qu'elle se 
heurterait aux plus grandes difficultés dans ses efforts pour aboutir 4 un accord avec 
le Gouvernement lithuanien, au sujet du transport en transit entre le port de Memel 
et l'arriére-pays, en:raison du caractère anormal que présentaient à ce moment les 
relations politiques entre la Pologne et la Lithuanie. Sur toutes les questions d'ordre 
général, présupposant des relations d'amitié normales, le Gouvernement lithuanien 
était disposé à adopter un point de vue raisonnable et libéral. Toutefois, en touchaht 
à cette question, la Commission ne pouvant éviter plus longtemps de prendre con- 
naissance d'un probléme qui a troublé les deux pays, ainsi que la Conférence des 
Ambassadeurs et la Société des Nations, pendant un certain nombre d'années. - 

Le Gouvernement “lithuanien est apparemment convaincu que le seul moyen de 
conserver mtactes ses positions, dans la présente controverse, est de maintenir l'exis 
tence d'un « état de guerre » avec la Polagne. Il est en dehors de la compétence de Ia 
Commission d'exprimer un jugement sur cette controverse, ou de donner des avis au 
Gouvernement lithuanien sur la question de savoir si l'argument qu'«un état de 
guerre » existe, au sens technique, est fondé au point de vue légal, ou raisonnable 
au point de vue politique. 

La Commission se trouvait en présence de la situation suivante : Insister auprès du 
Gouvernement lithuanien pour qu'il abandonnat son argument de l'« état de guerre », 
et qu'il ouvrit immédiatement toutes ses frontières, allait sans aucun doute faire 
échouer les négociations et retarder indéfiniment 1a reprise de toutes opérations de 
flottage ou tout autre commerce sur le Niémen. La Commission désirait vivement 
avancer la reprise de la vie économique dans cette région, et estimait qu'elle servirait 
au mieux tous les intérêts en jeu, en concluant un accord qui aurait des effets immé- 
diats et pratiques sur la prospérité du Territoire de Memel et de f arriéré-pays,  ! 
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Avant la guerre, gO p. 100, peut-être. du ;commerce du port de Memel étaient 
représentés par le flottage du bois sur le Niémen. En ouvrant immédiatement la rivière 
et le port, et en s'engageant à accorder au trafic sur la rivière toutes les facilités, 
nécessaires, le Gouvernement lithuanien satisfait de beaucoup la majeure partie des 
exigences des Alliés en la matière. 

La Commission désirait éviter de se prononeer sur la question! ide savoir si les rela- 
tions anormales existant entre la Pologne et la Lithuanie devaient, ou ne devaient 
pas être qualifiées d'état de guerre; mais la rédaction arrêtée ‘est telle que le Gouver- 
nement lithuanien s'engage à ne pas soulever cette question et à appliquer en ce qui 
concerne le trafic sur la rivière, les dispositions de la Convention de Barcelone sur la 
_ Liberté du transit et des recommandations relatives aux ports soumis au régime inter- 
national, comme si l'état de paix régnait. 

En achevant ses travaux, la Commission est heureuse de pouvoir exprimer son 
appréciation cordiale de l'aide compétente et inlassable qu'elle a trouvée auprès des 
membres du Secrétariat. | 


ANNEXE AU N° 12. 


oh op 
PROJET DE CONVENTION. 
Elaboré par. la Commission de Memel ef paraphé le 6- ‘mars’ 1924 
par M. Norman Davis, Président de la Commission 
et M. Sidzikauskas, Président de la Délégation Lithüanienne. 
N. D. V.S. 


L'EMPIRE BRITANNIQUE, LA FRANCE, L'ITALIE ET. LE JAPON, signa- 
taires avec les ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE comme ‘principales Puissances alliées et 


associées du Traité de Paix de Versailles, d’une part; 
Et la LITHUANIE, d’autre part : 


Désireux de donner effet à la décision des quatre premiéres Puissances susnom- 
mées, représentées à à la Conférence ‘des ambassadeurs, décision adoptée à Paris le 
16 février 1923 et acceptée par la Lithuanie le 13 mars 1923 : 


Ont désigné à cette fin leurs plénipotentiaires, à savoir : 


SA MAJESTÉ LE ROI DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
DIRLANDE, etc.; 
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LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE; 
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qui ont convenu des dispositions suivantes : 


ARTICLE PREMIER. 


L’Emprre Brrrannique, la France, l'Îraure et le Japon, signataires avec les Érars-Unis 
D'AMÉRIQUE comme principales Puissances alliées et associées du Traité de Paix de Versailles , 
transfèrent à la Lrrauante, sous réserve des conditions stipulées dans la Convention, tous ‘les 
droits et titres qu'ils tiennent de l'Allemagne, en vertu de l'article 99 du Traité de Ver- 
saïlles, sur le territoire compris entre la mer Baltique, la frontière nord-est de la Prusse 
orientale {décrite à l'article 28 dudit Traité et telle qu'elle résulte notamment de la lettre 
adressée le 18 juillet 1921 par le président de la Conférence des ambassadeurs des Gouver- 
nements alliés à Paris à l'ambassade d'Allemagne à Paris) et les anciennes frontières entre 
l'Allemagne et la Russie, ledit territoire étant désigné dans la présente Convention sous le 
nom de « Territoire de Memel ». : 


ARTICLE 2. 


Le Territoire de Memel constituera, sous la souveraineté de la Lithuanie, une unité 
jouissant de l'autonomie législative judiciaire, administrative et financière dans les limites 
du statut exposé à l'Annexe I. 


ARTICLE 3. 
La Lithuanie convient de mettre à exécution les engagements relatifs à l'administration du 
port de Memel, figurant à l'Annexe II, ainsi que les dispositions relatives aux transports en 
transit figurant à l'Annexe JIL. 
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ARTICLE 4. 


Les frais d'occupation, d'administration et la moitié des frais de délimitation du territoire 
seront remboursés par la République lithuanienne aux Puissances qui en ont fait l'avance. 

Le montant exact des frais imputables à la Lithuanie, ainsi que les modalités et les délais 
de payement, seront fixés par une commission composée d'un représentant désigné par les 
Puissances et d'un représentant désigné par la Lithuanie. Au cas où cette commission ne 
pourrait aboutir à un accord, elle s'adressera au président de 1a Commission économique et 
financière de la Société des Nations, qui désignera un arbitre. 


ARTICLE 9. 


Sous réserve des dispositions des articles 6 et 7, les biens situés dans le Territoire de 
Memel, qui, au 10 janvier 1920, appartenaient à l'Empire allemand ou à l'un des Etats 
allemands, tels qu'ils sont définis dans l'article 256, paragraphe 2, du Traité de Versailles, 
sont tranférés à la République lithuanienne. 

Ces biens seront, à l'exception des chemins de fer, des postes, télégraphes et téléphones, 
des bâtiments affectés aux douanes et des biens constituant le port et son équipement, rétro- 
cédés par le Gouvernement lithuanien aux autorités du Ter ritoire de Memel, toujours sous 
réserve des dispositions de l'article 7. 

Un accord interviendra entre la Lithuanie et les autorités du Territoire de Memel, relati- 
vement à la rétrocession des biens prévus à l'alinéa précédent, sur la base des charges assu- 
mées par la Lithuanic, aux termes de l'article 6, en ce qui concerne lesdits biens. 


ARTICLE 6. 


© La Lithuanie accepte de prendre, tant en ce qui la concerne qu'en ce qui concerne le 
Territoire de Memel, la charge des obligations qui résultent, pour les Puissances cession- 
naires de territoires allemands, des articles 254 et 256 du Traité de Versailles du 28 juin 
1919 et d'en assurer l'exécution dans les conditions qui seront déterminées par la Commis- 
sion des Réparations, conformément aux stipulations de la partie VIII dudit Traité de 
Versailles, 


ARTICLE 7. 


Pour assurer le payement de la valeur des biens qui lui sont transférés en vertu de l'article 5, 
le Gouvernement lithuanien, tant en ce qui le concerne qu'en ce qui concerne le Territoire 
de Memel, consent dès à présent une hypothèque de premier rang au profit de la Commission 
des Réparations sur les biens et propriétés visés à l'article 5. 


ARTICLE 8. 


Les anciens ressortissants allemands âgés de plus de 18 ans lors de la ratification de la 
presente convention par la Lithuanie, effectivement domiciliés dans le territoire de Memel, 
à partir au moins du 10 janvier 1420, acquerront ‘de plein droit la nationalité lithuanienne. 


— 9h — 
Pourront opter pour la nationalité lithuanienne, dans un délai de six mois à partir de la 


ratification de la présente convention par la Lithuanie, et à la condition de perdre toute 
autre nationalité : 


a) Toute personne âgée de plus de dix-huit ans lors de la ratification de la présente con- 
vention par la Lithuanie, née dans le territoire et y ayant résidé pendant plus de dix ans; — 


b) Toute personne âgée de plus de dix-huit ans lors de la ratification de la présente con- 
vention par la Lithnanie, à qui a été accordé un permis de séjour permanent par l'adminis- 
tration interalliée, sous réserve que cette personne aura été établie dans le territoire a partir 
au moins du 1” janvier 1922. 


Les personnes acquérant la nationalité lithuanienne par l'effet du présent article acquer- 
ront ipso facto la qualité de citoyen de Memel. 
t 


ARTICLE 9. 


Les personnes visées à l'alinéa premier de l'article 8 pourront, dans le délai de dix-huit 
mois à partir de la ratification de la présente convention par la Lithuanie, opter pour la 
nationalité allemande. 

Toutefois, la durée de ce délai sera réduite à six mois pour les personnes qui n'étaient 
domiciliées dans le Territoire de Memel qu'en raison de leur qualité de fonctionnaires d'État 
et qui, par suite de leur domicile, auront acquis la nationalité lithuanienne. 


Seront considérés comme fonctionnaires d'État, au sens de l'alinéa précédent, les fonc- 
tionnaires qui étaient considérés comme tels par la législation allemande et qui se trouveront 
relever directement soit du Gouvernement de la République lithuanienne, soit du Directoire 
du Territoire de Memel prévu dans l'Annexe | { Unmittelbare Staatsbeamte). 

Les personnes ayant exercé le droit d'option ci-dessus devront, dans les deux ans qui 
suivent , transporter leur domicile én Allemagne. 


Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu'elles possèdent dans le territoire 


et pourront exporter leurs biens meubles de toute nature. Elles seront exemptes à cet égard 
de tous droits de sortie ou taxes. 


ArrTiLE 10. 


Les femmes mariées suivront la condition de leurs maris et les enfants âgés de moins de 
dix-huit ans suivront la condition de leurs parents pour tout ce qui concerne l'application 
des dispositions des articles 8 et 9 ci-dessus. 


Articte 1]. 


La déclaration relative à la protection des minorités faite par le Gouvernement lithuanien 
devant le Conseil de 1a Société des Nations, lors de sa séance du 12 mai 1922, s'applique aux 
minorités dans le Territoire de Memel, à l'exception du paragraphe 4 de l'article 4 de ladite 
déclaration qui n'est exclu qu'en raison des dispositions de l'article 27 de l'Annexe I. 

La procédure adoptée par le Conseil de 1a Société des Nations pour les pétitions coheer- 


nant la protection des minorités sera également applicable aux pétitions se référant à la pro- 
tection des minorités dans le Territoire de Memel. 
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Anricce ‘12. 


: : Les personnes ou sociétés ressortissantes de Puissances étrangères auront les mêmes droits 
et jouiront, sur le Territoire de Memel, du même traitement que les citoyens ou sociétés 
dudit Territoire et de la Lithuanie en tout ce qui concerne l'usage du port avec toutes facilités 
qu'il peut offrir, ainsi que l'achat, la location ou l'usage de biens fonciers, pour les fins légi- 
times du commerce. Toutefois, la Lithuanie conservera le droit de réserver au pavillon na- 
tional le cabotage et la pêche dans ses eaux territoriales. 


me 
Aaticte 13. 


Les personnes qui acquerront la qualité de citoyen de Memel, aux termes des articles 8 
et 10, seront exemptées de service militaire jusqu'au 1° janvier 1930. 


Anrice 14. 
Aucun citoyen du Territoire de Memel ne pourra être inquiété ou molesté en raison de 
son attitude politique depuis le 28 juillet 1914 jusqu'à la ratification de la présente conven- 
tion par la Lithuanie. 


Artictz 15. 


Les droits de souveraineté sur le Territoire de Memel ou l'exercice de ces droits ne pour- 
ront être transférés sans le consentement des Hautes Parties contractantes. 


ARTICLE 16. 


Les Annexes I à III de la présente Convention seront considérées, à toutes fins utiles, 
comme constituant partie intégrante de ladite Convention. 


Anricce 17. 
Les Hautes Parties contractantes déclarent que tout Membre du Conseil de la Société des 
Nations aura le droit de signaler à l'attention de ce Conseil toute infraction aux dispositions 
de la présente Convention. + 


En cas de divergence d'opinion sur des questions de droit ou de fait concernant ces dispo- 
sitions, entre le Gouvernement lithuanien et l’une quelconque des Principales Puissances. 
alliées Membre du Conseil de la Société des Nations, cette divergence sera considérée comme 
un différend ayant un caractère international selon les termes de l'article 14 du Pacte de la 
Socité des Nations. Le Gouvernement lithuanien agrée que tout différend de ce genre sera, 
si l'autre partie le demande, déféré à la Cour permanente de Justice internationale. La déci- 
sion de la Cour permanente sera sans appel et aura ta force et la valeur d'une décision 
rendue en vertu de l'article 13 du Pacte. 


+ 
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ARTICLE 18. 


Immédiatement après avoir ratifié la Convention et en attendant la ratification de celle-ci 
par les autres Parties contractantes, Ja Lithuanie devra, sans délai, commencer et continuer 
à donner effet à toutes les dispositions de la Convention et de ses Annexes. 

L'Ewprre Brirannioue, la France, l'Îraue et le Japon se déclarent prêts à reconnaître, 
après ratification par la Lithuanie de la présente Convention, le caractère légal des actes de 
souveraineté accomplis par le Gouvernement lithuanien sur le Territoire de Memel et néces- 
saires pour donner effet aux engagements assumés aux termes de la présente Convention et 
pour maintenir l’ordre public. 


ARTICLE 19. 


La présente Convention, dont les textes français et anglais feront foi, devra être ratifiée et 
les ratifications seront déposées à Paris. Elle entrera en vigueur dès que les ratifications auront 
été déposées. 


Elle devra être enregistrée par le Secrétariat de la Société des Nations aussitôt qu'elle aura 
été ratifiée par la Lithuanie. 


En foi de quoi les soussignés ont signé la présente Convention. 


LA OP RE PT eee PAG Len tar .... en un seul exem- 
plaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement de la République fran- 
çaise et dont les expéditions authentiques seront remises à chacunes des Puissances 
signataires ainsi qu'au Secrétaire général de la Société des Nations. 


ANNEXE I. 


- 


STATUT DU TERRITOIRE DE MEMEL. 
Considérant qu'il y a lieu d'accorder l'autonomie au territoire de Memel et de sauvegarder les 
droits traditionnels et la culture de ses habitants; 


Rappelant la résolution adoptée à l'unanimité par l’Assemblée constituante de Lithuanie le 11 no- 
vembre 1921; 


Conformément à la décision de la Conférence des Ambassadeurs, en date du 16 février 1923, à 
laquelle le Gouvernement lithuanien a donné son adhésion le 13 mars 1923; 


Et ayant, aux termes d’une Convention signée à.................................... 
leu unes las au par les représentants de 1’Empme Brrrannique, de la France, de 


TTraure et du Jaron, d'une part, et par les réprésentants de la Liraganig, d'autre part, convenu d’ac- 


corder au territoire de Memel le statut d'une unité autonome. 


La République de Lithuanie arrête le statut ci-dessous : 


ARTICLE PREMIER. 


Le Territoire de Memel constituera, sous la souveraineté de la Lithuanie, une unité organisée 
d'après des principes démocratiques, jouissant de l'autonomie législative, judiciaire ; administrative 
et financière dans les limites prévues par le présent statut. 


ARTICLE 2. 


Le Président de la République lithuanienne nommera un gouverneur du Territoire de Memel. 


+ 


ARTICLE 3. 


L'élection des Députés du Territoire de Memel à la Diète de Lithuanie se fera conformément à la 
loi électorale lithuanienne. 


ARTICLE 4. 


Les dispositions que le pouvoir législatif lithuanien devra prendre pour l'exécution des Traités et 
Conventions internationaux seront applicables sur le’ Territoire de Memel en tant que lesdits 
Traités ne seront pas contraires au présent statut; toutefois, au cas où elles porteraient sur des ma- 
titres qui, en vertu de l'article 5, sont de la compétence des pouvoirs locaux du Territoire de 
Memel, il appartiendra à celui-ci de prendre les dispositions nécessaires à l’application desdits 
Traités internationaux. 


ARTICLE 5. 


e 


Sous réserve des dispositions du précédent article, les matières suivantes seront du ressort des 
pouvoir locaux du Territoire de Memel : 


Organisation et administration des communes et des cercles. 
Exercice du culte. 
Instruction publique. 


Hygiène et assistance publique, y compris la réglementation vétérinaire. 


SN es cs > 


Prévoyance sociale et législation du travail. 


6. Chemins de fer d'intérêt local, à l'exception de ceux appartenant à l'État lithuanien, routes. 
travaux publics d'intérêt local. | 


7 Réglementation du séjour des étrangers en conformité avec les lois lithuaniennes. 
8. Police, sous réserve des dispositions des articles 20 et 21. 


9. Législation civile (y compris les droits de propriété), législation criminelle, agraire, forestière 
et commerciale (y compris les poids et mesurvs), étant entendu, toutefois, que toutes opérations 
effectuées par les établissements de crédit et d'assurance et par les bourses seront soumises aux lois 
générales de la République, règlements régissant les organisations qui représentent officiellement 
les intérêts économiques du Territoire. 


10. Acquisition du droit de cité, sous réserve drs dispositions de l'article 8. a ct 


=. 
EL. Organisation juditiaire, sous réserve des dispositions de articles 21 à. 24 


12. Impôts directs et impôts indirects perçus sur le Territoire, à l'exclusion des dé de douane, 
des droits d’accise, des taxes de consommation .et des monopoles sur d'alcool, le tabac et les autres 
articles de luxe analogues. 


13. Administration des biens du domaine public appartenant au Territoire de Memel. 


14. Réglementation sur le. Territoire de Memel dn flottage des bois et dela navigation sur les 
fleuves autres que le. Niémen et les canaux se trouvant sur. le Territoire de Memel, sous réserve d'un 
accord avec les autorités lithuaniennes dans le cas où ces, voies d'eau sont flottables en dehors du 
Territoire de Memel. 


15. Enregistrement des navires de commerce conformément aux lois de la Lithuanie. 


Les lois lithuaniennes pourront étendre à à dan tres matières la compétence des autorités du Terri- 
toire de Memel. i 

Aucune des dispositions du présent article n'empêche que les organes législatifs de la Répu- 
blique de Lithuanie et du Territoire de Memel-ne prénnent des dispositions légales en vue d'unifier 
les lois et les règlements. _ 


ARTICLE 6. 


En l'absence des dispositions contraires du présent statut, les autorités locales du Territoire de 
Memel exerceront les pouvoirs qui leur sont reconnus par le pet statut en se conformant aux 
principes de la Constitution lithuaniéone. 


ARTICLE 7. 


Les matières qui, d'après Te pent statut, ne. sont pas du ressort des pouvelrs locaux 
du Territoire de Memel, seront du ressort exclusif des organes compétents de la République 
lithuanienne. 


‘ARTICLE 8. 


Seront, à l'origine, citoyens du Territoire de Memel les personnes qui acquerront cette qualité 
en vertu de l'application des Articles 8 et 10 de la convention mentionnée dans le préambule du 
présent statut. 

Sous réserve des dispositions de la loi lithuanienne concernant l'acquisition de la nationalité 
lithuanienne, une loi du Territoire de Memel définira les conditions auxquelles pourrait être 

* acquise à l'avenir la qualité de citoyen du Territoire de Memel. 

Pour les ressortissants lithuaniens autres que les citoyens du Territoire de Memel, les conditions 
exigées pour l'acquisition de ladite qualité seront les mêmes que celles fixées “~"" ~ 
l'exercice de tous les droits publics et politiques. 


ARTICLE 9. 


Les citoyens du Territoire de Memel jouiront sur tout le territoire lithuanien de tous les droits 
civils reconnus aux autres ressortissants lithuaniens. 
Les ressortissants lithuaniens qui ne sont pas citoyens du Territoire de Memel jouiront dans ce 
territoire de tous les droits civils reconnus aux citoyens du Territoire de Memel. 


Arnticiz 10. os 


. Le pouvoir législatif, dans le Territoire de Memel, sera, dans les limites du présent statut, 
exercé par la Chambre des représentants élus au suffrage universel, égal, direct et secret. 


== YH i= 
Les lois: vetées par 1a Chambre seront obligatoinement promulguées pir-le-gouvenguzidgnss tet 
délai d'un mois & dater du jour où la loi lui aura.été soumise yA, moingi qu'il n'ait, danties délaiss 
excrcé le droit de veto prévu à l'Article 16. Ledit délai sera réduit à quinze jours pour les lois 
dont la promulgation par un vote exprès de Chambre aura été déclarée urgente. 
Les lois seront contresignées par le prékitlelit “du‘ Directoire prévu à l'Article 17 ou son 


remplaçant... 


Akridte "IL. 
Les, paembres de la Ghambre_ des représentants, seront élus pour trois ans, par 1 les. citoyens du 
Territoire de ‘Meme, conformément. à à la loi, électorale lithuanfenne ef, à raison d'un idépaté. par; 


6,000 h habitants ou par: fraction dépassant 2, 500 habitants. 
Les “citoyens” ¢ da territoire de Memél sont ‘seuls éligibles. 


: Anridue 12: 

- La Chambre -des représentants se réquira quinze jours après J'électibn de “ses membres: Pen: 
dant les années suivantes de 1a législature, elle se réunira, le quatrième lundi de j janvier en, session 
ordinaire. Les sessions ordinaires auront une durée d'au moins un mois. 

La Chambre pourra, en outre, être convoquée en session extraordinaire par le gouverneur, d’ac- 
cord avec le Directoire. 

La clôture et Ta ajoarhement ‘des sessions extraordinaires seront prononcés par le ¢ gouverneur,- 
d'accord avec le Directoire. 

La Chambre devra être convoquée par le gouverneur, sur la demande d’un tiers au moins de 
ses membres. 

La Chambre pourra “être dissoute” par le gouverneur, accord avec le Directoire. Les élections 


pour la nouvelle Chambre auront lieu dans un délai ne dépassant pas six semaines à dater de la 
dissolution. 


ARTICLE, 13; 


La Chambre des représentants établira élleméme son réglement; intérieur. Elle élira sou pré- 
sident et son bureau. 


Argticte 14. 


“Le Conseil nique cl du Territoire de Memel restera en ‘fonctions jusqu'à ce que. la 
Chambre des représentants en décide autrement. Sous réserve de cette décision, le Conseil, sera 
consnité sur tout projet de loi relatif à des questions fiscales ou économiques, avant le vote définitif 
de la Chambre des représentants. 


Apticie 15. 


Aucun membre de la Chambre des représentants ou du Conseil économique du Territoire de 
Memel ne poürra être l'objet de poursuites criminelles sous une forme quelconque, non plus qu'être 
inquiété sur.une partie quelconque du territbire de’ la Lithuanie, comme conséquence d'actes 
auxquels il se serait livré ou d'opinions qu'il aurait exprimées dans l'exercice de ses fonctions comme 
membre des corps ci-dessus désignés. Aucun ‘membre de la Chambre ne pourra, au cours d'une 
session, être arrêté ou poursuivi sans l'autorisation de la Chambre, sauf en cas de flagrant délit; 


les membres du Conseil économique jouiront d'une immunité analogue pendant les sessions du 
Conseil. 


Annee 16. 


Le gouverneur, dans le délai fixé par : l'Article 10, aura le droit à veto sur les lois votées. par les 
représentants du Territoire de Memel, si ces lois dépassent la compétence dès autorités du Territoire, 


7A 


— 100 — 


telle qu'elle est fixée par de. présent statut, ou si elles vont à à l'encontre des dispositions de l'Article 6 
ou des obligations internationales de la Lithuanie. 


AnTiGLE 17, 


Le Directoire exercera le pouvoir exécutif sur le Territoire de Memel. H comprendra cinq membres 
au plus, y compris le président, et se composera de citoyens du Territoire 

Le président sera nommé par le gouverneur et restera en fonctions aussi longtemps qu'ils possé- 
deta la confiance de da Chambre des s représentants. Le président nommera les autres membres du. 
Directoire. Le Directoire devra j jouir de la confiance de la Chambre des représentants et devra 
démissionner, si la Chambre lui refuse sa confiance. Si, pour une raison quelconque, le gouverneur 
nomme un président du Directoire lorsque la Chambre des représentants n'ést pas en session, la 
Chambre devra être convoquée de façon à pouvoir se réunir dans un délai de quatre semaines après 
cette nomination, pour entendre la déclaration du Directoire et lui voter sa confiance. 

Les membres du Directoire auront leur entrée aussi bien à la Chambre des représentants qu'au 
Cônseil économique. Ils devront être extendus par‘la Chambre et par le Conseil quand ils le 
demanderont. * + | - 


ART&ICLE 18. 


Le droit d'initiative législative appartiendra également à la Chambre des représentants et au 
Directoire. 


ARTICLE. 19,2. 


Les Fe aux Assemblées des communes et des cercles se feront conformément aux lois du 
Territoire de Memel. - : 


" Les lois électorales devront s ‘inspirer des principes démocratiques. 


Anricze 20. 


Le maintien de Vordre public'sur le Territoire de Memet sera assuré par une police lo 
vant des autorités du Territoire; celles-ci pourront, en cas de nécessité, faire appel av Gouvernement 
lithuanien. 

Les forces de police nécessaires pour ja protection du port seront détachées par les soins des auto- 
rités‘de Memel et mises à la disposition des autorités lithuaniennes. | 

La pôlice.des frontières, des douanes et celles des chemins de fer seront fournies par la Répu- 
blique lithuanienne, dont elles relèveront directement. 


ARTICLE 21. 


Les jugements respectivement rendus par les tribunaux du Territoire de Memel et par les autres 
tribunaux lithuaniens seront exécutoires sur tout le territoire de la Lithuanie, y compris le Terri- 
toire de Meme. 

Ti en sera de même des mandats d'arrêt respectivement délivrés par les autorités du Territoire de 
Memel et par celles des autres parties de la Lithuanie. 


ARTICLE 22. 


L'organisation et la compétence des tribunaux du Territoire de Memel seront fixés par une loi du 
Territoire, sous réserve des dispositions de l'Article 24. L'organisation judiciaire ue restera en 
vigueur : Chi ia la promulgation de ladite loi. 
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ARTICLE 23. 


Les juges des tribunaux du Territoire de Memel seront nommés par le Directoire; ils seront 
inamovibles et ne pourront être destitüés que sur avis conforme de telle section du tribunal supréme 
de Lithuanie qui aura compétence pour les affaires du Territoire de Memel et qui statuera en pareil 
cas comme Conseil supérieur de discipline de la magistrature. 


ARTICLE 24. : 


La juridiction du Tribunal suprême de la Lithuanie s’étendra sur tout le territoire de la Répu- 
blique, y compris le Territoire de Memel. 

Hi comprendra une section spéciale pour les affaires du Territoire de Memel; cette section sera 
composée, en majeure partie, de juges appartenant à la magistrature du Territoire de Memel et 
elle pourra tenir ses sessions dans la ville de Memel. 


ARmcze 25. 


Le programme de l'enseignement des écoles publiques du Territoire de Memel ne devra pas 
être inférieur au programme en vigueur dans les écoles correspondantes des autres parties du 
territoire lithuanien. | 


ARTICLE 26. 


Les autorités du Territoire de Memel exécuteront et feront exécuter dans le territoire les stipula- 
tions contenues dans la déclaration concernant la protection des minorités, faite par le Gouverne- 
ment lithuanien devant le Conseil de la Société des Nations, dans sa séance du 12 mai 1922, à 

_Texclusion du paragraphe 4 de l’article 4 de ladite déclaration. 


. 


ARTICLE 27. 


La langue lithuanienne et la langue allemande seront reconnues au même titre comme langues 
officielles dans le Territoire de Memel. 


ArTice 28. 


En ce qui concerne les fonctionnaires et employés des services publics fonctionnant sur le 
Territoire de Memel, mais relevant du Gouvernement lithuanien, ce gouvernement reconnaîtra les 
droits acquis de ces fonctionnaires et employés et conservera ceux d’entre eux jouissant de la 
qualité de citoyens du Territoire de Memel qui se trouvaient en service au 1° janvier 1924. 

Les fonctionnaires et employés, citoyens du Territoire de Memel au service de l'administration 
lithuanienne, seront soumis aux mêmes règles et jouiront des mêmes avantages que les fonction- 
naires et employés des autres parties de la Lithuanie. 


Anticie 29. 


Les droits acquis de tous les fonctionnaires et employés en service dans le Territoire de Memel 
au 1° janvier 1923 seronf reconnus par les autorités dudit Territoire. 

A l'avenir, les fonctionnaires et employés en service du Territoire seroht recrutés dans toute la 
mesure du possible, parmi les citoyens du Territoire. 
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ARTICLE 30. 


Les stipulations des-articles 28 et 29 ne pourront. pas.être invoquées par Le fonctionnaires qui 
auraient usé de la faculté d'opter pour la nationalité ue 


- Arncze 34. 
Jusqu'au 1° janvier 1930, les autorités chargées de l'instruction publique dans le Territoire de 


Memel pourront engager un Demonte enseignant de nationalité étrangère dans la mesure qui leur 
semblera nécessaire pour mäintehir lc niveau de l'instruction dans le Territoire. 


Le Directoire n'aura, cependant, pas le droit de maintenir dans Je Territoire, en vertu de ia dis- 
position ci-dessus, les personnes à d'égard desquelles le géuverneur aura fourni la preuve qu'elles 
se livrent à à une agitation politique contraire aux intérêts de la’ Lithuanie. 


A l'expiration du délai précité, des instituteurs étrangers pourront étre engagés par. À Tes ANGES 
du Territoire avec le consentement du Gouvernement lithuanien. | 


ARTICLE 32. 


La propriété privée sera respectée ; il n y aura pas d’ ‘expropriation , si c n'est pour cause d’ uti- 
Hite publiqie moyennant une juste et préalable indemnité, conférmément aux lois et sans qu il 
soit porté atteinte aux dispositions du présent statut. 


Le droit de propriété sera reconnu en principe aux sociétés et aux associations, y compris les 
organisations religieuses et charitables. 


7. Anticiz 33. | 


La liberté de réunion et d'association}, la liberté de conscience et la liberté de fa’ presse séront ” 
garanties à tous les habitants du Territoire de Memel, sans distinction de nationalité, de langue, 
de race ou de religion, sous réserve de l'observation des lois et règlements nécessaires au maintien 
de l'ordre public et de la sûreté de l'Etat. | 


Il en sera de même de la liberté d'enseignement et du droit d'ouvrir des écoles. 


ARTICLE 34. 


Les passeports seront délivrés aux citoyens du port de Memel par le Directoire du Territoire, au 
nom de la République lithuanienne et conformément aux règles établies par le Gouvernement 
lithuanien. | 


Les passeports mentionneront la nationalité lithuanienne du porteur aussi bien que son a caractère 
de citoyen du Territoire de Meme. 


ÂAnricie 35. 
Dans le délai d'un mois, à partir de la mise en vigueur du présent statut, des” négociations 
- auront lieu entre le Gouvernement lithuanien et les pouvoirs locaux du Territoire de Memel, à l'effet 
de fixer le pourcentage du produit net des droits de douane, des droits d’accise et des taxes de 
consommation, y compris le produit des monopoles visés au paragraphe 12 de l’article 5, qui devra 
être attribué au Territoire de Memel. Ce pourcentage sera déterminé, eu égard :.1° à la yaleur 
moyenne des importations et des exportations par tête d'habitant respectivement: dans Jp Territoire 


de Memel et dans les autres parties de la Lithuanie pendant les années 1921 et'1922, en tenant 
compte des circonstances spéciales qui peuvent avoir influé sur les entrées et les sorties, au cours- 


— 103 — 
de ces années ; 2° aux recettes et aux dépenses supplémentaires qu’entraine pour l'État lithuanien le 
transfert de la souveraineté du Territoire de Memel à la Lithuanie. 


Le pourcentage ainsi établi pourra étre revisé de temps en temps par le Gouvernement lithuanien , 
d'accord avec les pouvoirs locaux du Territoire de Memel. 


4 


an. 


ARTICLE 36. 

Sur le Territoire de Memel, les tarifs appliqués, sur les chemins de fer ou sur les bateaux, aux 

voyageurs et aux marchandises, ainsi que les taxes postales, télégraphiques et téléphoniques, ne 

devront pas être plus élevés que les tarifs appliqués et les taxes perçues pour les mêmes motifs dans 
les autres parties du territoire de la Lithuanie. 

Sur les chemins de fer lithuanien, les tarifs appliqués aux voyageurs et aux marchandises en 

provenance ou à destination du Territoire de Memel ne seront en aucun cas supérieurs à ceux 


appliqués aux voyageurs et aux marchandises pour tout autre parcours de même longueur sur le 
reste du réseau lithuanien. . 


ARTICLE 37. 


Les premières élections pour la formation de 1a Chambre des représentants auront lieu dans un 
délai de six semaines à dater de la mise en vigueur du présent statut. La Chambre se réunira 
quinze jours après les élections. . ‘ ‘ 


as 


Ne peuvent prendre part à ces élections que les habitants du Territoire de Memel âgés de plus 
de 21 ans : ‘ 


1° Et qui, ayant acquis la nationalité lithuanienne dans les conditions prévues par l'article 8, 
alinéa 1, de la convention dont il est question au préambule du présent statut, n'auront pas opté 
avant la date des élections pour ta nationalité allémande ; ; 


2° Ou qui auront, quinze jours ay moins avant les élections, opté pour la nationalité lithuanienne 
dans les conditions prévues a l'article 8 a) et b} de ladite convention. 


AnricLe 38. 


* Les dispositions du présent statut pourront être modifiées trois ans après la date de la ratif cation 
par la Lithuanie de la convention dont {edit statut fait partie. La procédure de revision sera la 
suivante : 


La Chambre des représentants du Territoire de Memel adopte le projet portant modification du 
statut à la majorité des trois cinquièmes des voix de tous les représentants. 

La modification adoptée par la Chambre est soumise à l'approbation des citoyens du Territoire de 
Memel par voie de vote populaire (referendum), si un quart au moins de tous les représentants ou 
cing mille citoyens jouissant du droit électoral à la Chambre des représentants l’exigent dans les 
trois mois à-compter de l'adoption par la Chambre de cette modification. 

Si la modification est approuvée par deux tiers des citoyens ayant pris part au referendum, elle 
sera soumise sans délai à l'approbation de l’Assemblée législative de la Lithuanie; elle n’entrera en 
vigueur que si elle a été approuvée par ladite assemblée dans le délai d'un an à compter de la date 
de sa soumission. 
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ANNEXE II. 


PORT DE MEMEL. 


ARTICLE PREMIER. 


Le Gouvernement lithuanien se conformera, en ce qui concerne l'ensemble du territoire 
lithuanien, y compris le Territoire de Memel, aux dispositions des articles 331 à 345 du Traité de 
Versailles relatives au Niémen. 


ARTIcLE 2. 


Le port de Memel sera considéré comme port d'intérêt international. Les recommandations 
adoptées par la Conférence de Barcelone concernant les ports soumis au régime international y 
sergnt appliquées, sauf dispositions contraires ici prévues. 


ARTICLE 3. . oo ' 


Le port de Memel comprendra les deux rives de la section du Niémen comprises dans le 
« Kurisches Haff» à partir de la mer et pourra s'étendre, selon le développement et les besoins du 
port, jusqu'à la ligne traversant le «Haff», laquelle constitue ja frontière entre la Lithuanie et 
l'Allemagne. 


ARTICLE 4. 


L'entretien et le développement du port de Meme! et des yoies d'eau du domaine public seront 
à la charge du Gouvernement lithuanien. Le Gouvernement lithuanien aura la faculté d'examiner, 
de temps à autre, avec les autorités du Territoire de Memel, quelle contribution à à ces dépenses le 
Territoire pourra fournir. 


Anticie 5. 


Ii sera institué une direction du port composée de trois membres nommés pour trois ans et dont 
les mandats pourront être renouvelés, à savoir : 


1° Un membre nommé par le Gouvernement lithuanien, représentant les intérêts économiques 
de la Lithuanie: 


2° Un membre, représentant les intérêts économiques du Territoire de Memel, nommé par le 
Directoire dudit Territoire ; 


3° Un membre nommé par le président de la Commission consultative et technique des com- 
munications et du transit de la Société des Nations. Ce dernier ne devra pas être un ressortissant 
d'un État voisin da Niémen. H devra porter son attention particulière sur les intéréts économiques 
internationaux desservis par le port et tout spécialement s sur ceux des régions dont Meme est le 
débouché naturel. 
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ARTICLE 6. 


La République de Lithuanie chargera la Direction du port, établie aux termes de l'article 5 
ci-dessus, de l'administration, de l'entretien et du développement du port de Memel. 

Elle veillera spécialement à l'exécution des clauses de la présente convention, relatives au trafic 
et au transit et à leur développement. 


ARTICLE 7. 


La Direction du port soumettra chaque année son budget à l'approbation du Gouvernement 
lithuanien. 

Elle présentera également chaque année un rapport au Gouvernement lithuanien. Copie de ce 
rapport sera adressée au Directoire et à la Commission consultative et technique des communi- 
cations et du transit de la Société des Nations. . 


ARTICLE 8. 


Toutes les décisions de la Direction du port seront prises à la majorité des voix. 

Elle fera son propre règlement, qui devra comprendre'des dispositions assurant la désignation 
par chaque membre d’une personne chargée de la suppléer en cas d'absence. 

Le Conseil élira un président parmi ses membres, ~ 


AnTicze 9. 


Le traitement des trois membres de la Direction du port incombera au budget annuel du port. 

Le traitement des deux premiers membres sera fixé d'accord entre le Gouvernement lithuanien 
et le Directoire du Territoire de Memel; celui du troisième membre sera fixé, dans des limites 
équitables, par le président de la Commission consultative et technique des communications et du 
transit de la Société des Nations, après consultation du Gouvernement lithuanien. 


Articte 10. 


La Direction du port entrera en fonction dans les deux mois 4 compter de la date de la ratifi- 
cation par la Lithuanie de la convention dont cette annexe fait partie. 


ARTICLE 11. 


Aucun membre de la Direction du port ne pourra être inquiété ou molesté en raison des actes 
accomplis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 

Le membre nommé par le président de la Commission consultative et technique des communi- 
cations et du transit de la Société des Nations, jouira personnellement des immunités diplomatiques 
y compris l'exemption des impôts d'Etat et des impôts locaux. 

Les archives de la Direction du port seront inviolables. 


ARTICLE 12. 


La Direction du port désignera le capitaine et le personnel du port. 


ARTICLE 15. 


La Direction du port maintiendra la zone franche actuellement existante et pourvoira aux 
emplacements additionnels que pourra exiger le trafic en transit, soit en donnant une plus grande 


extension à la zone actuelle, soit en en créant une nouvelle. Dans ce dernier cas, la zone actuelle 


pourra être abolie si la nouvelle zone franche offre. toutes les facilités pour les diverses opérations 
de transport. 


Apricue 14, 

“La composition où Jes pouvoirs de la Direction du port, ainsi que le plan prévu par ies présentes 
pour l'administration du port de Memel, pourront être modifiés cing années après la ratification 
par la Lithuanie de la convention dont fait partie la présente annexe, étant entendu que le Gou- 
vernement lithuanien, après avoir consulté le Directoire et la Direction du port, soumettra un plan 
revisé selon, l’expériente dcquise et les circonstances du moment — plan qni devra être approuvé 
par la majorité du Conseil de la Société des Nations, y compris les quatre Puissances partiés, ave 


la Lithuanie, à fadite vonvention. -Ges modifications entrerant en vigueur dès qu'elles auront” été 
ainsi approuvées... 


ANNEXE IN. 


TRANSIT. 


ARTICLE PREMIER. 


Le Gouvernement lithuanien s'engage a examiner l'opportunité d'abolir, avant le 1° mai 1925, 
tous droits sur l'importation et l'exportation du bois et tous droits d'exportation sur les articles 
dans la compositiou desquels le bois, comme matière première, entre au moins pour 75 p. 100 de 
la valeur. Au cas où ces droits ne seraient pas abrogés à la date précitée, ou au cas où ils seraient 
imposés ultérieurement, le Gouvernement lithuanien s'engage à établir dans le port de Memel, 
sous l'autorité de la Direction du port, une zone franche spécialement appropriée à l'emmagasinage, 
la manutention et la façon du bois, d'origine non lithuanienne, afin d'éviter à toutes ces opérations 
des charges financières, les retards ou tes inconvénients qui pourraient résulter de l'imposition des 
droits. ° 


ARTICLE 2. 


Si des droits d'importation sont appliqués au bois, un système efficace de dépôts réservés au 
transit mixte, au mbins aussi avantageux aux usagers que celui qui existait sous le régime allemand, 
sera établi et subsistera aussi longtemps que lesdits droits resteront en vigueur. Les scieries mé- 
caniques et autres établissements de traitement de bois, ainsi que les dépôts où le bois est emmaga- 
siné, seront considérés comme dépôts de transit. | 

Les pourcentages habituels de matières brutes introduites dans ces dépôts seront déduits dans le 
calcul du montant des droits d'importation à restituer. | 


ARTICLE 3. 


© Le Gouvernement lithuanien assurera la liberté du passage par mer, par eau et par voies ferrées 
des transports en provenance ou à destination du Territoire de Memel ou transitant par ce Terri- 
toire, en se conformant à cet égard aux règles posées par le statut et par la convention sur la liberté 
du transit adoptés par la Conférence de Barcelone les 14 et 20 avril 1921, et notamment aux dis- 
positions de l'article 13 dudit statut, qui organisent la procédure sommaire en cas d'interruption 
du transit. 
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La même liberté de passage sera assurée aux envois postaux; ainsi qu'aux communications 
postales et télégraphiques. 

Le Gouvernement lithuanien, reconnaissant le caractère international du Niémen et du trafic 
qui s'effectue sur ce fleuve, ainsi que les avantages économiques d'ordre général qui doivent 
résulter de l'exploitation des forêts (dans les régions lithuaniennes et autres) du bassin du Niémen 
dont Memel est le débouché naturel, s'engage dès maintenant à permettre et à accorder toutes 
facilités pour le trafic sur ie fleuve, à destination ou en provenance du port de Memel ou dans ce 
port même et à ne pas faire application à l'égard de ce trafic, en raison des relations politiques 
existant actuellement entre la Lithuanie et la Pologne, des dispositions des articles’ 7.et 8 de la 
Convention de Barcelone sur la liberté de transit et de l'articles 13 des Recommandations de 
Barcelone relatives aux ports sujets au régime international. 


x 


ARTICLE 4. 


Les dispositions de la présente annexe pourront être modifiées sur la proposition que le Gou- 
vernement lithuanien pourra faire en s'inspirant de l’expérience acquise et des circonstances du 
moment. Cette proposition devra être spprouvée par la majorité du Conseil de la Société des 
Nations, y compris les quatre Puissances parties avec la Lithuanie à la Convention dont la présente 
annexe fait partie. Les modifications entreront en vigueur dès qu’elles auront ainsi été approuvées. 


N. D. V.S. 


CHAPITRE IV 


QUESTION DE MEMEL 
À LA VINGT-HUITIÈME SESSION DU CONSEIL DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 


TENUE A GENEVE DU 10 AU 16 MARS 1924 


‘ 
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N° 13... 


LETTRE 


adressée au Président da Conseil de la Société des Nahons 


par M. Skirmunt, déléqué de la Pologne. 


Genève, le 10 mars 1924. 


Ayant pris connaissance du texte de la Convention de Memel, élaborée par la 
Commission de la Société des Nations, j'ai l'honneur de présenter à Votre Excellence 
les observations suivantes : . 


C'est à son plus grand regret que le Gouvernement polonais doit constater qu’en 
dépit de la teneur de la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 1 6 février 1923, 
devant constituer la base du statut de Memel, le nouveau projet de convention 
méconnait des droits reconnus à la Pologne à plusieurs reprises par les Puissances. 

Dans leur décision précitée, les Puissances ont posé expressément comme l’une des. 
conditions sine qua non du transfert de la souveraineté sur Memel à la Lithuanie 
l'« organisation de la liberté du transit maritime, fluvial et terrestre de manière à 
tenir compte des intérêts des régions lithuaniennes. et polonaises dont Memel est le 
débouché naturel et création d’une administration économique du.port de Memel 
appropriée à son développement et donnant, notamment par l'établissement d’une. 
zone franche et par la présence de représentants qualifiés, toute garantie que lesdites. 
régions intéressées de la Lithuanie et de la Pologne trouveront dans ce port les 
facilités nécessaires à leur commerce ». . 

Le Gouvernement lithuanien ayant accepté sans réserves la décision du 16 février, 
la Conférence des Ambassadeurs a établi, le 6 aodt dernier, le texte d’une Convention 
qui comportait, en ce qui concerne la sauvegarde des intérêts polonais à Memel, les 
quatre points essentiels suivants basés sur les principes contenus dans ladite décision : 


1° Rétablissement immédiat de la liberté de passage entre Memel et la Pologne 
par mer, par eau ef par voies ferrées (art. 38); 

4° Création d’un Conseil de surveillance économique du port avec un membre 
polonais (art. 42); 

3° Établissement dans le port de Memel des emplacements devant servir spéciale- 


ment aux besoins du commerce polonais (art. 47); 


4° Garantie stipulant : 


‘ a. La mise en exécution de la Convention par la Lithuanie comme condition 
préalable au transfert du droit de souveraineté; 
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b. Le rétablissement des communications entre Memel et la Pologne comme con- 
dition préalable à la reconnaissance de la légalité des actes du Gouvernement lithua- 
nien dans le territoire de Memel (protocole additionnel). 

Le 4 février dernier, au moment même où la Commission chargée par le Conseil 
de l'examen de 1a question de Memel abordait ses travaux, la Conférence des Ambas- 
sadeurs a cru nécessaire d'appeler par une note l'attention de la Société des Nations 
sur certains points du problème qu'elle considérait de première importance. La 
Conférence souligna tout particulièrement dans cette note la question des garanties 
à accorder à la Pologne en disant notamment que le « protocole (additionnel) est... 
essentiel pour donner effet aux stipulations de cette décision » (du 16 février 1923) 
qui, précisant que, avant de transférer la souveraineté de Memel à la Lithuanie, il 
devra être établi « une organisation de la liberté du transit maritime, fluvial et ter- 
restre, de manière à tenir compte des régions lithuaniennes et polonaises dont Memel 
est le débouché naturel. Aussi longtemps qu'il n’existera pas, entre Vilna et Memel.,. 
une complète liberté de transit, cette condition nécessaire pour la mise en vigueur 
de la Convention, ne sera pas réalisée ». La note fait ressortir, enfin, le point capital 
à savoir, que «si la liberté du transit est troublée, les articles 38 et 39 de la Con- 
vention de Barcelone joueront », mais leurs dispositions ne suffisent pas à assurer ‘la 
liberté en fait du transit, telle que l'exige la décision du 16 février. 

Les teates précités établissent, de l'avis du Gouvernement polonais, avec toute 
netteté les conditions auxquelles les Puissances ont cru nécessaire de faire dépendre 
le règlement définitif de la question de Memel. Les termes de l'acceptation par la 
Lithuanie de la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 16 février 1923 
(document C. 664. M. 295) ne laissent également aucun doute sur le caractère des 
engagements pris par la Lithuanie vis-à-vis des Puissances. il est évident que, dans 
ces conditions, le Gouvernement polonais ne pouvait nullement envisager l’éven- 
tualité d'une muse en question, lors de l'élaboration de la nouvelle Convention, des 
points acquis antérieurement. Il a donc été vivement surpris de constater que, dans 
le nouveau projet, les stipulations se rapportant explicitement à la sauvegarde des 
intérêts polonais ont été omises et qu’elles étaient remplacées par des dispositions 
imprécises d'ordre général. 

Le seul avantage que le projet semble vouloir accorder, sinon directement à la 
Pologne, tout au moins aux territoires situés dans le bassin du Niémen, est la libre 
navigation sur ce fleuve. Pourtant, même à cet égard, il n’établit pas les garanties qui 
ont été prévues par le projet de la Conférence des Ambassadeurs, à savoir, il ne 
subordonne pas la reconnaissance de la légalité des actes du Gouvernement lithua- 
nien dans le territoire de Memel au rélablissement préalable de la navigation sur le 
Niémen. 

H résulte de l’exposé ci-dessus que le nouveau projet ne saurait être considéré par 
le Gouvernement polonais comme assurant à la Pologne la libre jouissance du port 
de Memel, en tant que son débouché-économique, et, partant, qu'il ne semble pas 
correspondre entièrement autant à l'esprit qu'à la lettre de la décision de la Confé- 
rence des Ambassadeurs du 16 février 1923, qui prévoyait pour les régions polo- 
naises « l'organisation de la liberté du transit maritime, fluvial et terrestre »... «de 
provenance et à destination de Memel ». : 


. 
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D'autre part; je tiens à souligner que, parmi les considérations qui ont déterminé 
la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 25.septembre dernier, relative au 
renvoi de la question de Memel à la Société des Nations, se trouvait celle constatant 
« que le Gouvernement lithuanien continue à empècher le port de Memel de devenir 
le débouché naturel des régions polonaisés avoisinantes ». Le Gouvernement polonais 
pense donc être en droit de croire qu'il est impossible d'envisager une solution de la 
question de Memel sans que la liberté des communications entre Memel et la Pologne 
soit en même temps effectivement garantie. . ’ 

Par conséquent, vu les considérations sus-énoncées et vu la résolution du Conseil 
en date-du 17 décembre dernier, par laquelle le Conseil a donné l’éxpression de son 
souci d'amener à un règlement de la question de Memel.en conformité avec les prin- 
cipes de la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 16 février, j'ai honneur 
de prier le Conseil de bien vouloir introduire dans le projet de Convention des clauses 
établissant d'une façon précise les droits réconnus à là Pologné dans le port de 
Mémel, ainsi que d'arrêter de telles stipulations additionnelles à la Convention 4 qui 
seraient à même de garantir efficacement à la Pologne, dans l'intérêt économique 
général, la libre jouissance du port de Memel et du transit fluvial et terrestre vers 
ce port. . To 

Le Délégué &-la Société des Nations, 
Signé : SKIRMUNT. 





N° 14. 


PROCES-VERBAL 


de la quatrième séance (publique) de la vingt-huitième session du Conseil 
| tenue à Genève, le mercredi 42 mars 1994, à 10 R. 30. 


Présents : tous les Représentants des Membres du Conseil et le Secrétaire général. 


1175. Question de Memiel. 


Sur l'invitation du Président, M. Norman Davis, président de la Commission de 
Memel, et M. Skirmunt, représentant de la Pologne. prennent place à la table du 
Conseil. 


Le PRÉSIDENT expose qu'un télégramme a. été reçu du Gouveinement Bthuanien, 
disant que ses représentants ne pourront arriver à Genève avant Je jeudi 13 mars. 


M. Norman Davis, président de la Commission de Memel : ° 


ca En déposant le rapport sur les travaux de la Commissiqn. de, Memel ; qi a été 
instifuée par le Conseil de la Société et que j'ai eu l'honneur-de présider, ‘je désire 
. ° 8 
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formuler quelques observations dans l'espoir d’éclaircir te problème et de faciliter 
votre décision définitive. Mais, tout d'abord, je voudrais attirer votre attention sur 
certains résultats positifs. 

« La Commission a abouti à un accord avec le Gouvernement Jithuanien et je crois 
pouvoir dire que cet accord est conforme à la décision de la Conférence des Ambas- 
sadeurs, en date du 16 février 1923. 

« La Commission a conclu un accord avec 1é Gouvernement lithuanien au sujet de 
la création d’un régime autonome, sous la souveraineté de la Lithuanie, dans le terri- 
toire de Memel. Cet accord assure, pour le moins, une aussi grande mesure d’auto- 
nomie locale que celle qui était envisagée dans le projet de Convention préparé par 
la Conférence des Ambassadeurs. 

« La Commission a obtenu l'adhésion du Gouvernement lithuanien en vue de la 
_ création d'un Conseil du port de Memel; cette solution permet d’espérer que le port 
sera efficacement administré et que toutes facilités seront données, sans aucune dis- 
crimination, à tous les intérêts commerciaux engagés dans le trafic du port. De l'avis 
de mes collègues, qui sont plus au courant que moi des questions relatives à l'admi- 
nistration des ports, l’arrangement auquel le Gouvernement lithuanien a adhéré offre 
beaucoup plus d'avantages pratiques que les propositions contenues dans le projet de 
Convention de la Conférence des Ambassadeurs , qui n'avait pas été accepté. 

« Eoñin, grâce à l'adhésion que nous avons obtenue du Gouvernement lithuanien, 
les transports effectués sur le Niémen, à destination ou en provenance du port de 
Memel, seront autorisés immédiatement et toutes facilités seront accordées à cet 
effet. 

« Je ne voudrais point abuser de votre temps en passant en revue toutes les diffi- 
cultés que nous avons dû surmonter pour aboutir à ces résultats. Vous connaissez 
assez toutes les complications de cette longue cohtroverse pour comprendre que le 
point sur lequel l'accord a été te plus difficile est celui qui se rapporte au commerce 
en transit, c'est-à-dire l'ouverture du Niémen. 

« Les dispositions contenues dans le Traité de Versailles, élaboré lors de la Confé- 
rence de la Paix de Paris, avaient mis fin à l’état de guerre. Mais l'expérience des _ 
années qui se sont écoulées depuis la guerre a démontré que la simple cessation des 
hostilités he rétablit pas véritablement la paix. Aucun ensemble de stipulations ne 
mérite le nom de « paix», à moins que les voies économiques ne soient ouvertes, à 
moins que les barrières artificielles qui entravent la production et l'échange de la 
_ richesse ne soient abattues. 

« C'est la compréhension de cet état de choses, l’idée que la paix ne peut être 
achevée uniquement par la cessation des hostilités, qui a amené les personnalités 
réunies à Paris à accepter l'idéal et à assurer la création de la Société des Nations. ° 
Une partie considérable et très importante du travail accompli par la Société se rap- 
porte à cette question de la libération des forces économiques du monde et à la sup- 
pression des barrières qui se dressent sur le chemin de la prospérité. On peut citer 
comme exemple l'œuvre remarquable accomplie par la Conférence du transit de Bar- 
celone, œuvre qui a été poussée encore plus avant par la Conférence qui s’est tenue 
cet été à Genève. Nous n'aurons pas de paix réelle avant que les idées qui ont inspiré 
ces conférences aient été acceptées par le mondé tout entier. 
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« La Commission aurait été heureuse, si cela avait été possible, de pouvoir rendre 
compte que ces idées avaient été acceptées intégralement et sans réserve dans le pro- 
jet de Convention qu'elle .vous soumet actuellement et qu’elle recommande très 
instammient à votre examen favorable. Ce succès plus complet de nos négociations 
aurait été possible si la Commission avaït pu traiter la question de Memel comme un 
fait isolé et si on lui avait demandé d'élaborer les conditions et les modalités du 
transfert de la souverainelé sur ce territoire, dans un monde idéal et abstrait. Tel 

n'était pas le cas. 

« Le seul obstacle à l'établissement. de la liberté du transit dans le bassin de Niémen 
a été une controverse politique résultant d'une autre question et qui restait en dehors 
du mandat de la Commission. Nous avons trouvé chez les Lithuaniens la conviction 
profonde qu'un effort injustifié était fait pour les obliger à renoncer à leurs revendi- 
cations sur la région contestée de Vilna, comme condition de la reconnaissance de 
leur souveraineté entière sur Memel. Au cours dés négociations antérieures, le Gou- 
‘vernement lithuanien avait-refusé d'accepter toute stipulation qui lui semblait, à tort 
ou à raison, impliquer l’acceptation de la frontière revendiquée par la Pologne et 
reconnue par la Conférence des Ambassadeurs. Étant donné que le Gouvernement 
lithuanien était en possession incontestée du Territoire de Memel depuis plus d’une 
année, il était encore moins disposé a accepter une transaction de ce genre aujour- 
d’hui que lorsqu'il avait rejeté le projet de Convention de la Conférence des Ambas- 
sadeurs. 

«fl était évident que le seul moyen d’aboutir à un règlement de la question de 
Memel élait de la séparer, autant que possible, des autres controverses et de préparer 
un projet distinct et qui pouvait être présenté en lui-même au Gouvernement lithua- 
nien. En conséquence, la Commission, dans ses premières entrevues officieuses ayec 
la Délégation lithuanienne, a déclaré qu’elle n'avait aucune compétence en ce qui 
concerne la question de Vilna ou la solution de cette question, mais qu'elle ne pro- 
poserait pas au Conseil un règlement de la question de Memel qui, directement ou 
indirectement, pourrait préjuger des revendications ou diminuer les droits de l'une 
ou l'autre partie dans d’autres différends d'ordre politique. 

« En dépit de tous ses efforts pour isoler la question de Memel, la Commission a 
constaté que l'hostilité provoquée chez le peuple lithuanien par le différend de Vilna 
était si intense qu’elle constituait un facteur très important au point de vue de la solu- 
tion éventuelle du problème du transit. 

« Je ne connais aucune formule qui permette, par un statut ou un traité, de créer 
la bonne volonté, et je ne connais aucune procédure légale qui rende possible des 
relations économiques et commerciales normales, lorsqu'il existe une hostilité popu- 
laire de ce genre. Si des relations amicales, constituant la base de relations économi- 
ques réciproques et profitables, doivent être établies entre le peuple lithuanien et le 
peuple polonais, cela ne peut être entièrement l'œuvre de notre Commission, et si la 
Pologne et la Lithuanie doivent recueillir les fruits de relations commerciales très dé- 
veloppées, elles doivent trouver, et elles trouveront, je l'espère, le moyen d'établir 
entre elles une bonne volonté et une confiance réciproques. 

« La Commission n’a pas estimé qu'elle gagnerait quoi que ce fat à insister sur une 
terminologie vide de réalité, au sujet de la cessation de I'« état de guerre » ou du 
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rétablissement de « relations amicales ». Elle a insisté auprès des représentants de la 
Lithuanie sur l'opportunité d'une reprise complète des relations commerciales entre 
les deux pays: Elle leur a fait remarquer qu’elle n’estimait pas qu'ils favoriseraient 
levrs propres intérêts ou qu’ils renforceraient leurs revendications en maintenant un 
«état de guerre » qui constituait une anomalie, mais elle n’a pas cru devoir insister 
sur le rétablissement du commerce local, par voie de terre, entre les deux pays 
comme une condition nécessaire du transfert de la souveraineté sur le Territoire de 
Memel. Elle a, toutefoi, , insisté aussi vivement que possible sur le fait qu'aucun Gou-. 
vernement n'a le droit, en raison d'un différend entre deux parties, de mettre des 
obstacles au commerce de transit qui s'effectue entre des nations qui n’ont aucune 
part à ce différend. Elle a appelé l'attention du Gouvernement lithuanien sur les mo- 
dalités qui régissent le commerce de transit à travers le « corridor polonais» et sur 
les arrangements analogues qui ont été conclus dans les Balkans. 

« La Commission a été convaincue que le commerce qui s’éffectue sur le Niémen 
par le port de Memel (et qui, dans une proportion de go p. 100 environ, a toujours’ 
été constitué par le flottage des bois) pouvait être ouvert sans affecter directement ou 
indirectement les questions politiques impliquées dans le différend relatif à la fron- 
tière polonedithuanienne. 

« La Commission a insisté auprès de la délégation lithuanienne sur le fait que, si 
la Lithuanie. devait se voir conférer la souveraineté sur le Territoire de Memel, elle 
assumerait des obligations morales très précises envers les habitants de ce territoire 
et qu'elle ne pourrait ruiner les intérêts économiques de cette population, que la 
controverse de Vilna ne touche nullement et dont la prospérité dépend entièrement 
du libre commerce fluvial. ' 

«La Commission a nettement déclaré au représentant de la Lithuanie qu'elle ne 
pouvait autoriser ni recommander aucun mode de règlement de la question qui n'ou- 
vrirait pas le port de Memel et le Niémen au commerce international; elle a déclaré, 
en outre, que si le Gouvernement lithuanien persistait dans son refus en raison de 
ses relations anormales avec la Pologne, cette attitude équivalait à dire que, tant que 
ces relations ne se modifieraient pas, la Lithuanie ne se trouverait pas en mesure 
d'accepter les conditions essentielles et de remplir les obligations nécessitées et im- 
pliquées par le transfert à 1a Lithuanie de la souveraineté sur Memel. 

« La Commission, après avoir exposé nettement à ja délégation lithuanienne que, 
tout en insistant sur l'ouverture du Niémen au commerce international, elle n'avait 
nullement l'intention de s'immiscer dans d'autres questions politiques, a soumis à la 
délégation lithuanienne un projet élaboré par elle et qui lui semblait équitable et 
raisonnable. Ce projet a été, en fin de compte, adopté par les délégués lithuaniens 
qui s'étaient également convaincus de l'équité des dispositions qu'il renferme. Nous 
sommes persuadés que le projet de Convention est établi d'après de justes principes, 
car l'application de ses dispositions est dans l'intérêt même de la Lithuanie. Il est donc 
dans l'intérèt de la Lithuanie d'obtenir un droit de propriété incontestable sur le Ter- 
ritoire de Memel ; il est dans l’intérêt de la Lithuanie, aussi bien que dans celui de la 
population du Territoire, que celui-ci jouisse d'un gouvernement autonome effectif. 
D'autre part, si tous ceux qui font usage du port ne peuvent que profiter d'une admi- 
nistration du port compétente, les premiers à en tirer profit seront les habitants de 
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la Lithuanie. Ce qui est vrai du port de Memel est vrai également du commerce sur 
le Niémen. Les meilleurs contrats sont ceux qui offrent aux deux parties des avan- 
tages mutuels. | 

« Bien que la Pologne ne soit pas directement partie aux négociations, la Commis- 
sion s'est rendu compte, comme d'ailleurs peuvent le constater tous ceux qui étu- 
dient la géographie du Niémen, que la solution de la question de Memel présente 
pour la Pologne le plus grand intérêt. Dès le début de ses travaux, la Commission a 
invité le Gouvernement polonais à ha soumettre des renseignements relatifs aux in- 
téréts économiques de la Pologne. La Commission a tenu la délégation polonaise au 
courant de ses travaux et a souvent entendu les arguments et observations présentés 
par la Pologne. 

« La Pologne ne formule aucune revendication politique en ce qui concerne le règle- 
ment de la question de Memel et ses délégués ont présenté un exposé fort bien conçu 
des ‘intérêts économiques de la Pologne dans cette affaire. Les intérêts économiques, 
la Commission les reconnaît pleinement et avec la plus grande sympathie ; aussi s’est- 
elle efforcée par tous les moyens de les protéger. La direction du port, instituée par 
notre projet offrira certainement à la Pologne une meilleure administration du port 
que n'avait prévue le projet de la Conference des Ambassadeurs. 

« D’amples dispositions ont été prises en vue d'établir un port franc. La Lithuanie 
a également accepté des dispositions plus larges que celles que prevoit la Conventior 
de Barcelone; elle accorde aux étrangers, en matière d'acquisition, de location et 
d'usage d'immeubles destinés au commerce légitime à Memel les mêmes droits que 
ceux dont jouissent les ressortissants lithuaniens. Comme dans tous les cas de ce 
genre la valeur pratique de’ces droits et facilités dépend évidemment, en une large 
mesure, de la cordialité des rapports entre les deux pays. 

« On s’est efforcé, au cours des négociations conduites par la Conférence des Am- 
bassadeurs, d'assurer la reprise totale des relations commerciales entre la Pologne et 
la Lithuanie. La Commission a constaté, d’après les comptes rendus, que ces efforts 
n'avaient, malheureusement, pas été couronnés de succès. Toutefois, nous avons 
_obtenu que la délégation lithuanienne s'engage à ne pas laisser les controverses poli- 
tiques qui ont amené l'échec des négociations antérieures intervenir dans la question 
de l’ouverture du Niémen aux transports à destination et en provenance de toutes les 
régions du Bassin du Niémen par l'intermédiaire du port de Memel. Ces transports, 
comme nous l'avons déjà dit, représentent environ go p. 100 du commerce total, y 
compris même le commerce par voie de terre. La Commission ne prétend pas avoir 
réglé tous-les différends politiques qui, malheureusement, séparent la Pologne et la 
Lithuanie. Telle n'était pas sa tâche. Mais elle désire faire remarquer instamment 
qu'elle a fait tout ce qui était en son pouvoir, vu les circonstances, pour protéger les 
intérêts économiques légitimes de la Pologne et ceux de toutes les régions situées 
dans l’arrière-pays de Memel. 

« Bien qu'il n'ait pas été possible et que, d’ailleurs, il n'appartienne pas à la Com- 
mission de régler les controverses politiques qui ont une répercussion directe sur les 
problèmes économiques du Niémen, la Commission a nourri, pendant toute la durée 
des négociations, l'espoir que le rétablissement des relations commerciales constitue- 
rait un premier pas vers Ja solution de ce problème. 
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« Je ne songe pas un instant à soutenir que la Convention projetée soit parfaite. 
Elle ne satisfera complètement personne. En ce qui me concerne, je pourrais trouver 
des objections à l'épartl de certaines de ses clauses, et j'aurais, ainsi que mes collé- 
gues, préféré voir sur certains poinls intervenir des dispositions autres que celles sur 
lesquelles mous avons pu arriver à un accord. Je suppose que la délégation luhua- 
nienne s'exprimerait de la même manière. Toutefois, je me permets d'insister au- 
près de vons sur la nécessité de évnsidérer la Convention comme formant un tout. 
La pensée qui a présidé aux négociations a été que F'acceptalion sans réserve de n’im- 
porte laquelle des clauses dépendait de l'acceptation de l'ensemble. Si vous croyiez 
devoir ouvrir la discussion sur un point quelconque, la délégation lithuamieune serait 
libre de rouvrir la discussion sur le tout. 

« Le règlement projeté n'est sans doute pas parfait, mais on conçoit ‘difficilement, 
si l'on envisage la Convention comme un tout et sous l'angle des circonstances pré- 
sentes, que l'une des Puissances intéressées puisse être fondée à refuser de l’accepter. 
H semble que l'on puisse échapper à la conclusion que l'intolérable situation actuelle 
des territoires en cause ne saurait subsister plus longtemps, que le réglement projeté 
est de nature à introduire une amélioration immédiate el importante, et que, s'il ne 
devait pas être accepté, on aboutirait à faire durer le marasme du port de Memel, 
ainsi que le mécontentement, l'incertitude et les souffrances de la population du Terri- 
toire de Menel, la paralysie du commerce sur le Niémen, et une situation politique 
qui deviendrait plus menacante et sur laquelle on risquerait de perdre tout contrôle. 
Sans doute, il était évidemment nécessaire de concilier les points de vue adverses, 
mais je prétends que mous y.sommes parvenus sans sacrifier aucun principe, non plus 
que les intérêts ou Jes droits vitaux de l’une quelconque des Puissances intéressées. 

« Peut-être n’avons-nous pas réussi à réaliser tout ce qu'espéraient les Puissancés 
alliées, à l’occasion du transfert à la Lithuanie de la souveraineté sur Memel, mais 
nous avons réussi à négocier un accord qui sauvegarde les intérêts des Alliés et les 
met en mesure de s'acquitter de leurs devoirs de responsabilité morale à l'égard du 
port et des habitants du Territoire de Memel, ainsi que des intérêts économiques que 
doivent servir le port et le Niémen. Ce faisant, nous avons, du même coup, assuré 
l'essor de go p. 100, au moims, des forces économiques de Tarrière-paÿs, et, si 
toutes les parties intéressées acceptent, dans l'esprit qui convient, le règlement pro- 
jeté, celui-ci peut et dort créer une situation politique meilleure et provoquer, dans 
l'avenir le plus rapproché, un état d'entente el de coopération amicales, nettement 
avantageux pour toute la population des régions de la Baltique. 

« Si, comme je le crois, il existe un désir sincère de paix et une réelle disposition 
à reconnaître et à respecter les droits, les aspirations et les intérêts légitimes d'au- 
trui —- facteurs essentiels de la paix, aussi bien sur la Baltique que dans d’autres 
régions — je suis persuadé qu'aucune des Puissances intéressées n’élèvera de graves 
objections contre le projet que nous avons l'honneur de vous soumetire. 

« La Commission a fait tout ce qui était en son pouvoir pour servir la paix que 
nous désiroms tous voir régner, et il ne me reste qu'à exprimer Yespoir que vous | 
jugerez bon, Messieurs, d'accorder prechainement votre approbation à nos recom- 
mandations, et que vous serez également en mesure de reprendre la tâche 14 où mes 
collègues et moi devons la laisser, et de trouver les moyens convenables de supprimer 
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toutes les aulres causes de conflits qui peuvent encore subsister dans la vallés du 
Niémen. » 


M. SxmuunT, représentant de la Pologne, fait la déclaration suivante : 


« Depuis que la question de Memel fut portée par devant les instances internatio- 
nales, le Gouvernement polonais n’a jamais manqué de faire ressortir l'importance 
capitale que cette question représente pour l'État polonais au point de vue écono- 
mique. Sans vouloir entrer dans les détails, je me borne à rappeler que Memel est 
un débouché naturel et unique d’un territoire d’une superficie de presque 200,000 ki- 
lométres carrés, dont 150,000 font partie du territoire de la République de Pologne. 
La part de la Pologne dans le commerce du bois dans le port, le bois étant le prin- 
cipal objet de l'exportation de l’arrière-pays de Memel, a toujours constitué 70 p. 100 
de l'ensemble du trafic du port. 

« En considération de cet état de choses, les Puissances alliées, en procédant au 
règlement de la question de Memel, ont cru indispensable de garantir à la Pologne 
l'entière liberté des. communications entre Memel et da Pologne et de lui assurer les 
facilités nécessaires pour l'usage du port. Les principes furent établis dans la déci- 
sion de la Conférence des Ambassadeurs du 16 février 1923. Dans cette décision, 
les Puissances ont posé expressément comme une des conditions sine qua non du 
transfert de la souveraineté sur Memel à la Lithuanie : l'organisation de la liberté du 
transit maritime, fluvial et terrestre, de manière à tenir compte des intérêts des 
régions lithuanienne et polonaise dont Memel est le débouché naturel et création 
d'une administration économique du port de Memel appropriée à son développe- 
ment et donnant, notamment par l'établissement d’une zone franche et par la pré- 
sence de représentanis qualifiés, toule garantie que lesdites régions intéressées de 
la Lithuanie et de la Pologne trouveront dans ce port les facilités nécessaires à leur 
commerce. | 
«La décision comporlait, pour la Pologne, quatre points essentiels qui furent pré- 
cisés dans le projet de Convention élaboré par la Conférence des Ambassadeurs, le 
6 août 1923, et notamment : | 


1° Rétablissement immédiat de la liberté de passage entre Memel et la Pologne 
par mer, par eau et par voies ferrées;  — 


2° Création d’un Conseil de surveillance économique du port avec un membre 
polonais ; | 


* 3° Établissement, dans le port de Memel, des emplacements devant servir spé- 


cialement aux besoins du commerce polonais ; ; 


4° Garanties stipulant ; a) la mise en exécution de la Convention par la Lithuanie 
comme condition préalable au transfert du droit de souveraineté; b) le rétablisse- 
ment des communications entre Memel et la Pologne comme condition préalable à la 
reconnaissance de la légalité des actes du Gouvernement lithuanien dans le Territoire 
de Memel, 

«Bien que les garanties ainsi sipulées ne lui paraissaient pas. assurer pleinement 
les droits de a Pologne, le Gouvernemént polonais n’a cependant point insisté, par 
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- esprit de conciliation, sur l'élargissement de ces garanties et se déclara prêt à les 
accepter, tout en faisant la réserve expresse qu'il les considère comme un strict mini- 
mum qui ne saurait, en aucun cas, être réduit. 

« C'est avec le plus vif regret que je dois constater, au nom de mon Gouverne- 
ment, que la- Commission de la Société des Nations, dans son projet de Convention 
élaboré récemment, n’a pas cru devoir appliquer les principes consacrés par les déci- 
sions antérieures des Puissauces et acceptées par la Lithuanie elle-méme. 

« C'est ainsi que je vois éliminer, dans le nouveau projet, la représentation quali- 
fiée des intérêts polonais dans l'organisation du port et l'octroi des emplacements 
spéciaux devant servir pour le commerce polonais. Le nouveau projet ne tient aucu- 
nement compte du principe expressément établi dans la décision du 16 février, à 
savoir que la Pologne possède à Memel des intérêts tout particuliers qui ne peuvent 
être assimilés aux intérêts d’autres pays. En fait, la Pologne ne jouirait à Memel d’au- 
cune situation privilégiée correspondante à ses intérêts, car ses droits y seraient 
égaux à ceux qu'elle possède dans n'importe quel autre port du monde. 

« Enfin, en ce qui concerne le point capital, les garanties de l’exécution de la Con- 
vention, le Gouvernement polonais ne saurait trop insister sur la nécessité des garan- , 

ties effectives, telles qu'elles étaient stipulées dans le projet de la Conférence des 
Ambassadeurs. . . . 

« J'ai l'honneur donc de réitérer ici la demande, qui a été formulée dans ma note 
adressée au Conseil‘le 10 mars, d'établir d’une façon précise les droïis partictliers 
reconnus à la Pologne dans le port de Memel, ainsi que d’arréter telles stipulations 
additionnelles à Ja Convention qui seraient à même de garantir à la Pologne, effica- 
cement, daus l'intérêt économique général, la libre j jouissance du port de Memel et 
du transit fluvial vers ce port. 

«Je prie le Conseil de croire qu’en lui présentant toutes ces objections et ces de- 
mandes, je ne suis inspiré que du souci sincère de voir la question de Memel réglée 
de façon conforme autant aux intérêts vitaux de la Pologne qu'aux aspirations légi- 
times de la Lithuanie. Les intérêts des deux pays ne sont, à mon avis, aullement 
irréconciliables. 

« Après avoir fait ces déclarations, je me permettrai de prier le Président du Con- 
seil de bien vouloir m’autoriser à faire quelques observations qui me semblent justes. 
Je me crois obligé de les faire après avoir entendu les déclarations du Président de 
la Commission. 

« Je commence par dire que je crois toujours au bon vouloir et aux bonnes inten- 
tions de tout organe travaillant sous les auspices de la Société des Nations. En cop- 
séquence, je ne mets aucunement en doute la bonne volonté de la Commission. A 
différentes reprises, cependant, M. Norman Davis a parlé de 1'« état de guerre » entre 
la Pologne et la Lithuanie. Je me permettrai de faire remarquer que M. Davis a ou- 
blié de souligner que cette idée de l'existence d'un « état de guerre» n'existe que du 
côté lithuanien. La Pologne x toujours affirmé qu'elle était en paix avec Ja Lithuanie. 
Les membres du Conseil se rappelleront que j'ai fait la même déclaration à la séance 
du Conseil, à Paris, en décembre dernier. 

« Ensuite, M. Davis paraît trop préoccupé de la controverse de Vilna. H estime que 
cette question ne devrait aucunement être liée à, ni influencée par celle de Memel. 
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Je suis d’accord que ces deux questions ne doivent pas être liées. Ce qu'on appelle 
le diflérend de Vilna a été réglé définitivement par la décision de la Conférence des 
Ambassadeurs du 14 mars 1923. Aux termes de cette décision, les frontières polo- 
naises ont été fixées par les Puissances qui, dans le Traité de Versailles, s'étaient 
réservé le droit de fixer ultérieurement les frontières polonaises, non spécifiées dans 
le Traité. Les Etats-Unis, qui ne prennent pas part aux travaux de la Conférence des 
Ambassadeurs, ont cru possible et juste de s'associer officiellement, par la voie de 
leur représentant à Var: ovie, à cette décision de la Conférence des Ambassadeurs qui 
règle, par l'établissement des frontières polono-lithuaniennes, la question de Vilna. 

«Dans l'affaire qui nous occupe, il ne s’agit pas de la question de Vilna, et aucun 
des représentants polonais n’a demandé que, du côté lithuanien on fit, à ce sujet, 
des déclarations de renonciation. n’y a plus de question de Vilna, mais il s’agit de 
commencer des relations de voisinage. Nous répétons qu'il est impossible d'admettre 
plus longtemps l'existence d'une muraille de Chine sur les grands chemins commer- 
ciaux de l'Europe, soit sur les chemins territoriaux, soit sur le grand fleuve Niémen. 
Cette muraille de Chine, élevée par la Lithuanie, doit tomber ; j'espère qu’elle tom- 
bera d’une façon pacifique par la création de relations normales pour lesquelles nous 
avons toujours montré beaucoup de bonne volonté. Nous l'avons dit et répété, que 
nous sommes prêts à entrer en négociations pour le rétablissement des relations de 
bon voisinage. | “ 

« Le Président de la Commission affirme que le projet de Convention préparé par 
la Commission tient compte de tous les intérêts de la Pologne et est en harmonie 
avec la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 16 février 1923, qui devait 
être la base de toutes les négociations ultérieures expressément reconnues par la Li- 
thuanie. En ce qui concerne le flottage du bois sur le Niémen, la Lithuanie s'engage 
à ne pas y mettre d'obstacles. Malheureusement, le bois ne peut flotter sans être 
accompagné, et les personnes doivent se charger de leur vente. Ces personnes doi- 
vent venir 4 Memel, et, de 1a, sont obligées d’écrire ou de téléphoner en Pologne. 
Nous n'avons aucune garantie que la chose sera possible. Il est bien entendu que le 
bois passera, mais il n’y a aucune garantie pour le personnel qui l'accompagnera. 

« Nous avons, d'après le projet de Convention, le droit d'acheter ou de louer des 
terrains dans le port de Memel, mais nous n’avons pas le droit d'avoir des emplace- 
ments à nous. Nous n'avons pas plus de droits que des Chinois ou des Japonais, mal- 
gré nos intérêts spéciaux qui ont été reconnus. 

«Quant à l'administration du port, je suis d'accord avec le Président de la Com- 
mission qu'une administration qui aurait toute la responsabilité du travail et du com- 
merce dans le port, et qui ne serait pas exercée par des érganes d’un gouvernement 
intéressé, est une chose meilleure qu'une administration exercée par les organes d'un 
gouvernement intéressé avec l'adjonction et l’aide d'un Conseil comme corps consul- 
tatif. Mais ne pourrait-on introduire dans celte direction un représentant de la Po- 
logne ? Au lieu de trois membres, il y en aurait quatre. De cette façon, le Président, 
qui représente la Société des Nations, pourrait, lors de décisions à prendre, faire 
pencher la balance du côté des idées et de la politique de la Société des Nations, en 
cas de division des voix, puisque sa voix serait prépondérante. 

« Je crois donc qu'il serait possible d'introduire dans le projet de Convention que 
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prépare la Commission, certains changements qui répondraient aux intérêts vitaux de 
la Pologne et qui seraient acceptés par le Gouvernement lithuanien. Je ne désire 
nullement soulever des difficultés qui méneraient à une rupture; je ne désire pas 
davantage retarder le travail pour aboutir à une décision définitive. Jattire l'attention 
du Conseil de la Société des Nations sur les intérêts reconnus de la Pologne et sur la 
nécessité qu'il y a d’en tenir compte dans la décision de l'affaire de Memel. 

« Je puis encore dire que cette question a fait l'objet de déhibérations au sem du 
parlement polonais et du conseil municipal de Vilna. De toutes parts, je regois des 
déclarations qui m'obligent à mener efficacement la défense des intérêts de mon pays, 
et je me permets de compter sur la sagesse et l'esprit d'équité du Conseil de là So- 
ciété des Nations. » 


M. Norman Davis déclare. qu'il attendra que les délégués lithuaniens aient été 
entendus avant de répondre en détail aux observations de M. Skirmunt. 

En ce qui concerne la décision de la Conférence des Ambassadeurs, elle fait par- 
tie de la Convention, de telle sorte que les droits de la Pologne sont sauvegardés. 

En parlant d’un « état de guerre », il n'a pas voulu dire qu'il y eût des hostilités 
entre la Pologne et la Lithuanie, mais il est malheureusement certain que la Lithuanie 
refuse d'accepter la décision de la Conférence des Ambassadeurs, en ce qui concerne 
Vilna. 

La Commission n’a pas pu aller au delà des concessions consenties par les Lithua- 
niens, et, bien que le moi de la Pologne ne figure pas dans de nombreuses parties 
du projet de Convention, il est évident que les droits de la Pologne ont été sauve- 
gardés. 

. M. Hanoracx déclare que les quatre Puissances alliées ont pris connaissance avec 
le plus grand intérêt du rapport de M. Norman Davis et des observations présentées 
par M. Skirmunt, mais il reste à entendre le représentant du Gouvernement lithua- 
nien. | 

Dans ces conditions, les représentants des Puissances alliées sont d’accord pour 
procéder entre eux à un premier examen du projet de Convention, du rapport et des 
observations qui ont été présentées. Hs demandent au Conseil de renvoyer la suite 
de la discussion à une séance ultérieure. 


Le Conseil décide l'ajournement de la question. 


M. Norman Davis se retire. 


à — à 


N° 15, 


PROCÈS-VERBAL 


de la huitième séance (publique) de la vingt-huiliéme session da Conseil, 
tenue à Geneve, le 14 mars 1924, à 17 heures. 


Présents : Tous les Représentants des membres du Conseil et le Secrétaire général. 


1190. Question de Memel. 


M. Norman Davis, président de la Commission de Memel, M. Galvanauskas, re- 
présentant de la Lithuanie et M. Skirmunt, représentant de la Pologne, prennent place 
à la table du Conseil. 


Le PRÉSIDENT ouvre la discussion sur le rapport de la Commission de Memel et 
sur le projet de Convention, | 


Lord Parmoor demande à M. Norman Davis quelle interprétation il donne à 
l'article 4 du projet de Convention. 


M. Norman Davis répond que son interprétation de l’article 4 est la suivante : 


«La Lithuanie accepte définitivement l'obligation de payer aux Puissances alliées 
le montant net des frais, c’est-à-dire des dépenses totales, moins les diverses re- 
cettes, afférents à l'occupation et à l'administration de Memel et la moitié des dé- 
penses afférentes à la délimitation du territoire. 

« La Lithuanie ne peut contester la nature ni le bien-fondé des dépenses faites. Les 
pouvoirs et attributions de la Commission, visés dans cet article, ‘seront limités à une 
vérification des comptes produits pour les dépenses relatives à l'occupation, l'admi- 
nistration et la délimitation et pour les recettes à déduire. Elle aura, en outre, à fixer 
les modalités et les délais de payement, tenant compte, d’une part, du désir des 
Puissances alliées d’être remboursées dans un délai raisonnablement court, et, d'autre 
part, la situation financière de la Lithuanie. 

«Si la Commission ne peut aboutir à un accord, l'arbitre sera invité à rendre sa 
‘décision, conformément à Ja présente interprétation, et sa décision liera les deux 
parties. » 


Lord Parmoor demande si M. Galvanauskas accepte l'interprétaon donnée par 
M. Norman Davis. 
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M. Garvanausxas répond qu'il accepte cette interprétation. — 


Lord Parmoor demande à M. Norman Davis s'il a des objections à ce que cette 
inierprélation soit confirmée par un échange de lettres entre les parties. 
“ 
M. Norman Davis répond qu'il n’y a pas d’objection à ce que les Puissances alliées 
et la Lithuanie confirment cette interprétation par un échange de lettres avant la 
signature de la Convention. 


Lord Parmoor demande à M. Galvanauskas s’il est d'accord. 


M. Garvanausxas fait observer que le Protocole sera enregistré dans les archives 
du Secrétariat et qu’on sera obligé de s'y référer de temps à autre pour l'interpréta- 
tion des différents paragraphes. Dans ces conditions, il semble superflu de procéder 
à un échange de lettres. Si les Puissances alliées proposent un échange de lettres pour 
l'interprétation d’un des paragraphes, le Gouvernement lithuanien se verra dans 
l'obligation de demander que l'interprétation des autres paragraphes fasse aussi l'objet 
d'un échange de lettres. | 


. M. Hanoraux fait observer que, d’après l'accord intervenu, il devrait y avoir un 
échange de lettres. 


Lord ParMoor précise qu'un échange de lettres n'ajoutera. rien, puisqu'on est 
d'accord sur l'interprétation, mais il avait cru comprendre qu’un échange de lettres 
aurait lieu. 


M. Gaz vanausKAS avait cru comprendre que l'interprétation serait inscrite au procès- 
verbal. 


M. Norman Davis demande à M. Galvanauskas si l'inscription au procès-verbal liera 


son Gouvernement. . 
M. Gazvanausxas répond par l'afirmalive. — 


M. Hanoraux désire que l'approbation de M. Galvanauskas figure d'une manière 
explicite au procès-verbal. fl fait observer ensuite que l'article 18 (1) du projet de 


(1} Le texte de l'article 18 du projet de convention, proposé par la Commission de Memel était rédigé 
en ces termes : | 


ART. 18. 


«Immédiatement après avoir ratifié la Convention et en attendant la ratification de celle-ci par les autres 
Parties contractantes, la Lithuanie devra, sans délai, commencer et continuer à donner effet à toutes les 
dispositions de la Convention et de ses annexes. | 

u L'Empire BRITANNIQUE, la France, l'[rauis et le Japon se déclarent prêts à reconnaître, après ratifica 
tion par la Lithuanie de Ja présente Conventicn, le caractère légal des actes de souveraineté accomplis par 
le Gouvernement lithuanien sur le territoire de Memel et nécessaires pour donner eflet aux engagements 
assumés aux termes de la présente Convention et pour maintenir l’ordre public.» 
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Convention vise une situation transitoire. Il se demande donc sil n’y aurait pas lieu 
de le rédiger séparément sous forme d'une clause transitoire. 


M. Norman Davis répond que la Commission n° ÿ voit pas d'objection et il propose 
la formule suivante : 


«La Lithuanie s'engage, immédiatement après avoir ratifié la Convention conclue 
ce jour avec l'Empire britannique, la France, l'Italie et le Japon et en attendant la 
ratification de celle-ci par les autres Parties contractantes, à commencer sans délai et 
à continuer à donner effet à toutes les dispositions de ladite Convention et de ses 
annexes. 

« L'Empire britannique, la F rance, l'Italie et le Japon se déclarent prêts à recon- 
naître, après ratification par la Lithuanie de ladite Convention, le caractère légal des. 
actes de souveraineté accomplis par le Gouvernement lithuanien sur le Territoire de 
Memel et nécessaire pour donner elfet aux engagements assumés aux termes de ladite 
Convention et pour maintenir l'ordre public. 

« En foi de quoi, les soussignés ont signé la présente Disposition transitoire. 

«Fait à ..... , de ..... , en un seul exemplaire qui restera déposé dans les 
archives du Gouvernement de la République francaise et dont les expéditions authen- 
tiques seront remises à chacune des Puissances signataires ainsi qu'au Secrétaire général 
de la Société des Nations. » ‘ 


M. GaLvanauskas approuve cette formule. 


M. Hanoraux, en sa qualité d’ancien président de la Conférence de Barcelone, 
constate avec plaisir qu'on a tenu compte des Conventions et recommandations de 
Barcelone. Cependant, leur application en ce qui concerne le transit international lui 
paraît encore incomplète. Il prie M. Norman Davis de donner au Conseil quelques 
explications sur ce point. 


M. Norman Davis fait la déclaration suivante : 


« Je crois qu’un examen soigneux de la Convention et de ses annexes, aussi bien que 
du rapport de la Commission qui l’accompagnait et des explications que j'ai fournies 
au Conseil montrent d'une façon évidente que, dans ses efforts pour trouver une 
solution équitable et féconde de cette question si difficile, la Commission s’est in- 
spirée de l'idéal de la Conférence de Barcelone présidée avec tant d’habileté et des vues 
si larges par M. Hanotaux. La procédure inaugurée à Barcelone et dont l'usage est 
clairement prévu par la Convention que nous avons préparée, et qui vous est soumise, 
a été d’une aide inestimable dans nos travaux. Je puis ajouter également que la Com- 
mission a reçu un concours précieux des membres de la Section du transit du Secré- 
tariat qui sont, comme vous le savez, tout à fait au courant des stipulations et des 
avantages de la Convention de Barcelone. La Commission est d'avis qu'un grand pas 
a été fait dans la réalisation de cet idéal et que le travail admirable qui a été entrepris 
sera ‘achevé dans un avénir très prochain. 

«Je dois ajouter que toutes les garanties et conditions prévues par la Convention 
dé Barcelone ont été utilisées pour la Convention qui vous est soumise aujourd'hui » 
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M. Sgremont fait la déclaration suivante : 


« J'ai eu l'occasion, lors de la séance précédente du Conseil, de déclarer que le 
projet de Convention élaboré par la Commission nommée par la Société des Nations, 
méconnait les droits reconnus à la Pologne par les Puissances alliées dans leur décision 
du 16 février 1923, acceptée par la Lithuanie, et qui devait constituer la base du 
règlement de la question de Memel. | 

« J'ai le regret de constater actuellement que mes observations n’ont pas été acceptées. 
Les modifications que j'ai demandées n'ont pas été apportées au texte de la Conven- 
tion, qui ne peut satisfaire les intérêts légitimes de la Pologne. Le problème est trop 
important pour que la Pologne puisse s’en désintéresser. 

« Vu cet état de choses, et vu l’opinion unanime de mon pays dans cette question, 
je suis forcé de déclarer que je ne peux pas adhérer au projet de Convention et que 
je dois me borner à le soumetire à mon Gouvernement, qui sera juge de l'attitude à 
adopter. » 


M. GatvanausKas, en présence des propositions de la Commission de Memel, pré- 
sidée par l'honorable M. Norman Davis, fait la déclaration suivante : 


« Dès la séparation du Territoire de Memel de {Empire allemand, la nation 
lithuanienne, ainsi que la majorité de la population du Territoire, considérèrent 
comme acquise la réunion de ce Territoire à la Lithuanie. Les raisons ethniques et 
économiques l'exigeaient, et l'esprit du Traité de Versailles, ainsi que les termes de 
la déclaration du 16 juin 1919 de M. Clemenceau, ne pouvaient laisser subsister À 
ce sujet le moindre doute. 

« Malheureusement, le délai apporté par les Puissances au rattachement du Terri- 
toire de Memel à la Lithuanie ainsi que les prétentions injustifiées d’une tierce Puis- 
sance se trouvant en conflit avec la Lithuanie, aprés avoir violé le Traité de Suwalki 
et occupé le territoire de Vilna, ont à tel point compliqué la question de Memel, si 
simple pourtant à son origine, que l'on s’est vu obligé, après de longues négociations, 
de recourir à la médiation du Conseil de la Société des Nations. __ 

« Les prétentions de la Pologne, basées sur la situation de fait créée dans le bassin 
du Niémen par le coup de force de Zeligowski, ont pesé sur les négociations et les 
effets de cette attitude trouvent aujourd’hui encore un reflet dans les textes élaborés 
par la Commission. 

« Sans vouloir entreprendre un examen détaillé des clauses de la Convention sou- 
mise aujourd'hui à l'approbation du Conseil, il ne nous est, pas possible de passer 
sous silence le fait qu'un grand nombre de ces clauses ne réalisent pas les espérances 
les plus légitimes de la nation lithuanienne. i est extrêmement difficile, sinon im- 
possible, de faire accepter par le peuple lithuanien les stipulations qui introduisent 
dans l'administration du port un facteur étranger, bien que celui-ci soit désigné par 
Yorganisme international qu’est la Commission consultative et technique des commu- 
nications et du transit. [est encore plus difficile de faire accepter à la nation 
lithuanienne l'ouverture du Niémen au trafic des bois, aussi longtemps que de vastes 
territoires lithuaniens se trouveront sous l'occupation de la Pologne dans des candi- 
tions et à la suite d'actes que le Conseil de la Société des Nations a été le premier à 
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flétrir. Le Gouvernement lithuanien estime inutile d'ajouter que les relations polono- 
lithuaniennes ne pourront devenir normales qu'après la solution du litige territorial 
qui divise actuellement les deux pays et la fixation des frontières qui sépareront la 
Lithuanie et la Pologne, après avoir été acceptées par l’un et l'autre État. 

«Bien qu'un grand nombre de stipulations inscrites dans la Convention élaborée 
par la Commission ne donnent pas satisfaction aux aspirations et aux droits de la 
Lithuanie, la délégation lithuanienne , convaincue de la nécessité de faire ‘un sacrifice 
à l'intérêt général de la paix, désireuse de rendre un hommage respectueux à l'éminent 
représentant de la grande démocratie américaine, M. Norman Davis, dont le nom est 
si étroitement associé, dans tous les esprits, au nom illustre du regretté président 
Wilson, animée du désir le plus'sincère de faciliter à la Société des Nations le règle- 
ment du différend qui lui est soumis, règlement qui ne peut manquer d’affermir le 
prestige et l'autorité de cette haute institution, — la délégation lithuanienne a l’hon- 
neur de déclarer qu’elle accepte le projet de Convention et ses annexes, élaborés par 
la Commission, et que le Gouvernement lithuanien est prêt à signer lesdits textes. 

« Comme le président de la Commission, l'honorable M. Norman Davis, l'a admi- 
rablement exprimé dans son rapport et dans son discours au Conseil, la paix que 
nous désirons tous ne règnera véritablement que lorsque seront définitivement écartées 
toutes les autres causes de conflit qui subsistent encore dans la vallée du Niémen, et 
notamment le différend entre la Lithuanie et la Pologne au sujet de Vilna. La nation 
lithuanienne serait heureuse si, malgré le premier essai, qui est demeuré sans effet, 
le règlement définitif de cette question pouvait avoir lieu sous les auspices de l'insti- 
tution appelée par son prestige et son autorité à assumer cette tâche inséparable du 
maintien et de la consolidation de la paix. » 


M. Sxirmunt tient à éviter toute polémique, mais il est obligé de déclarer de la 
façon la plus formelle que les frontières de la Pologne ont été définitivement établies, 
il y a juste un an, jour pour jour, par les Puissances signataires du Traité de Versailles, 
les Puissancer alliées et associées, qui, dans le Traité, se sont réservé le droit d'établir 
les frontières de la Pologne qui n'étaient pas expressément fixées par le Traité lui- 
méme.-Le Gouvernement des Etats-Unis, qui ne prend pas part aux séances de la 
’ Conférence des Ambassadeurs, s'est officiellement joint à cette décision. Les frontières 
de la Pologne établies de cette façon incluent la vallée du Niémenet là ville et le pays 
de Vilna, n'existe plus de question de Vilna sur le terrain international. 


Le PRÉSIDENT demande aux représentants de l'Empire britannique, de la France, 
de l'Italie et du Japon s'ils acceptent le projet de Convention. 


Chacun d'eux répond à son tour qu'au nom de son Gouvernement, il accepte le 
projet de Convention. 


Le Président donne alors lecture du rapport et du projet de résolution suivants : 


« Je suis certain de répondre au sentiment unanime de mes collègues en exprimant 
au président et aux membres de la Commission, Mr. Norman Davis, MM. Hoernell et 
Kroller, les remerciements et les félicitations du Conseil. Grâce à leur compétence et 
à leur travail assidu pendant le temps si court dont ils disposaient, grâce aussi à leur 
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habileté et à leur persévérance dans les négociations, ils ont réussi à présenter au 
Conseil, d'accord avec les représentants de la Lithuanie, une solution pratique de Îa 
question difficile qui nous était soumise. : 

« Je suis heureux de constater que cette solution a également é été approuvée par les 
représentants au Conseil des Puissances auxquelles le Traité de Versailles a conféré la 
souveraiaeté sur le Territoire de Memel. 7 4 


4 3 


« Le président de la Commission a, dans son rapport, suffisamment expliqué et 
commenté la Convention qui en forme la conclusion. Je me contenterai de dire que 
ce projet assure au Territoire de Memel tine large autonomie; qu'il donne au port de 
Memel une organisation efficace favorable à son développement et propre à garantir 
les intérêts économiques, tant de la ville et du Territoire de Memel que de la Répu- 
blique lithuanienne et des pays polonais et autres dont Memel est le débouché naturel; 
enfin, que la reprise immédiate du trafic fluvial sur le Niémen, avec les transactions 
commerciales qu'il entraîne, doit marquer le commencement des services mutüels que 
se rendront à l'avenir le port de Memel et son arriére-pays, et ouvre la voie à leur 
prospérité commune. 

« Dès la ratification -de cette Convention par la Lithuanie, celle-ci aura tout à la 
fois le droit et le devoir d’en mettre les clauses à exécution. C’est là une disposition 
exceptionnelle, qui offre d'ailleurs de grands avantages pour la Lithuanie elle-même. 
Son Gouvernement aura certainement à cœur, en justifiant la confiance qui lui est 
ainsi faile, d'assurer, dans un temps prochain, la mise en vigueur définitive de la 
Convention. » 


« J'ai l'honneur de soumettre au Conseil le projet de résolution suivant : 
« Le Conseil, 


« Saisi par la Grande-Bretagne, la France, I'Italie et le Japon, conformément à 
Particle 2, alinéa 2, du Pacte, de la question de Memel; 


« Après avoir pris connaissance du rapport présenté par Mr. Norman Davis, et 
MM. Horrnezz et KRôLLER, ainsi que des documents annexés ; 


«1° Adresse à Mr. Norman Davis, ainsi qu'à MM. HoereLz et KRÔLLER, ses plus 
chaleureux remerciements pour l’œuvre qu'ils ont accomplie ; 


«2° Prend acte de l'acceptation de la Lithuanie de la Convention, des annexes et 
de la disposition transitoire préparée parla Commission, et recommande l'acceptation 
de ces textes à la Grande-Bretagne, la France, l'Italie et le Japon; 


« 3° Prend acte de l'interprétation donnée par Mr. Norman Davis de l'article 4 de 
Ja Convention, interprétation inscrite au procès-verbal et que le représentant de la 
Lithuanie a déclaré accepter au nom de son Gouvernement; 


« 4° Accepte de charger le président de la Commission consultative des commu- 
nications et du transit de désigner un membre de la Direction du port qui pourra 
naturellement s'adresser au Conseil de la Société, ainsi qu'à la Commission consulta- 
tive des communications et du transit; 


«5° Espére que cette Convention et la disposition transitoire seront signées 
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aussitôt que possible, que la Lithuanie ratifiera, dans le plus bref délai, et donnera 
effet aux dispositions de la Convention, afin de permettre aux autres Puissances con- 
tractantes de procéder très rapidement au dépôt de leurs ratifications. 

« Le Conseil constate avec satisfaction que la Convention contient des dispositions 
propres à assurer l’applicalion de la Convention de Barcelone, dont elle s'est large- 
ment inspirée. Il espère que ce règlement contribuera dès maintenant à la prospérité 
et à l'apaisement des régions intéressées et aidera à dissiper le plus tôt possible tout 
malentendu qui pourrait encore subsister. » 


Le rapport et le projet de résolution sont adoptés par tous les membres du Conseil, y 
compris M. Galvanauskas. 


M. GaLvanauskas remercie les membres du Conseil etla Commission. 


Lz PRÉSIDENT, au nom du Conseil, remercie M. Norman Davis et ses collègues de 
la Commission, pour le remarquable travail qu'ils ont accompli. 


M. Norman Davis exprime la satisfaction et la gratitude qu'inspirent à la Commis- 
sion tout entière la décision que le Conseil vient de prendre. La Commission est 
heureuse d'avoir pu faire quelque chose pour la cause de ‘la paix et de la prospérité 
en Europe. H est aussi particulièrement heureux qu’une preuve ait été donnée de ce 
que la Société des Nations fait et de ce que, seule, elle peut faire. II s'agissait de ré- 
soudre un problème très difficile et complexe. Hi est regrettable qu’une Puissance in- 
téressée n’ait pas reçu satisfaction. 

H n’était évidemment pas possible de trouver une solution qui convint à tout le 
monde, mais son voyage d'Amérique en Europe n’a pas été inutile, puisqu'il lui a 
prouvé que la Société des Nations atteint le but qu’elle s’est proposée. 


Le Prismenr déclare que le Conseil enregistre avec la plus grande satisfaction les 
paroles prononcées par M. Norman Davis. 


M. Norman Davis, M. Skirmunt et M. Galvanauskas se retirent. 
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N° 16. 


. PROJET 


de Convention et Annexes élaborés par la Commission de Memel, 
présidée par M. Norman Davis, et approuvés par le Conseil de la Société des Nations 
à la séance du 14 mars 1924. 


Le texte définitif de la Convention a été arrêté ultérieurement par la Conférence 
des Ambassadeurs, après certaines corrections de forme. 
g A. 


— 132 — 


PROJET DE CONVENTION 


RELATIVE AU TRANSFERT DU TERRITOIRE DE MEMEL. 


L'EMPIRE BRITANNIQUE, la FRANCE, Y'ITALIE et le JAPON, signa- 
taires avec les ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE comme principales Puissances 
alliées et associées du Traité de Paix de Versailles, d’une part; 


Et la LITHUANIE, d’autre part ; 


Désireux de donner effet à la décision des quatre premières Puissances 
susnommées, représentées à la Conférence des Ambassadeurs, décision 
adoptée à Paris le 16 février 1923 et accepté par la Lithuanie le 13 mars 
1923; : | 


Ont désigné à cette fin leurs plénipotentiaires, à savoir : 


SA MAJESTÉ LE ROI DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES AU DELA 
DES MERS, EMPEREUR DES INDES: 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE; 
.SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE ; 


SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DU JAPON: 


eet sh 


DRAFT CONVENTION 


CONCERNING THE TRANSFER OF THE MEMEL TERRITORY 


The BRITISH EMPIRE, FRANCE, ITALY and JAPAN, signatories, with 
the UNITED STATES OF AMERICA, as the Principal Allied and Asso- 
ciated Powers, to the Treaty of Peace of Versailles, of the one part; 


And LITHUANIA, of the other part; 


Desirous of giving effect tothe decision of the four first-mentioned Powers 
taken at the Conference of their Ambassadors at Paris on February 16th, 
1923, and accepted by Lithuania on March 13th, 1923: 


\ 


Have to this end appointed their plenipotentiaries, namely : 


HIS MAJESTY THE KING OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT 
BRITAIN AND IRELAND, AND OF THE BRITISH DOMINIONS BEYOND 
THE SEAS, EMPEROR OF INDIA; 


à 
THE PRESIDENT OF THE FRENCH REPUBLIC; 


HIS MAJESTY THE KING OF ITALY; 


HIS MAJESTY THE EMPEROR OF JAPAN; 
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LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE LITHUANIENNE, 


qui ont convenu des dispositions suivantes : 


ARTICLE PREMIER. - 


L'Empire BRITANNIQUE, la France, l’ÎraLIE et le Japon, signataires avec les Erats- 
Unis D'AMÉRIQUE comme principales Puissances alliées et associées du Traité de Paix 
de Versailles, transfèrent à la LITHUANIE, sous réserve des conditions stipulées dans la 
Convention, tous les droits et titres qu'ils tiennent de l'Allemagne, en vertu de l’ar- 
ticle 99 du Traité de Versailles, sur le territoire compris entre la mer Baltique, la 
frontière nord-est de la Prusse orientale (décrite à l’article 28 dudit Traité et telle 
qu'elle résulte notamment de la lettre adressée le 18 juillet 1921 par le- Président 
de la Conférence des Ambassadeurs des Gouvernements alliés à Paris à Ambassade 
d'Allemagne à Paris) et les anciennes frontières entre l'Allemagne et la Russie, ledit 
territoire étant désigné. dans la présente Convention sous le nom de « Territoire de 
Memel ». ut 


ARTICLE 2. 


Le Territoire de Memel constituera, sous la souveraineté de la Lithuanie, une 
unité jouissant de l'autonomie législative judiciaire, administrative êt financière dans 


les limites du statut exposé à l'annexeL. ” 


ARTICLE 3. 


La Lithuanie convient de mettre à exécution les engagements relatifs à l’administra- 
tion du port de Memel, figurant à l'annexe I, ainsi que les disnasitions relatives aux 
transports en transit figurant à l'Annexe III. 


ARTICLE 4. 


Les frais d'occupation, d'administration et la moitié des frais de délimitation du 
Territoire seront remboursés par la République lithuanienne aux Puissances qui en 
ont fait l'avance. | | 

Le montant exact des frais imputables à la Lithuanie, ainsi que les modalités et 
les délais de payement, seront fixés par une commission composée d'un représentant 
désigné par les Puissances et d'un représentant désigné par la Lithuanie. Au cas où 
celte commission ne pourrait aboutir à un accord, elle s’adressera au Président de la 
Commission économique et financière de la Société des Nations, qui désignera un 
arbitre. 


ARTICLE 5. 


Sous réserve des dispositions des articles 6 et 7, les biens situés dans le territoire 
de Memel, qui, au 10 janvier 1920, appartenaient à l’Empire allemand ou à l’un des 
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THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA, 


Who have agreed upon the following provisions : 


ARTICLE PREMIER. 


The Brrrisa Empire, France, [raLy and Japan, signatories, with the Unrrep States 
or America, as the Principal Allied and Associated Powers, to the Treaty of Ver- 
sailles, transfer io Lirauania, subject to the conditions contained in this Convention, 
all the rights and titles ceded to them by Germany in virtue of Article 99 of the. 
Treaty of Versailles over the territory lying betwen the Baltic Sea, the north-eastern 
frontier of East Prussia (as described in Article 28 of the said Treaty and as defined 
in particular by the letter sent on July 18th, 1921, by the President of the Confe- 
rence of Ambassadors of the Allied Governments at Paris to the German Embassy at 
Paris), and the former frontier between Germany and Russia, the said territory being 
described in the present Convention as ‘‘the Memel Territory”. 


ARTICLE 2. 


The Memel Territory shall constitute, under the sovereignty of Lithuania, a unit 
enjoying legislative judicial, administrative and financial autonomy within the limits 
prescribed by the Statute set out in Annex I. 


ARTICLE 3. 


Lithuania agrees to give effect to the engagements contained in Annex II in regard 
to the administration of the port of Memel and in Annex III in regard to transit traffic. 


ARTICLE 4. 


. The expenses of occupation, administration and half the expenses of delimitation 
of the Territory shall be repaid by tae Lithuanian Republic to the Powers which 
have advanced them. 

The exact amount of such expenses properly chargeable to Lithuania, as well as 
the methods and periods of payment, shall be determined by a Commission com- 
posed of one representative appointed by the Powers and one by Lithuania. In case 
such Commission cannot reach an agreement, it shall apply to the Chairman of the 
Economic and Financial Committce of the League of Nations to designate an arbi- 
trator. 


‘ 


ARTICLE 5. 


Subject to the provisions of Articles 6 and 7, property situated “in the Memel 
Territory and belonging, on January 10th, 1920, to the German Empire or a Ger- 
gc : 
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Etais allemands, tels qu'ils sont définis dans l'Article 256, § 2, du Traité de Ver- 
sailles, sont transférés à la République lithuanienne. 

Ces biens seront, à l'exception des chemins de fer, des postes, télégraphes et télé- 
phones, des bâtiments affectés aux douanes et des biens constituant le port et son 
équipement, rétrocédés par le Gouvernement lithuanien aux autorités du Territoire 
de Memel, toujours sous réserve des dispositions de l'Article 7. 

Un accord interviendra entre la Lithuanie et les autorités du Territoire de Memel, 
relativement à la rétrocession des biens prévus à l'alinéa précédent, sur la base des 
charges assumées par la Lithuamie, aux termes de l'Article 6, en ce qui concerne les- 
dits biens. 


ARTICLE 6. 


La Lithuanie accepte de prendre, tant en ce qui la concerne qu’en ce qui concerne 
le Territoire de Memel, la charge des obligations qui résultent, pour les Puissances 
cessionnaires de territoires allemands, des Articles 254 et 256 du Traité de Ver- 
sailles du 28 juin 1919 et d'en assurer l'exécution dans les conditions qui seront 
déterminées par la Commission des Réparations, conformément aux stipulations de 


la partie VIII dudit Traité de Versailles. - 


\ 


ARTICLE 7. 


Pour assurer le payement de la valeur des biens qui lui sont transférés en vertu de 
l'Article 5, le Gouvernement lithuanien, tant en ce qui le concerne qu'en ce qui con- 


cerne le Territoire de Memel, consent dés a présent une hypothéque de premier 


rang au profit de la Commission des Réparations sur les biens et propriétés visés à 
PArticle 5. 


ARTICLE 8. 


Les anciens ressortissants allemands âgés de plus de 18 ans lors de la ratification 
de la présente Convention par la Lithuanie, effectivement domiciliés dans le territoire 
de Memel, à partir au moins du 10 janvier 1920, acquerront de plein droit la natio- 
nalité lithuanienne. 

Pourront opter pour la nationalité lithuanienne, dans un délai de six mois à partir 
de ja ratification de la présente Convention par la Lithuanie, et à ja condition de 
perdre toute autre nationalité : 


a) Toute personne âgée de plus de 18 ans lors de la ratification de la présente 
Convention par la Lithuanie, née dans le PÉFHIORS et y ayant résidé pendant plus 
P y ay P P 
de dix ans; 


b) Toute personne âgée ds plus de 18 ans lors de la ratification de la présente 
Convention par la Lithuanie, a qui a été accordé un permis de séjour permanent par 
l'administration interalliée, sous réserve que cette personne aura été établie dans le 
Territoire à partir au moins du 1% janvier 1922.- 

Les personres acquérant la nationalité lithuanienne par l'effet du présent article 
acquerront ipso facto la qualité de citoyen de Memel. 
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man State, as defined in Article 256, § 2, of the Treaty of Versailles, shall be trans- 
ferred to the Lithuanian Republic. 

Such property, with the exception of railways, posts, telegraphs and telephones, 
Customshouses and property constituting the port and its equipment, shall be: trans- 
ferred by the Lithuanian Government to the authorities of the Memel Territory, sub- 
ject always to the provisions of Article 7. 

An agreement shall be concluded between Lithuania and the authorities of the . 
Memel Territory in regard to the transfer of the property specified in the previous 
paragraph on the basis of the charges assumed by Lithuania under Article 6 in res- 
pect of such property. 


ARTICLE 6. 


Lithuania agrees io assume, both as regards herself and as regards the Meme! Ter- 
ritory, the obligations incurred by Powers to which German territory is ceded, under 
the provisions of Articles 254 and 256 of the Treaty of Versailles of June 28th, 1919, 
and to ensure the application of the said provisions under conditions to be deter- 
mined by the Reparation Commission in conformity with the stipulations of Part VII 


of the Treaty of Versailles. 


ARTICLE 7. 


To ensure payment for the property transferred to it in virtue of Article 5, the 
Lithuanian Governmént consents on its own behalf and on that of the Memel Terri- © 
tory to an immediate first mortgage in favour of the Reparation Commission on the 
property and premises specified in that Article. 


ARTICLE 8. 


Former German nationals over eighteen years of age on the date of ratification of 
the present Convention by Lithuania, who have actually been domiciled in the Memel 
Territory at least since January 10th, 1920, shall à ipso facto acquire Lithuanian natio- 
nality. 

The following may opt for Lithuanian nationality, within a period of six months 
from the date of ratification of the present Convention by Lithuania, on condition 
that they renounce all other nationality : 


a) All persons over eighteen years of age on the date of ratification of the present 
Convention by Lithuania, if they were born in the Territory and have resided the- 
rein for more than ten years ; 


b) Al persons over eighteen years of age on the date of ratification of the present 
Convention by Lithuania who were granted a pérmanent permit of residence by the 
Inter-Allied Administration, provided that such persons shall have taken up their 


_ residence in the Territory not later than January ist, 1922. 


Persons acquiring Lithuanian nationality through the operation of this Article 
shall ipso facto acquire the status of citizens of Memel. 


\ 
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ARTICLE 9. 


Les personnes visées à l'alinéa 1* de l’article 8 pourront, dans le délai de dix-huit 
mois à partir de la ratification de la présente Convention par la Lithuanie, opter pour 
la nationalité allemande. 

Toutefois, la durée de ce délai sera réduite à six mois pour les personnes qui 
n'étaient domiciliées dans le Territoire de Memel qu'en raison de leur qualité de fonc- 
tionnaires d'État et qui, par suite de leur domicile, auront acquis la nationalité 
lithuanienne. 

Seront considérés comme fonctionnaires d'État, au sens de l'alinéa précédent, les 
fonctionnaires qui étaient considérés comme tels par la législation allemande et qui se 
trouveront relever directement soit du Gouvernement de la République lithuanienne, 
soit du Directoire du Territoire de Memel prévu dans l'annexe I (unmittelbare Staats- 
beamte). 

Les personnes ayant exercé le droit d’ option ci-dessus devront. dans les deux ans 
qui suivent, transporter leur domicile en Allemagne. 

Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu'elles possèdent dans le 
Territoire et pourront exporter leurs biens meubles de toute nature. Elles seront 
exemptes à cet égard de tous droits de sortie ou taxes. 


ARTICLE 10. 


Les femmes mariées suivront la condition de leurs maris et les enfants âgés de 
moins de 18 ans suivront la condition de leurs parents pour tout ce qui concerne 
l'application des dispositions des articles 8 et 9 ci-dessus. 2 


ARTicce 11. 


La déclaration relative à la protection des minorités faite par le Gouvernement 
lithuanien devant le Conseil de la Société des Nations, lors de sa séance du 12 mai 
1922, s'applique aux minorités dans le Territoire de Memel, à l'exception du para- 
graphe 4 de l'article 4 de ladite déclaration qui n'est exclu qu’en raison des disposi- 
tions de l’article 27 de l'Annexe I. 

La procédure adoptée par le Conseil de la Société des Nations pour les pétitions 
concernant la protection des minorités sera également applicable aux pétitions se 
référant à la protection des minorités dans le Territoire de Memel. 


ARTICLE 192. 


Les personnes ou sociétés ressortissantes de Puissances étrangères auront les mêmes 
droits et jouiront, sur le Territoire de Memel, du même traitement que les citoyens 
ou sociétés dudit Territoire et. de la Lithuanie en tout ce qui concerne l'usage du port 
avec toutes facilités qu'il peut offrir, ainsi que l'achat, la location ou l'usage de biens 
fonciers, pour les fins légitimes du commerce. Toutefois, la Lithuanie conservera le 
droit de réserver au pavillon national le cabotage et la pêche dans ses eaux territo- 
riales. 
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ARTICLE 9. 


The persons specified in the first paragraph of Article 8 may opt for German 
nationality within a time-limit of eighteen months from the date of ratification of the 
present Convention by Lithuania. 

The duration of this time-limit shall, however, be reduced to six months in the 
case of persons who were domiciled in the Memel Territory only in their capacity of 
Government officials and who acquire Lithuanian nationality in consequence of such 
domicile. . 

The term Government officials, within the meaning of the previous paragraph, 
shall be taken to mean officials who were regarded as such by the German legislation 
and who are under the direct authority either of the Government of the Lithuanian 
Republic or of the Directorate of the Memel Territory provided for in Annex I 
(unmittelbare Staatsbeamte). 

Persons exercising the above right of option must transfer their domicile to Ger- 
many within the succeeding two years. 

They shall be free to retain the immovable property which they possess in the 
Territory and may export their movable property of all kinds. They shall be exemp- 
ted from all export duties or taxes in this respect. : 


ARTICLE | 0. 


Married women shall take the nationality of their husbands, | children under 
eighteen years of age shall take the nationality of their parents for the purposes of 
the application of the provisions of Articles 8 and 9 above. 


ARTICLE 11. 


The declaration relating to protection of minorities made by the Lithuanian Go- 
vernment before the Council of the League of Nations at its meeting of May 1 ath, 
1922, applies Lo minorities within the Territory of Memel, with the exception of 
paragraph 4 of Article 4 of the said declaration, which is only excluded in view of. - 
the provisions of Article 27 of Annex I. 

The procedure adopted by the Council of the League of Nations for dealing with 
petitions concerning the protection of minorities shall be ipso facto applicable to 
petitions concerning the protection of minorities in the Memel Territory. 


ARTICLE 12. 


The nationals of foreign Powers — both private and corporate — shall have the 
same rights and receive the same treatment in the Memel Territory as the citizens or 
corporations of Memel and Lithuania in all that concerns the use of the port and its 
facilities and the purchase, lease or use of property for legitimate business purposes. 

Lithuania retains, however, the right to reserve for her own flag the coasting trade 
and fisheries in her territorial waters. 
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ARTICLE 13. 


Les personnes qui acquerront la qualité de citoyen de Memel, aux termes des arti: 
cles 8 et 10, seront exemptées de service militaire jusqu’au 1° janvier 1930. 


ARTICLE 14, | 


Aucun citoyen du territoire de Memel ne pourra être inquiété ou molesté en rai- 
son de son attitude politique depuis le 28 juillet 1914 jusqu'à la ratification de la 
présente Convention par la Lithuanie. 


ARTICLE 15. 


Les droits de souveraineté sur le Territoire de Memel ou l'exercice de ces droits ne 
pourront être transférés sans le consentement des Hautes Parties contractantes. 


ARTicce 16. 


Les annexes I à III de la présente Convention seront considérées, à toutes fins 
utiles, comme constituant partie intégrante de ladite Convention. 


ARTICLE 17. 


Les Hautes Parties contractantes déclarent que tout Membre du Conseil de 1a So- 
ciété des Nations aura le droit de signaler à l'attention de ce Conseil toute infraction 
aux dispositions de la présente convention. 

En cas de divergence d'opinion sur des questions de droit ou de fait concernant 
ces dispositions, entre le Gouvernement lithuanien et l’une quelconque des Princi- 
pales Puissances alliées Membres du Conseil de la Société des Nations, cette diver- 
gence sera considérée comme un différend ayant un caractère international selon les 
termes de l’article 14 du Pacte de la Société des Nations. Le Gouvernement lithua- 
nien agrée que tout différend de ce genre sera, si l’autre partie le demande, déféré 
à la Cour permanente de Justice internationale. La décision de la Cour permanente 
sera sans appel et aura la force et la valeur d’une décision rendue en vertu de l'ar- 
ticle 13 du Pacte. 


ARTICLE 18. 


La présente Convention, dont les textes français et anglais feront foi, devra être 
ratiñée et les ratifications seront déposées à Paris. Elle entrera en vigueur dès que 
les ratifications auront été déposées. 

Elle devra être enregistrée par le Secrétariat de la Société des Nations aussitôt 
qu'elle aura été ratifiée par la Lithuanie. 


En foi de quoi les soussignés ont signé la présente convention. 


Fait à 
le 
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ARTICLE 13: 


Persons acquiring the status of citizen of Memel under Articles 8 and 10 shall be 
exempt from military service until January 1st, 1930, 


ARTICLE 14, 


No citizen of the Memel Territory may be interfered with or molested on account 
of his political attitude between July 28th, 1914, and the ratification of the present 
Convention by Lithuania. 


ARTICLE 15. 


Rights of sovereignty over the Memel Territory or the exercise of such rights may 
not be transferred without the consent of the High Contracting Parties. 


ARTICLE 16. 


The Annexes I to III of this Convention shall be considered for all purposes as 
constituting an integral part thereof. ‘ 


ARTICLE 17. | 


The High Contracting Parties declare that any Member of the Council ofthe League 
of None shall be entitled to draw the attention of the CORRE to any infraction of 
the provision of the present Convention. | 

In the event of any difference of opinion in regard to questions of law or of fact 
concerning these provisions between the Lithuanian Government and any of the 
Principal Allied Powers Members of the Council of the League of Nations, such 
difference shall be regarded as a dispute of an international character under the 
terms of Article 14 of the Covenant of the League of Nations. The Lithuanian 
Government agrees that all disputes of this kind shall, if the other party so requests, . 
be referred to the Permanent Court of International Justice. There shall be no 
appeal from the Permanent Court’s decision, which shall have the force and value of 
a decision rendered in virtue of Article 13 of the Covenant. 


ARTICLE 18. 


The present Convention, of which the French and English text are both 
authentic, shall be ratified and the ratifications shall he deposited at Paris. It shall 
come into force as soon as the ratifications have been deposited. ; 

It shall be registered with the Secretariat of the League of Nations as soon as it has 
been ratified by Lithuania... 


LA 


In faith whereof the undersigned have signed the present Convention. 


Done at 
on in 


— 142 — 
en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement 
de la République française et dont les expéditions authentiques seront re- 


mises à chacune des Puissanees signataires ainsi qu'au Secrétaire général de 
la Société des Nations. 


ANNEXE I. 


STATUT DU TERRITOIRE DE MEMEL, 


Considérant qu'il y a lieu d'accorder l'autonomie au Territoire de Memel et de sauvegarder 
les droits traditionnels et 1a culture de ses habitants : 

Rappelant la résolution adoptée à l'unanimité par l'Assemblée constituante de Lithuanie le 
11 novembre 1921; Se 

Conformément à la décision de la Conférence des Ambassadèurs, en date du 16 février 
1923, à laquelle le Gouvernement lithuanien a donné son adhésion le 13 mars 1923 ; 

Et ayant, aux termes d'une convention signée à ; 
le par les Représentants de l'Emprre BriranniQuE, de la France, 
de l'Trazre et du Japon, d'une part, et par les Représentants de la Lithuanie, d'autre part, 
convenu d'accorder au territoire de Memel le statut d'une unité autonome. 


La République de Lithuanie arrête le statut ci-dessous. 


Ar TICLE PREMIER. 


Le Territoire de Memel constituera, sous la souveraineté de la Lithuanie, une unité orga- 
nisée d'après des principes démocratiques, jouissant de l'autonomie législative, judiciaire, 
administrative et financière dans les limites prévues par le présent statut. 

ARTICLE 2. 


Le Président de la République lithuanienne nommera un Gouverneur du Territoire de 
Mernel. 


ARTICLE 3. 


L'élection dés députés du Territoire de Memel à la Diète de Lithuanie se fera conformé- ’ 


ment à la loi électorale lithuanienne. | 


ARTIGEE 4.. 


Les dispositions que le pouvoir législatif lithuanien dévra prendre pour l'exécution des 
traités et conventions interhationaux seront applicables surle Territoire de Memel en tant que 
lesdits traités ne seront pas contraires au présent statut; toutéfois, au cas où elles porteraient 
sur des matières qui, en vertu de l’article 5, sont de la compétence des pouvoirs locaux du 
Territoire de Memel, il appartiendra à celui-ci de prendre les dispositions nécessaires à l’appli- 
cation desdits traités internationaux. 
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a single copy, which will remain deposited in the archives of the French 
Republic, and of which authenticated copies will be transmitted to each 
of the signatory Powers and to the Secretary-General of the League of 
Nations. a | 


ANNEX I. 


STATUTE OF THE MEMEL TERRITORY. 


Realising the wisdom of granting autonomy to the Territory of Memel and of preserving 
the traditional rights and culture of its inhabitants ; 

Recalling the resolution unanimously adopted by the Constitueat Assembly of Lithuania 
on November 11th, 1921; 

In accord with the Decision of the Conference of Ambassadors of February 16th, 1923, 
to which the Lithuanian Government adhered on March 1 3th, rg 23; 

And having, by the Convention signed at | on 

"by the representatives of the Barrisa Empire, 

France, Irary and Japan of the one part, and the representatives of Lrruvania of the other 
part, agreed to grant to the Memel Territory the status of an autonomous unit ; 

The Republic of Lithuania enacts the following Statute : ae 


ARTICLE PREMIER. 


i . * . 
The Memel Territory shall constitute, under the sovereignty of, Lithuania, a unit 
organised on democratic principles, enjoying legislative, judicial, administrative and finan- 
cial autonomy within the limits prescribed in the present Statute. 


ARTICLE 2. ae 


The President of the Lithuanian Republic shail appoint a Governor of the Memel Terri- 
tory. 


ARTICLE 3. 


The election of deputies for the Memel Territory to the Lithuanian Diet shall tske place 
in conformity with the Lithuanian electoral law. 4." 4 


ARTICLE À. 


The measures taken by the Lithuanian legislature in execution of international treaties 
and conventions shall be applicable to the Memel Territory in so far as the said treaties and 
conventions are not contrary to the present Statute; nevertheless, in the event of their 
applying to affairs which, by virtue of Article 5, come whithin the competence of the local 
authorities of the Memel Territory, it shall be for the latter to take the necessary measures 
for the application of the said international agreements. 


\ 
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ARTICLE 5. 


Sous réserve des dispositions du précédent article, les matières suivantes seront du res 
sort des pouvoirs locaux du Territoire de Memel : 


1. Organisation et administration des communes et des cercles. 

2. Exercice du culte. ” 

3. Instruction publique. 

4. Hygiène et assistance publique, y compris la réglementation vétérinaire. 
5. Prévoyance sociale et législation du travail. 


6. Chemins de fer d'intérêt local, à l'exception de ceux appartenant à l'État lithnanien 
routes, travaux publics d'intérêt local. 


Lu 


7. Réglementation du séjour des étrangers en conformité avec les leis lithuaniennes.. 
8. Police, sous réserve des dispositions des articles 20 et 21. 


9. Législation civile (y compris les droits de propriété), législation criminelle, agraire, 
forestière et commerciale (y compris les poids et mesures), étant entendu, toutefois, que 
toutes les opérations effectuées par les établissements de crédit et d'assurance et par les 
bourses seront soumises aux lois générales de la République, règlements régissant les orga- 
nisations qui représentent officiellement les intérêts économiques du Territoire. 


10. Acquisition du droit de cité, sous réserve des dispositions de l'article 8. 
11. Organisation judiciaire, sous réserve des dispositions des articles 21 à 24. 


12. Impôts directs et impôts indirects perçus sur le Territoire, à l'exclusion des droits de 
douane, des droits d’accise, des taxes de consommation et des monopoles sur l'alcool, le 
tabac et les autres articles de luxe analogues. 


13. Administration des hiens du domaine public appartenant au Territoire de Memel. 


14. Réglementation sur le Territoire de Memel du flottage des bois et de là navigation 
sur les fleuves autres que le Niémen et les canaux se trouvant sur le Territoire de Memel, 
sous réserve d'un accord avec les autorités lithuaniennes dans le cas où ces voies d'eau sont 
flottables en dehors du Territoire de Memel. 


15. Enregistrement des navires de commerce conformément aux lois de Ja Lithuanie. 


Les lois lithuaniennes pourront étendre.à d’autres matiàres la compétence des autorités du 
Territoire de Memel. 

Aucune des dispositions du présent article n'empêche que les organes législatifs de la 
République de Lithuanie et du Territoire de Memel ne prennent des dispositions légales en 
vue d’unifier les lois et les règlements. 


ARTICLE 6. 
f 


En l'absence de dispositions contraires du présent statut, les autorités locales du Territoire 
de Memel exerceront les pouvoirs qui leur sont reconnus par le présent statut en se confor 
mant aux principes de la Constitution lithuanienne. 
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ARTICLE D. 


Subject to the provisions of the preceding Article, the following matters shall he within 
the competence of the local authorities of the Memel Territory : 


(1) Organisation and administration of communes and districts. 
(2) Public worship. 


Public education. 


) 


) 

) 

3) 

(4) Public relief and health, including veterinary regulations. 

) Social welfare and labour legislation. | 
) 


(5 
(6) Local railways, except those belonging to the Lithuanian Government, roads. local 
public works. 


(7) Regulation of the sojourn of foreigners in conformity with the laws of Lithuania. 
(8) Police, subject to the provisions of Articles 20 and 21. 


(9) Civil legislation (including proprietary rights) and criminal agrarian, forestry and 
commercial legislation (including weights and measures), it, being understood that all 
operations effected by the credit and the insurance institutions and the éxchanges shall be 
subject to the general law of the Republic : the regulations governing organisations officially 
representing the economic interest of the Territory. 


(10) The acquisition of rights of citizenship, subject to the provisions of Article 8. 
(11) Organisation of the judicial system, subject to the provisions of Article 21 to 24, 


(12) Direct and indirect taxes levied in the Territory, with the exception of Customs 
duties, excise duties, commodity taxes and monopolies on alcohol, tobacco and similar 
articles of luxury. 


(13) Administration of public property belonging to the Memel Territory. 


(14) Regulation on Memel Territory of timber-floating and navigation in the rivers, other 
than the Niemen, and the canals within the Memel Territory, subject to agreement with the 
Lithuanian authorities in case such watercourses are utilisable outside the Memel Territory 
for timber-floating. 


(15) Registration of trading vessels in accordance with the laws of the Republic of 
Lithuanian. 

The laws of Lithuania may extend the competence of the authorities of the Memel 
Territory to other matters. 

Nothing in this Article shall prevent the legislative bodies of the Republic of Lithuania 
and the Territory of Memel from enacting legislation to effect a unification of laws and 


regulations. 


ARTICLE 6. 


In the absence of provisions to the contrary in the present Statute, the local authorities of 
the Memel Territory in exercising the powers conferred upon them by the present Statute, 
shall conform to the principles of the Lithuanian Constitution. 
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ARTICLE 7. 


Les malières qui, d'après le présent statut ne sont pas du ressort des pouvoirs locaux du 
Territoire de Memel, seront du ressort exclusif des organes compétents de la République 
lithuanienne. 


ARTICLE 8. ; 


Seront, à l'origine, citoyens du Territoire de Memel les personnes qui acquerront cette 
qualité en vertu de l'application des articles 8 et 10 de la Convention mentionnée dans le 
préambule du présent statut. 

Sous réserve des dispositions de la loi lithuanienne concernant eer de la nationa- 


lité lithuanienne, une loi du Territoire de Memel définira les conditions auxquelles pourrait - 


être acquise à l'avenir la qualité de citoyen du Territoire de Memel. 

Pour les ressortissants lithuaniens autres que les citoyens du Territoire de Memel, les con- 
ditions exigées pour l'acquisition de ladite qualité seront les mêmes que celles fixées en Lithuanie 
pour l'exercice de tous les droits publics et politiques. 


AnRricee 9. 


Les citôyens du Territoire de Memel jouiront sur tout le territoire lithuanien de tous les 
droits civils reconnus aux autres ressortissants lithuaniens. . 

Les ressortissants lithuaniens qui ne sont pas citoyens du Territoire de Memel jouiront 
dans ce Territoire de tous les droits civils reconnus aux citoyens du Territoire de Memel. 


Articrz 10. 


Le pouvoir législatif, dans le Territoire de Memel, sera, dans les limites du présent statut, 
exercé par la Chambre des représentants élus au suffrage universel, égal, direct et secret. 

Les lois votées par la Ghambre seront obligatoirement promulguées par le Gouverneur 
dans le délai d'un mois à dater du jour où la loi lui aura été soumise, à moins qu'il n'ait, dans 
ce délai, exercé le droit de veto prévu à l'article 16. Ledit délai sera réduit à quinze jours 
pour les lois dont la promulgation par un vote exprès ‘de la Chambre aura été déclarée 
urgente. 


Les lois seront contresigñées par le président du Directoire prévu à à l'article 17 ou son 
remplaçant. 


Anrieze li. 


Les membres de la Chambre des représentants seront élus pour trois ans par les citoyens 
du Territoire de Memel, conformément à Ja loi éléctorale lithuanienne et A raison d'un 
député par 5,000 habitants ou par fraction dépassant 2,500 habitants. 


Les citoyens du Territoire de Memel sont seuls éligibles. 


AnrTiIcLE 12. 


La Chambre des représentants se réunira quinze jours après l'élection de ses membres. 
Pendant les années suivantes de la législature, elle se réunira, le quatrième lundi de janvier, 
en session ordinaire, Les sessions ordinaires.auront une durée d'au moins un mois. 
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ARTICLE 7. 


Thé affairs which, under the present Statute, are not within the jurisdiction of the local 
authorities of the Meme! Territory shall be within the exclusive jurisdiction of the competent 
organisations of the Lithuanian Republic. 


a 


ARTICLE 8. 


The original citizens of the Memel Territory shail be the persons who acquire that status 
through the operation of Articles 8 and 10 of the Convention referred to in the preamble 
to this Statute. : 

Subject to the provisions of the Lithuanian law on the acquisition of Lithuanian nation- 
ality; a law of the Memel Territory shall determine the conditions on wich the status of 
citizen of the Memel Territory may be acquired in future. 

For Lithunian nationals other than citizens of the Memel Territory, the condictions on 
which the said status may be acquired shall be the same as those laid dow in Lithuanian 
for the exercise of all public and political rights. 


Anticte 9. 


The citizéns of the Memel Territory shall have throughout Lithuanian territory all the 
recognised civil rights enjoyed by the other nationals of Lithuania. 

Lithuanian nationals who are not citizens of the Memel Territory shall have in the said 
Territory all the recognised civil rights enjoyed by the citizens of the Memel Territory. 


: |  Anmicze 10. : 


Legislative power in the Memel Territory shall, within the limits of this Statute, be 
exercised by the Chamber of Representatives, elected by universal, equal, direct and secret 
suffrage. 

Laws passed by the Chamber must be promulgaled by the Governor within a period of 
one month from the date on which the law has been submitted to him, unless, within this 
period, he shall have exercised his right of veto under Article 16. This period shall be 
reduced to fifteen days in the case of laws the promulgation of which has been declared 
urgent by special vote of the Chamber. 

The jaws shall be countersigned by the President of the Directorate provided for by 
Article 17 or his substitute. 


Articte 1 1. 


The members of the Chamber of Representatives shall be elected for three years by the 
citizens of the Memel Territory, in conformity with the Lithuanian Electoral Law, in the 
proportion of one deputy per five thousand inhabitants or for any fraction exceeding two 
thousand five hun d inhabitants, : ME 

Only citizens of the Memel Territory shall be eligible. 


Arnzicte 12, 


The Chamber of Representatives shall meet fifteen days after each election of its mem- 
bers. During the succeeding years of its term, it shall meet in ordinary session on the 
fourth Monday in January. Ordinary sessions shall have a duration of not less than one 
month. 
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La Chambre pourra, en outre, être convoquée en session extraordinaire par le Gouver- 
neur d'accord avec le Directoire. 

La clôture et l'ajournement des sessions extraordinaires seront prononcés par le Gouver- 
neur, d'accord avec le Directoire. 

La Chambre devra être convoquée par le Gouverneur, sur la demande d'un tiers au moins 
de ses membres. | P 

_ La Chambre pourra être dissoute par le Gouverneur d’accord avec le Directoire. Les élec- 

tions pour la nouvelle Chambre auront lieu dans un délai ne dépassant pas six semaines à 
dater de la dissolution. 


Articte 13. 


La Chambre de Représentants établira elle-même son règlement intérieur. Elle élira son 
président et son bureau. 


Arricze 14. : 


Le Conseil économique actuel du Territoire de Memel restera en fonctions jusqu’à ce que 
la Chambre des Représentants en décide autrement. Sous réserve de cette décision, le Con- 
seil sera consulté sur tout projet de loi-relatif à des questions fiscales ou économiques, avant 
le vote définitif de la Chambre des Représentants. 


Articte 15. 


Aucun membre de la Chambre des Représentants ou du Conseil économique du Terri- 
toire de Memel ne pourra être l'objet de poursuites criminelles sous une forme quelconque, 
non plus qu'être inquiété sur une partie quelconque du Territoire de la Lithuanie, comme 
conséquence d'actes auxquels il se serait livré ou d'opinions qu'il aurait exprimées dans 
l'exercice de ses fonctions comme membie des corps ci-dessus désignés. Aucun membre de la 
Chambre pe pourra, au cours d'une session, être arrêté ou poursuivi sans l'autorisation de la 
Chambre, sauf en cas de flagrant délit; les membres du Conseil économique jouiront d’une 
immunité analogue pendant les sessions du Conseil. 


/ Arricpe 16. 

Le Gouverneur, dans le délai fixé par l'article 10, aura le droit de veto sur les lois votées 
par les représentants du Territoire de Memel, si ces lois dépassent la compétence des autorités 
du Territoire, telle qu’elle est fixée par le présent statut; ou si elle vont à l'encontre des dis- 
positions de l’article 6 ou des obligations internationales de la Lithuanie. 


ARTICLE 17. 


Le Directoire exercera le pouvoir exécutif sur le Territoire de Memel. H comprendra cinq 
membres au plus, y compris le président, et se composera de citoyens du Territoire. 

Le président sera nommé par le gouverneur et restera en fonctions aussi longtemps qu'il 
possédera la confiance de la Chambre des Représentants. Le président nommera les autres 
membres du Directoire. Le Directoire devra jouir de 1a confiance de ia Chambre des Repré- 
sentants et devra démissionner, si la Chambre lui refuse sa confiance. Si, pour une raison 
quelconque, le gouverneur nomme un président du Directoire lorsque la Chambre des 
Représentants n'est pas en session, la Chambre devra être convoquée de façon à pouvoir se 
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The Chamber may also be convoked in extraordinary session by the Governor in agree- 
ment with the Directorate. 

The closure of adjournment of eatraordinary sessions shall be declared by the Governor 
in agreement with the Directorate. 

The Chamber must be convoked by the Governor when at least one-third of its members 
demand it. 

The Chamber may be dissolved by the Governor in agreement with the Directorate. 
The elections to the new Chamber shall take place within six weeks from the date of dis- 
solution. 


ARTICLE 13. 


The Chamber of Representatives shall draw up its own rules of procedure; it shall elect is 
President and its officers. 


ARTICLE 1A. 


The present Economic Council of the Memel Territory shall continue until the Chamber 
of Representatives shall otherwise decide. Subject to such decision of the Chamber, the 
Council shall be consulted by the Chamber upon all fiscal and « économic legislation bélore 
it is finally voted. 


ARTICLE 15. 


No member of the Chamber of Representatives or the Economic Council of the Memel 
Territory may be made the object of any form of criminal proceedings, or be in any way 
molested, in any part of the territory of Lithuania in consequence of any act performed or 
opinion expressed by him in the discharge of his duties as such member. No member of 
the Chamber may during a session be arrested or prosecuted without the consent of the 
Chamber, except he is apprehended in flagrante delicto; a corresponding immunity shall be 
enjoyed by the members of the Economic Council during the session of that body. 


ARTICLE 16. 


The Governor shall, within the time-limit prescribed in Article 10, have the right to 
veto laws passed by the Chamber of Representatives of the Memel Territory if these laws 
exceed the competence of the authorities of the Territory as laid down by the present 
Statute, or if they are incompatible with the provisions of Article 6 or with the international 
obligations of Lithuania. 


ARTICLE 17. 


The Directorate shall exercise the executive power in the Territory of Memel. It shall 
consist of not more than five members, including the President, and shall be composed of 
citizens of the Territory. 

The President shall be appointed by the Governor and shall hold office so long as he 
possesses the confidence of the Chamber of Representatives. The President shall appoint 
the other members of the Directorate. The Directorate must enjoy the confidence of the 
Chamber of Representatives and shall resign if the Chamber refuses it its confidence. If, 
for any reason, the Governer appoints a President of the Directorate when the Chamber of 
Representatives is not in session, it shall be convened so as to meet within four weeks after 
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réunir dans un délai de quatre semaines après cette nomination, pour emtendre la déclara- 
tion du Directoire et lui voter sa confiance. 
Les membres du Directoire auront leur entrée aussi bien à la Ghambre des représentants 
qu'au Conseil économique. Hs devront être entendus par la Ghambre et par le Conseil quand 
Hs le demanderont. 


Antica 18. 


Le droit d'initiative législative appartiendra également a la Chambre des représentants et 
au Directoire. 


Aaticte 19. 


Les élections aux Assembiées des communes et des cercles se feront conformément aux 
4 de eo! . 


lois du Territoire de Memel. 
Les lois électorales devront s'inspirer des principes démocratiques. 


ARTICLE 20. 


Le maintien de l'ordre public sur le Territoire de Memel sera assuré par une police locale 
relevant des autorités du Territoire; celles-ci pourront, en cas de nécessité, faire appel au 
Gouvernement lithuanien. 

Les forces de police nécessaires pour la protection du port seront détachées par les soins 
des autorités de Memel et mises à la disposition des autorités lithuaniennes. 

La police des frontières, des douanes ét celle des chemins de fer seront fournies par la 
République lithuanienne, dont elles relèveront directement. 


ARTICLE 21. 


Les jugements respectivement rendus par les tribunaux du 1 Territoire de Memel et par | les 
autres tribynayx lithuanjens seront exécutoires sur tout le tepritoire de la Lithuanie y com- 
pris le Territoire de Memel. 

fi en sera de même des mandats d'arrêt respectivement délivrés par les autorités du Terri- 
toire de Memel et par celles des autres parties de la Lithuanie. 


AnricLe 22. 


L'organisation et Ja compétence des tribunaux du Territoire de Memel seront fixées par une 
loi du Territoire, sous réserve des dispositions de l'article 24, L' organisation judiciaire actuelle 
restera en vigueur jusqu'à la promulgation de ladite lok 


ARTICLE 95. 


Les juges des tribunaux du Territoire de Memel seront nommés par le Directoire; ils seront 
inamovibles et ne pourront être destitués que sur avis conforme de telle section du tribunal 
suprême de Lithuanie qui aura compétence pour les affaires du Territoire de Memel et qui 
statuera en pareil cas comme Conseil Ru de discipline de la magistrature. 


ARTICLE 24. 


La juridiction du Tribunal suprême de la Lithuanie s'étendra sur tout le territoire de la 
République, y compris le Territoire de Memel. 


— 151 — 
the appôiñtèmént to heat a statement from the Directorate and vote on the questioh of 
confidence. 
The members of the Directorate shall have the right of entry both to the Chamber of 
Representatives and to the Economic Council. They shall have the right to be heard by the 
Chamber and by the Council when they request it. 


ARTICLE 18. 


The right of initiating legislation shall belong equally to the Chamber of Representatives 
and to the Directorate. 


ARTICLE 19. 


Election to.the Communal and Distriet Assemblies shail be held in accordance with the 
laws of the Memel Territory. 
The electorat laws shail be drawn up on democratic principles. 


LA 


ARTICLE 20. 


The maintenance of public order in the Territory of Memel shall he assured by a local 
police force responsible to the authorities of the Territory; i in case of need, the latter may 
apply to the Lithuanian Government for assistance. 

The necessary police force for the protection of the port shall be detailed by the Memel 
authorities for service under the Lithuanian authorities. 

The frontier and Customs policed and the railway police shall be furnished by, and be 
under the direct authority of, the Lithuanian Republic. 


' 
ARTICLE 2]. 

The sentences pronounced respectively by the Courts of the Memel Territory and by the 
other Lithuanian Courts shall have force of law in the whole tefritory of Lithuania, including 
ihe Memel Territory. 

The same shall apply to warrants of arrest delivered by the authorities of the Memel 
Territory and by the authorities of the other parts of Lithuania respectively. 


AnticLe 22. 


The eer and corhpêtencé of the tribunals of the Memiel Térritory shall be deter- 
mined by a faw of the Territory, subject to the provisions of Articlé 24. Pending the enact- 
ment of such law, the existing offanisation of the judicial system shall continue fa operation. 


Agticte 23. 


The judges of the tfibuñäls of the Memel Territory shall be appointed by the Directorate. 
They shall be appointed for life and may only be dismissed on the motion of that section of 
the supreme Court of Lithuania which is competent to deal with the affairs of the Memel 
Territory, and which will pass sentence in such cases in the capacity of Supreme Disciplinary 
Council of Magistrates. : 


ARTICLE 24. 7 
The jurisdiction df the Suprème Court of Rithuania shall extend ovér the whole territory 
of the Republic, including the Memel Territory. 
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H comprendra une section spéciale pour les affaires du Territoire de Memel: cette section 
sera composée, en majeure partie, de juges appartenant à la magistrature du Territoire de 
Memel et elle pourra tenir ses sessions dans la ville de Memel. 


ARTICLE 95. 


Le programme de l'enseignement des écoles publiques du Territoire de Memel ne devra 
pas être inférieur au programme en vigueur dans les écoles correspondantes des autres par- 
ties du territoire lithuanien. 


ARTICLE 26. 


Les autorités du Territoire de Memel exécuteront et feront exécuter dans le Territoire les 
stipulations contenues dans la déclaration concernant la protection des minorités, faite par le 
Gouvernement lithuanien devant le Conseil de la Société des Nations, dans sa séance du 
12 mai 1922, à l'exclusion du paragraphe 4 de l'article 4 de ladite déclaration. 


~ 


ARTICLE 27. 


La langue lithuanienne et la langue allemande seront reconnues au même titre comme 
langues officielles dans le Territoire de Memel. 


ARTICLE 28. . ‘ 


En ce qui concerne les fonctionnaires et employés des services publics fonctionnant sur 
le Territoire de Memel, mais relevant du Gouvernement lithuanien , ce gouvernement recon- 
naitra les droits acquis de ces fonctionnaires et employés et conservera ceux d’entre eux 
jouissant de la qualité de citoyens du Territoire de Memel qui se trouvaient en service au 
1* janvier 1924. , Nr | 

Les fonctionnaires et employés, citoyens du Territoire de Memel au service de l'adminis- 
tration lithuanienne, seront soumis aux mêmes règles et jouiront des mêmes avantages que 
les fonctionnaires et employés des autres parties de la Lithuanie. 


ARTICLE 29, 


Les droits acquis de tous les fonctionnaires et employés en service dans le Territoire de 
Memel au 1° janvier 1923 seront reconnus par les autorités dudit Territoire. 

À l'avenir, les fonctionnaires et employés au service du Territoire seront recrutés, dans 
toute la mesure du possible, parmi les citoyens du Territoire. 


ARTICLE 30. 


Les stipulations des articles 28 et 29 ne pourront pas être invoquées par les fonction- 
naires qui auraient usé de la faculté d'opter pour la nationalité allemande. 


ARTICLE 31. 


Jusqu'au 1* janvier 1930, les autorités chargées de l'instruction publique dans le Terri- 
toire de Memel pourront engager un personnel enseignant de nationalité étrangère dans la 
mesure qui leur semblera nécessaire pour maintenir le niveau de l'instruction dans le Terri- 
toire. | 
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It shall comprise a special section for the affairs of the Memel Territory; this section shall . 
be mainly composed of judges drawn from the magistrates of the Memel Territory and it 
may hold its sessions in the town of Memel. 


: ARTICLE 25. 


The curriculum adopted in the public schools of the Memel Territory shall not be of a 
lower standard than the curriculum followed in schools of the same standing in others parts 


of the Lithuanian territory. 


rt 


AnTicLE 26. 


The authorities of the Memel Territory shall carry out and cause to be carried out in the 
Territory the provisions contained in the Declaration concerning the protection of mino- 
rities made by the Lithuanian Government before the Council of the League of Nations at 
its meeting of May 12th, with the exception of paragraph 4 of Article 4 of the said 


Declaration. 


ARTICLE 27. 


The Lithuanian and the German languages sball be recognised on the same footing as 
official languages in the Memel Territory. 
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ARTICLE 28. 


The Lithuanian Government will recognise the acquired rights of the officials and em- 
ployees in the public services who are under its own authority but who perform their duties 
in the Memel Territory, and will retain those who possess the status of citizens of the Memel 
Territory and who were in the service on January 1st, 1924. os 

* The officials and employees in the service of the Lithuanian administration who are 
cilizens of the Memel Territory shall be subject to the same rules and shall enjoy the same 
privileges as the officials and employees of the other parts of Lithuania. 


Artictz 29.: 


The authorities of the Memel Territory shail recognise the acquired rights of all the 
officials and employees employed in the Meme] Territory on January 1st, 1923. 

In future the officials and employees in the seryice of the Territory shall be recruited , 
as far as possible, from among the citizens of the Territory. 


ARTICLE 30. 


The provisions of Articles 28 and 2g may not be invoked by officials who have availed 
themselves of their right to opt in favour of German nationality. 


ARTICLE 31. 


Until January tst. 1930, the educational authorities of the Territory of Memel shall be 
free to employ teachers of alien nationality to the extent deemed by them to be necessary 
tor the proper maintenance of education in the Territory. 
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Le Directoire n'aura! cependant, pas le droit de maintenir dans le Territuire, en vertu de 
la disposition éi-déssus, les personifies à l'égard desquelles le gouverneur aura fourni Ja 
preuve qu'elles se livrent à une agitation politique contiäire aux intérêts de la Lithuanie. 


À l'expiration du délai précité, des instituteurs étrangers pourront être engagés par les 
autorités du Territoire avec le eonsentement du Gouvernement lithuanien. 


Article 32. 
La propriété privée sera respectée; il n'y aura pas d’expropriation, si ce n'est pour cause 
d'utilité publique moyernant une juste et préalable indemnité, conformément aux lois et 
sans qu’il soit porté atteinte aux dispositions du présent statut. 


Le droit de propriété sera réconnu en. principe aux sociétés et aux associations, y compris 
les organisations religieuses et charitables. . 


ARTICLE 33. 


La liberté de réunion et d'association, la liberté de conscience et la liberté de la presse 
seront garanties à tous les habitants du Territoire de Memel, sans distinction de nationalité, 
de langue, dé race ou de réligion, sotis réservé de l'éléervation des lois et régléments néces- 
saires au maintien de l’ordre public et de la sûreté dé l'État. 

_ H en sera de même de la liberté d'enseignement et du droit d'ouvrir des écoles. 


ARTICLE 34. 


Les passeports seront délivrés aix éitoÿéns dul Térritoire de Mémel par le Directoire du 
Territoire, au rôti de la République Ethuâtienne et éonformiément aux règles établies par le 
Gouvernement lithuanien. 

Les passeports fentionnéroft la nationalité lithuañierie da porteur aussi bien que son 
cafactère de citoyen du Territoire dé Memel. 


ARTICLE 35. 


Dans le délai d'un mois à partir de la mise en vigueur du présent statut, des négociations 
auront lieu entre le Gouvernement lithuanien et les pouvoirs locaux du Territoire de Memel, 
à l'effet de.fixer fe pourcentagé du produit wet des droits de douane, des droits d’accise et des 
taxes de consommation, y compris le produit des monopoles visés au paragraphe 12 de 
l'article 5, qui devra être attribué au Territoire de Memet. Ce pourcentage sera déterminé, 
eu égard : 1° à la valeur moyenne des importations et des expontations par tête d'habitant 
respectivement dans le Territoire de Memel et dans les autres parties de la Lithuanie pen- 
dant les années 1921 et 1922, en tenant compte des circonstances spéciales qui peuvent 
avoir influé sur les entrées et leg sorties, au cours de ces années; 2° aux recettes et aux 
dépenses supplémentaires qu ‘entraîné pour fEtat lithwaniet lé transfert dé 1a séuveraïneté du 
Territoire de Memel à la Lithuaiiie. 

Le pourcentage ainsi établi pourra étre revisé de temps en temps par le Gouvernement 
lithuanien, d'accord avec les pouvoirs locäux du Territoire de Memel. 


Articte 36. 


Sur le Territoire de Memel, tes tarifs appliqués, sur les chemins de fer ou sur les bateaux, 
aux voyageurs et aux marchandises, ainsi que les taxes postales, télégraphiques et télépho- 
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The Directorate shall not, however, be entitled to retain in the Territory under the above 

provision any person against whom the Governer adduces proof that he is engaged in poli- 
tical agitation contrary to the interests of Lithuania. 

On the expiration of the above-mentioned period, foreign teachers may be engaged by 

the authorithies of the Territory with the consent of the Lithuanian Government. 


+ 
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ARTICLE 32. 


Private property shall be respected. Expropriation shall only take place for reasons 
of public utility and in return for the payment of equitable compensation in advance, in 
conforœity with the laws, and promise that the provisions of the present Statute are not 
infringed. 

The right of companies and associations, including reljgious and charitabje tn 
to own property shall be recognised in principle. 


ARTICLE 33. 


À ° 
The freedom of meeting and association, the freedom of conscience and the freedom 
of the Press shall be guaranteed tq all the inhabitants of the Memel Territory without dis- 
tinction of nationality , language, race or religion, ‘subject to the observance of the jaws and 
regulations necessary for the maintenance of public order and ihe security of the State. 


The same shall apply to freedom of teaching and the right of opening schools. 


Arete 34, 


Passports same shall be delivered to citizens of the Memel Territory by the Directorate of 
the Territory on behalf of the Lithuanian Republic and in accordance with the regulations 
established by the Lithuanian Government. 

In the passports shall be mentioned both the Lithuanian nationality of the bearer and his 
status as citizen of the Memel Territory. 


ARTICRE 35. 


Within a period of one month from the coming into force of the present Statute, nego- 


| tiations shall be entered into between the Lithuanian Government and the local authorities 


of the Memel Territory for the purpose of determining the percentage of the net yield of 
the Customs duties, excise duties and commodity taxes, jncluding revenues from monopolies 
dealt with in Article 5, paragraph 12, which shall be assigned to the Memel Territory. 
In determining this percentage, account shall be taken : (2) of the average value of imports 
and exports per head of the population in the Memel Territory and in the other parts of 
Lithuania respectively during the years 1921 and 1922, special circumstances which may 
have influenced the returns for those years being allowed for; (2) of the additional revenue 
‘and expenditure which the transfer of sovereignty over the Meme! Territory to Lithuania 
involves for the Lithuanian Government. 

The percentage thus determined may be revised from time to time by the Lithuanian 
Government in agreement with the local authorities of the Memel Territory. 


ARTICLE 36. | ; 


The tariffs.applied on railways and ships to passengers and goods, and the postal, 
telegraphic and ‘telephonic charges, in the Memel Territory, shall not be higher than 
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niques, ne devront pas être plus élevés que les tarifs appliqués et les taxes perçues pour les 
mêmes motifs dans les autres parties du territoire de la Lithuanie. 

Sur les chemins de fer lithuaniens, les tarifs appliqués aux voyageurs et aux marchandises 
en provenance ou à destination du Territcire de Memel ne seront en aucun cas supérieurs 
à ceux appliqués aux voyageurs et aux marchandises pour tout autre parcours de même lon- 


+ 


gueur sur le reste du réseau lithuanien. 


ARTICLE 37. 


Les premières élections pour la formation de la Chambre des représentants auront lieu 
dans un délai de six semaines à dater de la mise en vigueur du présent statut. La Chambre 
se réunira quinze jours après les élections. 

Ne peuvent prendre part à ces élections que les habitants du Territoire de Memel âgés de 
plus de 21 ans: ; 


° Et qui, ayant acquis la nationalité lithuanienne dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 8, alinéa 1, de la Convention dont il est question au préambule du présent statut, 
n'auront pas opté avant la date des élections pour la nationalité allemande; 


2° Ou qui auront, quinze jours au moins avant les élections, opté pour ja nationalité 
lithuanienne dans les conditions prévues à l'article 8 a) et 8 b) de ladite Convention. 


ARTICLE 38. 


Les dispositions du présent statut pourront être modifiées trois ans après la date de la 
ratification par la Lithuanie de la Convention dont ledit statut fait partie. La procédure de 
revisium sera la suivante : 

La Chambre des représentants du Territoire de Memel adopte le projet portant modifi- 
cation du statut de la majorité des trois cinquièmes des voix de tous les représentans. 

La modification adoptée par la Chambre est soumise à l'approbation des citoyens du 
Territoire de Memel par voie de vote populaire (referendum) si un quart au moins de tous les 
représentants ou cing mille citoyens jouissant du droit électoral à la Chambre des repré- 
sentants l'exigent dans les trois mois à compter de l'adoption par la Chambre de cette modi- 
fication. 


Si la modification est approuvée par deux tiers des citoyens ayant pris part au refe- 


rendum, elle sera soumise sans délai à l'approbation de l'Assemblée législative de 1a Lithua- 
nie; elle n'entrera en vigueur que si elle a été approuvée par ladite Assemblée dans le délai 
d'un an à compter de la date de sa soumission. 


ANNEXE IL 





PORT DE MEMEL. 


ARTICLE PREMIER. 


Le Gouvernement lithuanien se conformera, en ce qui concerne l’ensemble du territoire 
lithuanien, y compris le Territoire de Memël, aux dispositions des articles 331 à 345 du 
Traité de Versailles relatives au Niemen. 


+ 
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the tariffs applied and the charges made for the same purposes in the other parts of 
Lithuania. 

The tariffs applied on the Lithuanian railways to passengers and goods coming from 
or destined for the Memel Territory shall in no case exceed those applied to passengers and 
goods in respect of any other journey of the same length in another part of the Lithuanian 
railway system. 


Arrictz 37. 


The first elections to the Chamber of Representatives shall take place within six weeks 
from the date of the coming into force of the present Statute. The Chamber will meet 
fifieen days after the elections. | 

Only inhabitants of the Memel Territory over twenty-one years of age may take part 
in these elections, provided : 

(1) That, having acquired Lithuanian nationality one the conditions specified in Article 8, 
paregraph 1, of the Convention referred to in the préamble to this Statute, they do not opt 
for German nationality before the date of the elections; 

(2) That at least fifteen day before the elections they opt for Lithuanian nationality on 
the conditions specified in Article 8 (a) and (b) of the said Convention. | 


ARTICLE 38. 


The provisions of the present Statute may be modified after three years from the rati- 


” fication by Lithuania of the Convention of which the said Statute forms part. The procedure 


of amendment shall be the following : 

The Chamber of Representatives of the Memel Territory must pass the bill modifying the 
Statute by a majority representing three-fifths of the votes of all the members. 

The modification, after being adopted by the Chamber, must be submitted for the 
approval of the citizens of the Memel Territory by way of referendum, if not less than one- 
quarter of all the members of the Chamber or five thousand citizens possessing the franchise 
for the Chamber so demand within the three months following the adoption of the modifi- 
cation by the Chamber. . | 

If the modification is approved by two-thirds of the citizens participating in the refe 
rendum, it shall be submitted without delay for the approval of the Legislative Assembly 
of Lithuania. It shall not come to into force unless it is approved by the said Assembly 
within one year from the date of its submission thereto. 


ANNEX II. 





PORT OF MEMEL. 


ARTICLE 1. 


The Lithuanian Government shall conform, in respect of the whole of the Lithuanian 
territory, including the Memel Territory, to the provisions of Articles 331 to 345 of the 
Treaty of Peace of Versailles concerning the Niemen. | 


0 
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ARTICLE 2. 


Le port de Memel sera considéré comme port d'intérêt international. Les récommanda- 
tions adoptées par la Conférence de Barcelone concernant les ports soumis au régime inter- 
national y seront appliquées, sauf dispositions contraires ici prévues. 


ARTICLE 3. 


Le port de Memel comprendra les deux rives de la section du Niémen comprises dans le 
« Kurisches Haff» à partir de la mer et pourra s'étendre, selon le ‘développement et les 
besoins du port, jusqu’à la ligne traversant le « Haff», laquelle constitue la frontière entre la 
Lithuanie et Allemagne. 


ARTICLE À. 


, 


L'entretien ét le développement du port de Memel et des voies d’eau du domaine public 
seront à la charge du Gouvernement lithuanien. Le Gouvernement lithuanien aura la faculté 
d'examiner, de temps à autre, avec les autorités du Territoire de Memel, quelle contabation 
a ces dépenses le Territoire pourra fournit. 


ARTICLE 5. 


sera institué une Direction du port composée de trois etes nommés pour trois ans 
L 
et dont les mandats pourront être renouvelés, à savoir : 


” 


1° Un membre nommé par le Gouvernement lithuanien, représentant. les intérêts écono- 
miques de la Lithuanie; 


2° Un membre, représentant les intérêts économiques du Territoire de Memel, nommé 
par le Directoire dudit Territoire; 

3° Un membre nommé par le président de la Commission consultative et technique des 
communications et du transit de la Société des Nations. Ce dernier ne devra pas être un 
ressortissant d’un État riverain du Niémen. Hi devra porter son attention particulière sur les 


intérêts économiques internationaux desservis par le port.et tout spécialement sur ceux des 
régions dont Memel est te débouché naturel. 


ARTICLE 6. 


La République de la Lithuanie chargera la Direction du port, établie aux termes de l'ar- 
ticle 5 ci-dessus, de l'administration, de Fexploitation, de l'entretien et du développement 
du port de Memel. : 

Elle veillera spécialement à l'exécution des clauses de la présente Convention, relatives au 
trafic et au transit et à leur développement. 


ARTICLE 7. 


La Direction du port soumettra chaque année son budget à l'approbation du Gouverne- 


ment lithuanien. 

Eile présentera également chaque année un rapport au Gouvernement lithuanien. Copie 
de ce rapport sera adressée au Directoire et à la Commission consultative et technique des 
communications et du transit de la Société des Nations. 
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ARTICLE 2. 


The port of Memel shall be considered as a port international concern. The recom- 
mendations adopted by the Barcelona Conference concerning ports subject to an international 
regime shail be applied thereto, unless otherwise herein provided. 


ARTICLE à. 


The port of Memel shall include both sides of the ‘‘ Kurisches Haff’’ Section of the Niemen 
from the sea and may extend, as required by the develo pment and needs of the port, to the 
line, across the Haff, forming the frontier between Lithuania and Germany. 


ARTICLE À. 


The expenses in éonnection with the upkeep and the development of the port of Memel 
and the public waterways shall be provided for by the Lithuanian Government. The 
Lithuanian Government may from time to time consider with the authorities of the Territory 
of Memel what contributions the latter can make towards such expenses. 


ARTICLE 5. 5 


There shall be a Harbour Board, which shall consist of three members appointed for 
three years and eligible for reappointment, as follows : 


(1) One representing Lithuanian economic interests to be appointed by the Lithuanian 
Government ; 


(2) One representing the economic interests of the Memel Territory, to be is by 
the Directorate of the Territory ; : 


(3) One to be appointed by the Chairman of the Advisory ana Technical Committee for 
Communications and Transit of the League of Nations. This member shail not be a citizen 
of a Niemen riparian State. He shall give special attention to international economic inter- | 
ests served by the port and particularly to those of the districts for which the port of Memel 
is the natural outlet. 


ARTICLE 6. 


The Republic of Lithuania shall entrust to the Harbour Board created under Article 5 
above, the administration, operation, upkeep, and development of the port of Memel. 

The Board will give special attention to the execution of the relevant clauses of fhe pre- 
sent Convention regarding the handling and development of traffic and transit. 


ARTICLE 7, 
The Harbour Board shall draw up and submit annually its budget for approval by the 


Lithuanian Government. 

The Board shall also report annually to the Lithuanian Government. A copy of the 
report of the Harbour Board shall be sent to the Directorate and to the Advisory and Tech 
nical Committee for Communications and Transit of the League of Nations. 
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ARTICLE 8. 


Toutes les décisions de la Direction du port serunt prises à la majorité des voix. 

Elle fera son propre règlement, qui devra comprendre des dispositions assurant la dési- 
gnation par chaque membre d’une personne chargée de la suppléer en cas d'absence. 

Le Conseil élira un président parmi ses membres. 


| ARTICLE 9. 7 


Le traitement des trois membres de la: Direction du port incombera au budget annuel 
du port. 

Le traitement des deux premiers membres sera fixé d’accord entre le Gouvernement 
lithuanien et le Directoire du Territoire de Memel; celui du troisième membre sera fixé, dans 
des limites équitables, par le président de la Commission consultative et technique des 
communications et du transit de la Société des Nations, après consultation du Gouverne- 
ment lithuanien. a 


Articte | 0. 


La Direction du port entrera en fonctions dans les deux mois à compter de la date de la 
ratification par la Lithuanie de la Convention dont cette annexe fait partie. 


Agricre 11. 


Aucun membre de la Direction du port ne pourra étre inquiété ou molesté en raison des 
actes accomplis par lui dans l'exercice de ses fonctions. | 

Le membre nommé par le président de la Commission consultative et technique des com- 
munications et du transit de la Société des Nations, jouira personnellement des immunités 
diplomatiques y compris ci exemption des impôts d'État et des impôts locaux. 

Les archives de la Direction du port seront inviolables. 


Anricce 12, 


La Direction du port désignera le capitaine et le personnel du port. 


Anrioce 13. 


La Direction du port maintiendra ja zone franche actuellement existante et pourvoira aux 
emplacements additionnels que pourra exiger le trafic en transit, soit en donñant une plus 
grande extension à la zone actuelle, soit en en créant une nouvelle. Dans ce dernier cas, la 
zone actuelle pourra être abolie si la nouvelle zone franche offre toutes les facilités pour les 
diverses opérations de transport. 


Articte 14, 


La composition ou les pouvoirs de la Direction du port, ainsi que le plan prévu par les 
présentes pour l'administration du port de Memel, pourront être modifiés cing années 
après la ratification par la Lithuanie de la Convention dont fait partie la présente annexe, 
étant entendu que le Gouvernement Lithuanien après avoir consulté le Directoire et la 
Direction du port, soumetira un plan revisé selon l'expérience acquise et les circonstances 
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ARTICLE 8. ‘ 


All decisions of the Harbour Board: shall be by majority. 

It shall draw up its own regulations, including provisions as to appointment by each 
member of a substitute to replace him in case of absence. 

The Board shall elect one of its members as Chairman. 


ARTICLE 9. 


The remuneration of the three members of the Harbour Board shall be borne on the 
yearly budget of ‘the port. 

The remuneration of the first two members shall be fixed by agreement between the 
Lithuanian Government and the Directorate of the Territory of Memel; the remuneration 
of the third member shall be fixed’ within reasonable limits by the Chairman of the Advi- 
sory and Technical Committee for Communications and Transit of the League of Nations 
after consultation with the Lithuanian Government. 


Articte 10. 


The Harbour Board shall enter upon its duties within two months from the date -of the 
ratification by Lithuania of the Convention of which this Annex forms part. 


ARTICLE LI. 


No member of the Harbour Board may be interfered with or molested on account of his 
actions in the discharge of his duties. 

The member appointed by the Chairman of the Advisory and Technical Committee for 
Communications and Transit of the League of Nations shall personally enjoy diplomatic, 
immunities, including freedom from Government and local taxes. 


The Archives of the Harbour Board shall be inviolable. 


Arricre 12. 


The Harbour Board shall appoint a Harbour Master and the other personnel of the port. 


LE 


Articte 13. 


The Harbqur Board shall maintain the existing free zone and provide such extensions as 
the transit traflic may warrant, either by extending the present zone or by the creation of a 
new one. In the latter event, the existing zone may be abolished if in such new free zone 


traffic can be adequately dealt with. 


ARTICLE | 4. 


The composition or powers of the Harbour Board and the plan herein provided for the 
administration of the port of Memel may be modified after five years from the date of rati- 
fication by Lithuania of the Convention of which this Annex forms part, provided the Lithua- 
nian Government, after consulting the Directorate and the Harbour Board, submits a revised 
plan, based upon experience and the circumstances then prevailing, which is approved by 


11 


aay |i eee 
du moment — plan qui devra être approuvé par la majorité du Conseil de la Société des 
Nations, y compris les quatre Puissances, parties, avec la Lithuanie, à ladite Convention. 
Ces modifications entreront en vigueur dès qu’elles auront été ainsi approuvées. .  . 


ANNEXE III. 


TRANSIT. 


ARTICLE PREMIER. 


Le Gouvernement lithuanien s'engage à examiner l'opportunité d’abolir, avant le 1% mai 
1925, tous droits sur l'importation et l'exportation du bois et tous droits d'exportation sur les 
articles dans la composition desquels le bois, comme matière premiére, entre au moins pour 
75 p. 100 de la valeur. Au cas où ces droits ne seraient pas abrogés à la date précitée, ou au 

-cas où ils seraient imposés ultérieurement, le Gouvernement lithuanien s'engage à établir 
dans le port de Memel, sous l'autorité de la Direction du port, une zone franche spéciale- 
ment appropriée à l’emmagasinage, la manutention et la façon du bois, d'origine non lithua- 
nienne, afin d'éviter à toutes ces opérations les charges financières, les retards ou les incon- 
vénients qui pourraient résulter de l'imposition des droits. 


ARTICLE 2. 


” 


. Si des droits d'importation sont appliqués au bois, un système efficace de dépôts réservés 
au transit mixte, au moins aussi avantageux aux usagers que celui qui existait sous le régime 
allemand, sera établi et subsistera aussi longtemps que lesdits droits resteront en vigueur. 
Les scieries mécaniques et autres établissements de traitement du bois, ainsi que les dépôts 
où le bois est emmagasiné, seront considérés comme dépôts de transit. 

Les pourcentages habituels de matières brutes introduites dans ces dépôts seront déduits 
dans le calcul du montant des droits d'importation à restituer. 


ARTICLE 3. 


Le Gouvernement lithuanien assurera 1a liberté du passage par mer, par éau et par voies 
ferrées des transports en provenance ou à destination du Territoire de Memel ou transitant 
par ce Territoire, en se conformant à cet égard aux règles posées par le Statut et par la Con- 
' vention sur la liberté du transit adoptés par la Conférence de Barcelone les 14 et 20 avril 
1921, et notamment aux dispositions de l'Article 15 dudit Statut, qui organisent la procé- 
dure sommaire en cas d'interruption du transit. 

La même liberté de passage sera assurée aux envois postaux ainsi i qu’ aux communications 
postales et télégraphiques. 


. Le Gouvernement lithuanien, reconnaissant le caractére international du Niémen et oa 


trafic qui s'effectue sur ce fleuve, ainsi que les avantages économiques d'ordre général qui 
doivent résulter de l'exploitation des forêts (dans les régions lithuaniennes et autres) du. bas- 
sin du Niémen dent Memel est le débouché naturel, $’engage dès maintenant à pemmettre et 


1: 


== 163 = 


à majority of the Council of the League of Nations: inchiding the four Powers which are 
parties with Lithuania ‘to the said Convention. Thé modifications shall enter into effect en 


being so approved. ~ ù 


ANNEX IL. 


TRANSIT TRAFFIC. 


ARTICLE 1. 


The Lithuanian Government undertakes to-consider the advisability of abolishing, before 
May 1st, 1925, all duties on the import and the export of timber and all export duties on 
articles in the manufacture of which at least 75 p. 100 of the value of the raw materials used 
is wood. Ifsuch duties are not discontinued by the above date, or should they be imposed 
thereafter, the Lithuanian Government undertakes to establish+in the port of Memel, under 
the direction of the Harbour Board, a free zone specially suitable for the storage, handling 
and working up of timber of non-Lithuanian origin, in order to protect such operations 
from any financial charges, delays or encumbrances resulting from such duties. 


ARTICLE 2. 


In case and as long as import duties are imposed on timber, an eflective system of miel 
transit yards, at least as advantageous for the users as that which was in existence under the 
German regime, will be introduced. The saw-mills and other works, in which timber will 
be worked up, as well as the yards where timber is stored, will be considered as transit- 
yards., 

The usual percentages of the raw material introduced into these yards will be allowed for’ 


t 


calculating the restitution of the import duties. 


ARTICLE 3. 


The Lithuanian Government shall ensure the freedom of transit by sea, by water and by 
rail, of traffic coming from or destined for the Memel Territory or in transit through the 
said Territory and shall conform in this respect with the rules laid down by the Statute and 
Convention on the Freedom of Transit adopted by the Barcelona Conference on April 1 4th 
and 20th, 1921, respectively, and, in particular, with the provisions of Article 13 of the said 
Statute, indicating the summary procedure to be followed in the event of interruption of 
transit. 

The same freedom of transit shall also be ensured in respect of postal consignments and 
postal and telegraphic communications. 

. Recognising the international character of the river Niemen and traffic thereon, an dthe 
general economic benefits to be derived from the exploitation of the forests in the Lithua 
nian and other districts in the basin of the Niemen, for which Memel is the natural outlet,’ 
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à accorder toutes facilités pour le trafic sur le fleuve, à destination ou en provenance du port 
de Memel ou dans ce port même et à ne pas faire application à l'égard de ce trafic, en raison 
des relations politiques existant actuellement entre la Lithuanie et la Pologne, des disposi- 
- tions des Articles 7 et 8 du Statut de Barcelone sur la liberté de transit et de l’Article 13 des 
Recommandations de Barcelone relatives aux ports sujets au régime international. 


- 


ARTICLE 4. 


Les dispositions de la présente annexe pourront être modifiées sur la proposition que le 
Gouvernement lithuanien pourra faire en s'inspirant de l'expérience acquise et des circon- 
stances du moment. Cette proposition devra être approuvée par la majorité du Conseil de la 
Société des Nations, y compris les quatre Puissances parties avec Ja Lithuanie à la Conven- 
_ tion dont la présente annexe fait partie. Les modifications entreront en vigueur dès qu'elles 
auront ainsi été approuvées. 
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the Lithuanian Government undertakes forthwith to permit and to grant all facilities for the 
traffic on the river to, from or in the port of Memel and not to apply, in respect of such 
traffic on the ground of the present’ political relations between Lithuania and Poland, the 
stipulations of Articles 7 and 8 of the Statute of Barcelona on the Freedom of Transit and 
Article 13 of the Barcelona Recommendations relative to Ports placed under an Interna- 
tional Regime. 


ARTICLE 4. 


The provisions of the present Annex may be modified on a proposal by the Lithuanian 
Government based on experience and the circumstances then prevailing. The proposal 
must be approved by the majority of the Council of the League of Nations, including the 
four Powers parties with Lithuania to the Convention of which this Annex forms part. The 
modifications shall enter into effect on being so approved. 
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DISPOSITION TRANSITOIRE. 


Là Litnvante s'engage, immédiatement 
après avoir ratifié la Convention conclue ce 
jour avec l'Empire BRITANNIQUE, la France, 
lTraure et le Jaron, et en attendant Ja rati- 
fication de celle-ci par les autres Parties 
contractantes, à commencer sans délai et à 
continuer à donner effet à toutes les disposi- 
tions de ladite Convention et de ses Annexes. 


L'Empme BRiTanNiQuE, la France, Traum 
et le Japon se déclarent prêts à reconnaître, 
après ratification par la Lrrauani de ladite 
Convention, le caractère légal des actes de 
souveraineté accomplis par le Gouverne- 
ment lithuanien sur le Territoire de Memel 
et nécessaires pour donner effet aux engage- 
ments assumés aux termes de ladite Conven- 
tion et pour maintenir l'ordre public. 


En foi de quoi, les soussignés ont signé la 
présente Disposition transitoire. 


Farr à 


le 

en un seul exemplaire qui restera déposé 
dans les archives du Gouvernement de la 
République Française et dont les expéditions 
authentiques seront remises à chacune des 
Puissances signataires ainsi qu'au Secrétaire 
général de la Société des Nations. 


TRANSITORY PROVISION. 


Liravanta, immediately on ratifying the 
Convention concluded this day with the 
© Barns Empire, France, Iracy and Japan, 
‘and pending its ratification by the other 
Parties thereto, shall, without delay, com- 
mence and continue to give effect to all 
the provisions of the Convention and its 
Annexes. 


The Barish Empire, France, trary and 
Japan declare that, on the ratification of the 
said Convention by Liravanua, they will reco- 
gnise as lawful such acts of sovereignty on 
the part of the Lithuanian Government in 
the Memel Territory as are necessary to put 
into effect the engagements of the said Con- 
vention and to preserve public order. 


In faith whereof the undersigned have 
signed the present Transitory Provision. 


Donz at 


on in 
a single copy, which will remain deposited 
in the archives of the French Republic, and 
of which authenticated copies will be trans- 
mitted to each of the signatory Powers and 
to the Secretary-General of the League of 
Nations. 


CHAPITRE V 


SIGNATURE DE LA CONVENTION 


RELATIVE AU TRANSFERT À LA LITHUANIE DU TERRITOIRE DE MEMEL 
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CONVENTION DE MEMEL 
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L'EMPIRE BRITANNIQUE, LA FRANCE, L'ITALIE ET LE JAPON, 
signataires avec LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE comme Principales 
Puissances alliées et associées du Traité de Paix de Versailles du 28 juin 


1919, d'une part; 
ET LA LITHUANIE, d'autre part, 


Désireux de donner effet à la décision des quatre premières Puissances 
susnommées, représentées à la Conférence des Ambassadeurs, décision 
adoptée à Paris le 16 février 1923 et acceptée par la Lithuanie le 
13 mars 1923. | 

Ont désigné à cette fin pour leurs plénipotentiaires savoir: . 


SA MAJESTÉ LE ROI DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES AU DELA 
DES MERS, EMPEREUR DES INDES : 


Le Très Honorable Rosert OFFLEY ASHBURTON, MARQUIS DE CREWE, 


Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique | 


à Paris ; 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE : 


M. Raymonp Poincaré, Président du Conseil, Ministre des Affaires Étran- 


gères ; 
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THE BRITISH EMPIRE, FRANCE, ITALY AND JAPAN, signatories 
with THE UNITED STATES OF AMERICA, as the Principal Allied and 
Associated Powers, to the Treaty of Peace of Versailles of June 28 th 1919, 
of the one part, 


AND LITHUANIA of the other part : 


Besos of giving effect to the decision of the four first-mentioned 
Powers taken at the Conference of their Ambassadors at Paris on February 
16th, 1923, and accepted by Lith uania on March 13th, 1923: 


% 


Have to this end appointed their plenipotentiaries, namely “RL 


HIS MAJESTY THE KING OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT 
BRITAIN AND IRELAND, AND OF THE BRITISH DOMINIONS BEYOND 
THE SEAS, EMPEROR OF INDIA : 


- The Right Honourable Roszrt OFFLEY ASHBURTON, MARQUESS OF CREWE, 


His Britannic Majesty's Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary at 


Paris ; 


THE PRESIDENT OF THE FRENGH REPUBLIC : 


Mr. Ravmonp Poincaré, Président of Council of Ministers, Minister for 
Foreign Affairs : 


Sites 


SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE : 


Le Baron Camizco Romano Avezzana, Ambassadeur extraordinaire de 
Sa Majesté le Rot d'Italie à Paris ; | 


SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DU JAPON : 


Le Vicomts Iss, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de Sa 
nu l'Empereur du Japon à Paris ; : 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE LITHUANIE:: 


M. Ernest GaLvanausxas, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
Étrangères ; ; 


LESQUELS, aprés avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, ONT CONVENU DES DISPOSITIONS SUIVANTES : 


ARTICLE PREMIER. 


L’Evpme BRITANNIQUE, la France, l'ÎraLiE et le Japon, signataires avec les ÉraTs- 
Unis D'AMÉRIQUE comme Principales Puissances alliées et associées du Traité de 
Versailles, transférent à la LITHUANE, sous réserve des conditions stipulées dans la 
présente Convention, tous les droits et titres qu'ils tiennent de l'Allemagne, en vertu 


de l'Article 99 du Traité de Versailles, sur le territoire compris entre la mer Baltique. 


la frontière. nord-est de la Prusse orientale (décrite à l'article 28 dudit Traité et telle 
qu’elle résulte notamment de la lettre adressée le 18 juillet 1921 par le Président 
de la Conférence des Ambassadeurs des Gouvernements alliés à Paris à l'Ambassadeur 
d'Allemagne à Paris) et les anciennes frontières entre Allemagne et la Russie, ledit 
territoire étant désigné dans la présente Convention sous le nom de « Territoire de 


Memel ». 
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HIS MAJESTY THE KING OF ITALY : 


Baron Camizzo Romano Avezzana, Ambassador Extraordinary ar and Pleni- 
potentiary of H. M. the King of Italy at Paris; 


HIS MAJESTY THE EMPEROR OF JAPAN : 


Viscount Isui1, Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of H. M. 
the Emperor of Japan at Paris; 


THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA : 


M. Ernest Gatvanausxas, President of the Council of the Ministers, 
Minister for Foreign Affairs} 


WHO having communicated their full powers found in good and due 
form HAVE AGREED UPON THE FOLLOWING PROVISIONS : 


ARTICLE 1. 


The Brrrisa Empme, France, Iraty and Japan, signatories with the UnrTED States 
or America, as the Principal Allied and Associated Powers, to the Treaty of Versailles, 
transfer to Lirauanra, subject to the conditions contained in this Convention, all the 
righs and titles ceded. to them by Germany in virtue of Article 99 of ‘the Treaty of 
Versailles over the territory lying between the Baltic Sea, the north-eastern frontier 
of East Prussia (as described in Article 28 "of the said Treaty and as defined in 
particular by the letter sent on July 18th, 1921, by the President of the Conference 
of Ambassadors of the Allied Governments at Paris to the German Ambassador at 
Paris), and the former frontier between Germany and Russia, the said territory being 
described in the present Convention as ‘the Memel Territory”. 
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ARTICLE 2. 


Le Territoire de Memel constituera, sous la souveraineté de’la Lithuanie, une 
unité jouissant de l'autonomie législative, judiciaire, administrative et financière dans 
les limites du Statut décrit à l'Annexe [. 


° ARTICLE 3. 


La Lithuanie convient de mettre à exécution les engagements relatifs à l'adminis- 
tration du port de Memel, figurant à l'Annexe II, ainsi que les dispositions relatives 
aux transports en transit figurant à l'Annexe III. 


ARTICLE À. 


Les frais d'occupation, d'administration et la moitié des frais de délimitation du 
Territoire seront remboursés par la République de Lithuanie aux Puissances qui en 
ont fait l'avance. 

Le montant exact des frais imputables à la Lithuanie, ainsi que les modalités et les 
délais de payement, seront fixés par une Commission composée d'un représentant 
désigné parles Puissances et d'un représentant désigné par la Lithuanie. Au cas où 
cette commission ne pourrait aboutir à un accord, elle s'adressera au président de la 
Commission économique et. financière de la Société des Nations, qui désignera un 
arbitre. 


ARTICLE 5. 


Sous réserve des dispositions des Articles 6 et 7, les biens situés dans le Territoire 
de Memel, qui, au 10 janvier 1920, appartenaient à l’Empire allemand ou à l'un des 
États allemands, tels qu'ils sont définis dans l'Article 256, paragraphe 2, ‘du‘Traité de 
Versailles du 28 juin 1919, sont transférés à la Républiqueide Lithuanie. 

Ces biens seront, 4 l'exception des chemins de fer, des postes, télégraphes et télé- 
phones, des bâtiments affectés aux douanes et des biens constituant le port et son 
équipement, rétrocédés par le Gouvernement lithuanien aux autorités du Territoire 
de Memel, toujours sous réserve des dispositions de l'Article 7. 

Un accord interviendra entre la Lithuanie et les autorités du Territoire de Memel, 
relativement à la rétrocession des biens prévus à l'alifiéa précéderit, sur la base des 
charges assumées par la Lithuanie, aux termes de l'Article 6, em ce qui concerne 
lesdits biens. | 


. ARTICLE 6. | 


La Lithuanie accepte de prendre, tant en ce qui ida’ concerne qu’ en ce qui céncerné 
le Territoire de: Memel, la charge des obligations qui résultent, pour dés'Püissances 
cessionmaires de’ territoires allemands, des Articles 254 et 256 %u Traité de Versailles 
‘du 28 join 1919, et d'en assurer l'exécution dans les conditions qui Seront ‘détérminées 
par la Commission des Réparations, conférmérhent atix stipulations’ de 44 Partie VIII 
dudit Traité de Versailles. 


ne 


ARTICLE 2. . 


The Memel Territory shall constitute, under the sovereignty of Lithuania, a unit 
enjoying legislative, judicial, administrative and financial autonomy within the limits 
prescribed by the Statute set out in Annex I. 


ARTICLE 3. 


Lithuania agrees to give effect to the engagements contained in Annex II in regard 
to the administration of the port of Memel and in Annex II in regard to transit traffic. 


t 


ARTICLE A. 


The expenses of occupation, administration and half the expenses of delimitation 
of the Territory shall be repaid by the Lithuanian Republic to the Powers which 
have advanced them. 

The exact amount of such expenses chargeable to Lithuania, as well as thé methods 
and periods of payment; shall be determined by a Commission composed of one 
representative appointed-by the Powers and one by Lithuania. In case such Commis- 
sion cannot reach an agreement, it shall apply to the Chairman of the Economic and 
Financial Committee of the League of Nations to designate an arbitrator. 


ARTICLE 5. 


Subject to the provisions of ‘Articles 6 and 7, property situated in the Memel 
Territory and belonging, on January 1oth, 1920, to the German Empire or a German 
State, as defined in Article 256, paragraph 2, of the Treaty of Versailles of June 
28th, 1919, shall be transferred to the Lithuanian Republic. 

Such property, with the exception of railways, posts, telegraphs and telephones, 
customs-houses and property constituting the port and its equipment, shall be trans- 
ferred by the Lithuanian Government to the authorities of the Memel Territory, 
subject always to the provisions of Article 7. 

An agreement shall be concluded between Lithuania and the authorities of the 
Memel Territory in regard to the transfer of the property specified in the previous 
paragraph on the basis of the charges assumed by Lithuania under Article 6 in respect 
of such property. 


ARTICLE 6. 


Lithuania agrees to assume, both as regards ‘herself and as regards the Memel 
Territory, the obligations incurred by Powers to which German territory is ceded, 
under thé provisions of Articles 254 and 256 of the Treaty of Versailles of June 2 8th, 
1919, and to ensure the application of the said provisions under conditions to be 
determined by the Reparation Commission in conformity with the stipulations of 
Part VII of the Treaty of Versailles. 
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ARTIOLE 7. 


Pour assurer le payement de la valeur des biens qui lui sont transférés en vertu 
de l'Article 5, le Gouvernement lithuanien, tant en de qui.le concerne qu'en ce qui 
concerne le Territoire de Memel, consent dès à présent une hypothèque de> premier 
rang au profit de 1a Commission des Réparations sur les biens et propriétés visés à 
l'Article 5. 


ARTICLE 8. 


Les anciens ressortissants allemands âgés de plus de 18 ans lors de la ratification 
de la présente Convention par la Lithuanie, effectivement domiciliés dans le Territoire 
de Memel à partir au moins du 10 janvier 1920, acquerront de plein droit la natio- 
nalité lithuanienne. * 

Pourront opter pour la nationalité lithuanienne, dans un délai de six mois à partir 
de Ja ratification de la présente Convention par la Lithuanie, et à la condition de 
perdre toute autre nationalité : 


a Toute personne âgée de plus de 18 ans lors de la ratification de la présente 
Convention par la Lithuanie, née dans ce Territoire et ‘y ayant résidé pendant 
plus de dix ans; 

b Toute personne âgée de plus de 18 ans lors de la ratification de la présente 
Convention par la Lithuanie, à qui a été accordé un permis de séjour permanent 
par l'administration interalliée, sous réserve que cette personne aura été établie dans 
le Territoire à partir au moins du 1% janvier 1922. 

Les personnes acquérant la nationalité lithuanienne en vertu du présent Article 
acquerront ipso facto la qualité de citoyen de Memel. 


ARTICLE 9. 


Les personnes visées à l'alinéa premier de l'Article 8 pourront, dans le délai de 
dix-huit mois à partir de la ratification de la présente Convention par la Lithuanie, 
opter pour la nationalité allemande. 

Toutefois, la durée de ce délai sera réduite à six mois pour les personnes qui 

n'étaient domiciliées dans le Territoire de Memel qu’en raison de leur qualité de 
fonctionnaires d'État et qui, par suite de leur domicile, auront acquis la nationalité 
lithuanienne. 

Seront considérés comme fonctionnaires d'État, au sens de l'alinéa précédent, les 
” fonctionnaires qui étaient considérés comme tels par la législation allemande et qui 
se trouveront relever directement soit du Gouvernement lithuanien, soit du Directoire 
du Territoire de Mémel prévu dans l'Annexe I (unmittelbare Staatsbeamte). 

Les personnes ayant exercé le droit d'option ci-dessus devront, dans les deux ans 
qui suivent, transporter leur domicile en Allemagne. 

Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu ‘elles possèdent dans le 
Territoire et pourront exporter leurs biens meubles de toute nature. Elles seront 
exemptes a cet égard de tous droits de sortie ou taxes. 
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ARTICLE 7, 


To ensure payment for the property transferred to it in virtue of Article 5, the 


Lithuanian Government consents on its own behalf and on that of the Memel Territory 


to an immediate first mortgage in favour of the Reparation Commission on the pro- 
perty and possessions specified in that Article. 


ARTICLE 8. 


Former German nationals over eighteen yeass of age on the date of ratification of 
the present Convention by Lithuania, who have actually been domiciled in the Memel 
Territory at least since January 10th, 1920, shall ipso facto acquire Lithuanian 
nationality. 

The following may opt for Lithuanian nationality, within a period of six months 
from the date of ratification of the present Convention by Lithuania, on condition 
that they renounce ali other nationality : | 


a. All persons over eighteen years of age on the date of ratification of the present 
” Convention by Lithuania, if they were born in the Territory and have resided the- 
rein for more than ten years; 


b. All persons over eighteen years of age on the date of ratification of the present 
Convention by Lithuania who were granted a permanent permit of residence by 
the Inter-Ailied Administration, provided that such persons shall have taken up their 
residence in the Territory not later than January 1st, 1922. 

Persons acquiring Lithuanian nationality through the operation of this Article shall 
ipso facto acquire the status of citizens of Memel. 


Artictz 9. 


The persons specified in the first paragraph of Article 8 may opt for German 
nationality within a time-limit of eighteen months from the date of ratification of the 
present Convention by Lithuania. 

The duration of this time-limit shall, however, be reduced to six months in the 
case of persons who were domiciled in the Memel Territory only in their capacity of 
Government officials and who acquire Lithuanian nationality in consequence of such 
domicile. 

The term ‘Government officials”, within the meaning of the previous paragraph, 
shall be taken to mean officials who were regarded as such by the German legislation 
and who are under the direct authority either of the Lithuanian Government or of 
the Directorate of the Memel Territory provided for in Annex I (unmittelbare Staats- 
beamie). | 

Persons exercising the above right of option must transfer their domicile to Ger- 
many within the succeeding two years. 

They shall be free to retain the immovable property wich they possess in the 
Territory and may export their movable property of allkinds. They shall be exempted 
from all export duties or taxes in this respect. 
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ARTICLE 10. 


Les femmes mariées suivront la condition de leurs maris et les enfants âgés de 
moins de 18 ans suivront la condition de leurs parents pour’ tout ce qui concerne 
l'application des dispositions des Articles 8 et 9 ci-dessus. 


Articuzt 11. 


La Déclaration relative à la protection des minorités, faite par le Gouverne- 
ment lithuanien devant le Conseil de la Société des Nations, lors de sa séance du 
12 mai 1922, s'applique aux minorités dans le Territoire de Memel, à l'exception 
du paragraphe 4 de l'Article 4 de ladite Déclaration qui n’est exclu qu’en raison des 
dispositions de l'Article 27 de l'Annexe I. 

La procédure adoptée par le Conseil de 1a Société des Nations pour les pétitions 
conéernant la protection des minorités sera également applicable aux pétitions se 
référant à la protection des minorités dans le Territoire de Memel.  : 


Arricte 12. 


Les personnes ou sociélés ressortissantes de Puissances étrangères auront les mêmes 
droits et jouiront, dans le Territoire de Memel, du même traitement que les citoyens 
ou sociétés dudit Territoire et de la Lithuanie en tout ce qui concerne l'usage du 
port avec toutes les facilités qu'il peut offrir, ainsi que l'achat, la location ou l'usage 
de biens fonciers, pour les fins légitimes du commerce. Toutefois, la Lithuanie 
conservera le droit de réserver au pavillon national le cabotage et 2 pêche dans ses 
eaux territoriales. 


ARTICLE 13. 


Les personnes qui acquerront la qualité de citoyen de Memel, aux termes des 
Articles 8 et 10, seront exemptées de service militaire Jusqu'au 1° janvier 1930. 


ARTICLE 14. 


Aucun citoyen du Territoire de Memel ne pourra être inquiété ou molesté en 
raison de son attitude politique depuis le 28 juillet 1914 jusqu’à la ratification de la 
présente Convention par la Lithuanie. 


ARTICLE 15. 


Les droits de souveraineté sur le Territoire de Memel ou l'exercice de ces droits 
ne pourront être transférés sans le consentement des Hautes Parties contractantes. 


ARTICLE 16. 


Les Annexes I à III de la présente Convention seront considérées, à toutes fins 
utiles, comme partie intégrante de ladite Convention. 
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ARTICLE 10. 


Married women shall take the nationality of their husbands, and children under 
eighteen years of age shall take the nationality of their parents for the purpose of 
the application of the provisions of Articles 8 and g above. 


: ; ARTICLE 11. 


The Declaration relating to protection of minorities made by the Lithuanian 
Government before the Council of the League of Nations at its meeting of May 12th, 
1922,-applies to minorities within the Memel Territory, with the exception of 
_ paragraph 4 of Article 4 of the said Declaration, which is only excluded in view of 
“the provisions of Article 27 of Annex I. 

The procedure adopted by the Council of the League of Nations-for dealing with 
petitions concerning the protection of minorities shall be ipso facto applicable to peti- 
tions concerning the protection of minorities in the Memel Territory. 


ArticLe [2. 


The nationals of foreign Powers, both private and corporate, shall have the 
same rights and receive the same treatment in the Memel Territory as the citizens or 
corporations of Memel and Lithuania in all that concerns the use of the port and 
its facilities and the purchase, lease or use of real property for. legitimate business 
purposes. 

Lithuania retains, however, the right to reserve for her own flag the coasting trade 
and fisheries i in her territorial waters. 


ARTICLE 13. 
Persons acquiring the status of citizen of Memel under Articles 8 and 10 shall be 
exempt from military service until January ist. 1930. 
ARTICLE 14. 


No citizen of the Memel Territory may be interfered with or molested on account 
of his political attitude between July 28th, 1914, and the ratification of the present 
Convention by Lithuania. 


ARTICLE 15. 
Rights of sovereignty over thé’ Memel Territory or the exercise of such rights may 
not be transferred without the consent of the High Contracting Parties. 
Articte 16. 


The Annexes on fil of this Convention shall -be considered for all purposes as 
constituting an integral part thereof. 


” 
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ARTICLE 17. 


Les Hautes Parties contractantes déclarent que tout Membre du Conseil de la 
Société des Nations aura le droit de signaler à l'attention de ce Conseil toute infraction 
aux dispositions de la présente Convention. 

En cas de divergence d’opinion sur des questions de droit ou de fait concernant 
ces dispositions, entre le Gouvernement lithuanien et l'une quelconque des Princi- 
pales Puissances alliées, membres du Conseil de la Société des Nations, cette diver- 
gence sera considérée comme un différend ayant un caractére international selon les 
termes de l'Article 14 du Pacte de la Société des Nations. Le Gouvernement lithuanien 
agrée que tout différend de ce genre sera, si l'autre partie le demande, déféré à: la 
Cour permanente de Justice internationale. La décision de la Cour permanente sera 


sans appel et aura la force et la valeur d’une décision rendue en vertu de l'Article 137 


du Pacte, 
ARTICLE 18. 


La présente Convention, dont les textes français et anglais feront foi, devra être 
ratifiée et les ratifications seront déposées à Paris. Elle entrera en vigueur dès que les 
ratifications auront été déposées. 

Elle devra être enregistrée par le Secrétariat de la Société des Nations aussitôt 
qu’elle aura été ratifiée par la Lithuanie. 


EN FOI DE QUOI, les soussignés ont signé la présente Convention. | 


4 


FAIT à Paris le 8 mai 1924, 
en un seul exemplaire qui restera 
déposé dans les archives du Gouver- 
nement de la République française 
et dont les expéditions authentiques 
seront remises à chacune des Puis- 


sances signataires ainsi qu'au Secré- 


taire général de la pout: des 


Nations. 


DONE at Paris, on May 8 1924, 
in a single copy, which will remain 
deposited in the archives of the 
French Republic, and of which 


authenticated copies will be trans- 


_ mitted to each of the signatory Pow- 


ers and to the Secretary-General of 
the League of Nations. 


(L. S.) CREWE, 

(L. S.) R. POINCARE. 

(L. S.) Romano AVEZZANA. 
(L. S.) K.ISHIL. 

(L. S.) GALVANAUSKAS. 
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ARTICLE 17. 


The High Contracting Parties declare that any Member ofthe Council ofthe League 
of Nations shall be entitled to draw the attention of the Council to any infraction of 
the provisions of the present Convention. 

In the event of any difference of opinion in regard to questions of law or of fact 
concerning these provisions between the Lithuanian Government and any of the Prin- 
cipal Allied Powers members of the Council ofthe League of Nations, such difference 
shall be regarded as a dispute of an international character under the terms of 
Article 14 of the Covenant of the League of Nations. The Lithuanian Government 
agrees that all disputes of this kind shall, if the other party so requests, be referred 
to the Permanent Court of International Justice. There shall be no appeal from the 


© Permanent Court’s decision, which shall have the force and value of a decision ren- 


dered in virtue of Article 13 of the Covenant. 


Articte 18. 


The present Convention, of which the French and English texts are. both authentic, 
shall be ratified and the ratifications shall be deposited at Paris. It shall come into 
force as soon as the ratifications have been deposited. 

It shall be registered with the Secretariat of the League of Nations as soon as it has 
been ratified by Lithuania. 


IN FAITH WHEREOF, the undersigned have signed the present Conven- 


tion. 
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ANNEXE I. 


STATUT DU TERRITOIRE DE MEMEL. 


Considérant qu'il y a lieu d'accorder l'autonomie au Territoire de Memel et de sauvegarder 
les droits traditionnels et la culture de ses habitants; 

Rappelant la résolution adoptée à l'unanimité par l'Assemblée constituante de Lithuanie 
le 11 novembre 1921; | 


Conformément à la décision de la Conférence des Ambassadeurs, en date du 1 6 février 1 923, 


à laquelle le Gouvernement lithuanien a donné son adhésion le 13 mars 1923; 

Et ayant, aux termes d’une Convention signée à Paris, le 8 mai 1924 par les représen 
tants de l'Empire britannique, de la France, de [Italie et du Japon, d'une part, et par le 
représentant de la Lithuanie, d’autre part, convenu d'accorder au Territoire de Memel le 
Statut d'une unité autonome; 

La République de Lithuanie arrête le Statut ci-dessous. 


’ ARTICLE PREMIER. 


Le Territoire de Memel constituera, sous la souveraineté de la Lithuanie, une unité orga- 
nisée d'après des principes démocratiques, jouissant de l'autonomie législative, judiciaire, 
administrative et financière dans les limites prévues par le présent Statut. 


ARTICLE 2. 


Le Président de la République de Lithuanie nommera un gouverneur du Territoire de Memel. 


ARTICLE 3. 


L'élection des députés du Territoire de Memel à la Diète de Lithuanie se fera conformément 
à la loi électorale lithuanienne. 


ARTICLE A. 


Les dispositions que le pouvoir législatif lithuanien devra prendre pour l’exécution des 
traités et conventions internationaux seront applicables sur le Territoire de Memel en tant 
que lesdits traités et conventions ne seront pas contraires au présent Stajut; toutefois, au cas 
où ils porteraient sur des matières qui, en vertu de l'Article 5, sont de la compétence des 
pouvoirs locaux du Territoire de Memel, il appartiendra à ceux-ci de prendre les dispositions 
nécessaires à l'application desdits accords internationaux. 


ARTICLE D. 


Sous réserve des dispositions du précédent article, les matières suivantes seront du ressort 
des pouvoirs locaux du Territoire de Memel : 


1° Organisation et administration des communes et des cercles ; 
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ANNEX I. 


STATUTE OF THE MEMEL TERRITORY. 


Realising the wisdom of granting autonomy to the Memel Territory and of preserving 
the traditional rights and culture of its inhabitants ; 

Recalling the resolution unanimously ‘adopted by the Constituent Assembly of Lithuania 
on November 11th, 1921; 

In accord with the Decision of the Conference of Ambassadors of February 16th, 1923, 
to which the Lithuanian Government adhered ou March 13th, 1923; 

And having, by the Convention signed at Paris on May 8 1924 by the representatives 
of the British Empire, France, Italy, and Japan of the one part, and the representative of 
Lithuania of the other part, agreed to grant to the Memel Territory the status of an auto- 
nomous unit; | 

The Republic of Lithuania enacts the following Statute: * 


ARTICLE 1. 


: The Memel Territory shall constitute, under the sovereignty of Lithuania, a unit, orga- 
nised on democratic principles, enjoying legislative, judicial, administrative and financial 
autonomy within the limits prescribed in the present Statute. . 


ARTICLE 2. 


The President of the Lithuanian Republic shall appoint a Governor of the Memel Territory. 


ARTICLE 3. 


The election of Deputies for the Memel Territory to the Lithuanian Diet shall take place 
in conformity with the Lithuanian electoral law. 


ARTICLE 4, 


. The measures taken by the Lithuanian legislature in execution of international treaties 
and conventions shall be applicable to the Memel Territory in so far as the said treaties and 
conventions are not contrary to the present Statute; nevertheless, in the event of their 
applying toaffairs which, by virtue of Article 5, come within the competence of the local 
authorities of the Memel Territory, it shall be for the latter to take the necessary measures 
for the application of the said international agreements. 


Arricir 5. 


Subject to the provisions of the preceding Article, the following matters-shall be within 
the competence of the local authorities of the Memel Territory : 


1° Organisation and administration of communes and districts; 


— 184 — 

2° Exercice du culte; 

3° Instruction publique; 

4° Assistance et hygiène publiques, y compris la réglementation vétérinaire ; 

5° Prévoyance sociale et législation du travail ; | 

6° Chemins de fer d'intérêt local, à l'exception de ceux appartenant à l'État lithuanien, 
routes, travaux publics d'intérêt local; | 

7° Réglementation du séjour des étrangers en conformité avec les lois lithuaniennes; 

8°’ Police, sous réserve des dispositions des Articles 20 et 21; 


g° Législation civile (y compris les droits de propriété), législation criminelle, agraire, 
forestière et commerciale (y compris les poids et mesures), étant entendu, toutefois, que 
toutes opérations effectuées par les établissements de crédit et d’assurances et par les bourses 
seront soumises aux lois générales de la République, règlements régissant les organisations 
qui représentent officiellement les intérêts économiques du Territoire; 

10° Acquisition du droit de cité, sous réserve des dispositions de l'Article 8 ; 

° Organisation judiciaire, sous réserve des dispositions des Articles 21 à 24; 

12° [mpôts directs et impôts indirects perçus sur le Territoire, à l'exclusion des droits 
de douane, des droits d’accise, des taxes de consommation et des monopoles sur l'alcool, le 
tabac et autres articles de luxe analogues; | 

13° Administration des biens du domaine public appartenant au Territoire de Memel; 

14° Réglementation sur le territoire de Memel du flottage des bois et de la navigation 
sur les fleuves, autres que le Niémen, et les canaux se trouvant sur le territoire de Memel, 
sous réserve d'un accord avec les autorités lithuaniennes dans le cas où ces voies d'eau sont 
flottables en dehors du Territoire de Memel ; 

15° Enregistrement des navires de commerce conformément aux lois lithuaniennes. 

Les lois lithuaniennes pourront étendre à d'autres matières Ja compétence des autorités 
du Territoire de Memel. 

Aucune des dispositions du présent article Horpéche ie organes législatifs de la Répu- 
blique de Lithuanie et du Territoire de Memel de prendre des dispositions légales en vue 
d'unifier les lois et les règlements. 


ARTICLE 6.. 


En l'absence de dispositions contraires du présent Statut, les autorités locales du Terri- 
toire de Memel exerceront les pouvoirs qui leur sont reconnus par le présent Statut en se 
conformant aux principes de la Constitution lithuanienne. 


ARTICLE 7. 


Les matières qui, d'après le présent Statut, ne sont pas du ressort des pouvoirs locaux 
du Territoire de Memel seront du ressort exclusif des organes compétents de 1a République 
de Lithuanie. 


ARTICLE 8. 


Seront, à l'origine, citoyens da Territoire de Memel, les personnes qui acquerront cette 
qualité en vertu des Articles 8 et 10 de ia Convention mentionnée dans le RAD du 
présent Statut. 
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2° Public worship;. 
3° Public education: 
4° Public relief and health, including veterinary regulations; 
5° Social welfare aud labour legislation ; 


6° Local railways, except those belonging io the Lithuanian State, roads, local public 
works; 

7° Regulation of the sojourn of foreigners in conformity with the laws of Lithuania; 

8° Police, subject to the provisions of Articles 20 and 21; 

g° Civil legislation ( including proprietary rights) and criminal, agrarian, forestry and 
commercial legislation (including weights and measures), it being understood that all ope- 
rations effected by the credit and the insurance institutions and the exchanges shall be 


subject to the general law of the Republic, regulations governing organisations officially 
representing the economic interests of the Territory; 


10° The acquisition of rights of citizenship, subject to the provisions of Article 8 ; 
° Organisation of the judicial system, subject to the provisions of Articles 21 to 24; 


12° Direct and indirect taxes levied in the Territory, with the exception of customs 
duties, excise duties, commodity taxes and monopolies on alcohol, tobacco and similar 
articles of luxury; 

13° Administration of public property belonging to the Memel Territory; 

14° Regulation on Memel Territory of timber-floating and navigation on the rivers, other 
than the Niemen, and the canals within the Memel Territory, subject to agreement with the 
Lithuanian authorities in case such watercourses are utilisable outside the Memel Territory 
for timber-floating; | 

15° Registration of trading vessels in accordance with the laws of Lithuania. 

The laws of Lithuania may extend the competence of the authorities of the Memel Terri- 
tory to other matters. _ 

Nothing in this Article shall prevent the legislative bodies of the Republic of Lithuania 
and the Memel Territory from taking legal dispositions to effect a unification of laws and 
regulations. 


ARTICLE 6. 


In the absence of provisions to the contrary in the present Statute, the local authorities 
of the Memel Territory in exercising the powers conferred upon them by the present 
Statute, shall conform to the poe of the Lithuanian Constitution. 


ARTICLE 7. 
The affairs which, under the presente Statute, are not within the jurisdiction of the local 
authorities of the Memel Territory shall be within the exclusive jurisdiction of the compe 
tent organisations of the Lithuanian Republic. 


ARTICLE 8. 


The original citizens of the Memel Territory shall be the persons who acquire that status 
through the operation of Articles 8 and 10 of the Convention referred to in the pe to 
this Statute. 
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Sous réserve des dispositions de Ja loi lithuanienne concernant l'acquisition de la nationa- 
lité lithuanienne, une loi du Territoire de Memel définira les conditions auxquelles ‘pourra 
être acquise à l'avenir la qualité de citoyen du Territoire de Memel. , 

Pour les réssortissants lithuaniens autres que les citoyens du Territoire de Memel, les 
conditions exigées pour l'acquisition de ladite qualité seront les mêmes que celles ss ‘en 
Lithuanie pour l'exercice de tous les droits publics et politiques. 


Articiz 9. 


Les citoyens du Territoire de Memel jouiront sur tout le territoire fithuanien de tous les 
droits civils reconnus aux autres ressortissants lithuaniens. 

Les ressortissants lithuaniens qui ne sont pas citoyens du Territoire de Memel jouiront 
dans ce Territoire de tous les droits civils reconnus aux citoyens du Territoire de Memel. 


Articte 10. 


Le pouvoir législatif, dans le Territoire de Memel, sera, dans les limites-du présent Statut, 
exercé par la Chambre des Représentants, élue au suffrage universel, égal, direct et secret. 

Les lois votées par la Chambre ‘seront obligatoirement promulguées par le Gouverneur 
dans ie délai d'un mois à dater du jour où la loi lui aura été soumise, à moins qu'il n’ait, dans 
ce délai, exercé le droit de veto prévu à l'Article 16. Ledit délai sera réduit à 15 jours pour 
les lois dont la promulgation aura été déclarée urgente par un vote exprès de la Chambre. 

Les lois seront contresignées par le président du Directoire prévu à l'Article 17 ou son 
remplaçant. ° 


ARTICLE 11: 


Les membres de la Chambre des Représentants seront élus pour trois ans par les citoyens 
du Territoire de Memel, conformément à la loi électorale lithuanienne et à raison d'un 
député par 5,000 hebitants ou par fraction dépassant 2,506 habitants. 

Les citoyens du Territoire de Memel sont seuls éligibles. 


Arricze 12. 


La Chambre des Représentants se réunira quinze jours après l'élection de ses membres. 
Pendant les années suivantes de la législature, elle se réunira le quatrième lundi de janvier 
en session ordinaire. Les sessions ordinaires auront une durée d'au moins un mois. 

La Chambre pourra, en outre, être convoquée en session extraordinaire par le Gouver- 
neur, d'accord avec le Directoire, | + 

La clôture et l'ajournement des sessions extraordinaires serent prononcés par is Gouy er- 
neur, d'accord avec le Directoire. 

La Chambre devra être convoquée par le Gouverneur, sur la demande d'un tiers au moins 
de ses membres. 

La Chambre ; pourra étre dissoute par le Gouverneur, d'accord avec le Directoire. Les élec- 
tions ‘four la nouvelle Charibre auront lie dahs un‘délai ne ‘dépassant pas six semaines a 
dater de la dissolution. 
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Subject to the provisions of the Lithuanian law on the acquisition of Lithuanian national- 
ity, a law of the Memel Territory shall determine the conditions on which the status of citi- 
zen of the Memel Territory may be acquired in future. à 

For Lithuanian nationals other than citizens of the Memel Territory, the conditions on 
which the said status may be acquired shall be the same as those laid down in Lithuania for 
the exercise of all public and political rights, 


: : ARTICLE 9. 


The citizens of the Memel Territory shall have througout Lithuanian territory all the 
recognised civil rights enjoyed by the other nationals of Lithuania. | 

Lithuanian nationals who are not citizens of the Memel Territory shall have in the said 
Territory ali the recognised civil rights enjoyed by the citizens of the Memel Territory. 


Arrictz 10. 


Legislative power in the Memel Territory shall, within the limits of this Statute, be. exer- 
cised by the Chamber of Representatives, elected by universal, equal, direct and secret suf- 
frage. 

Laws passed by the Chamber will obligatorily be promulgated by the Governor within a 
period of one month from the date on which the law has been submitted to him, unless, 
within this period, he shall have exercised his right of veto under Article 16. This period 
shall be reduced to fifteen days in the case of laws the promulgation of which has been de- 
clared urgent by special vote of the Chamber. | 

The laws shall be countersigned by the President of the Directorate provided for by 


Article 17 or his substitute. 


ARTICLE 11. 


The members of the Chamber of Representatives shall be elected for three years by the 
citizens of the Memel Territory, in conformity with the Lithuanian Electoral Law, in the 
proportion of one deputy per five thousand inhabitants or for any fraction exceeding two 
thousand five hundred inhabitants. — 

Only citizens of the Memel Territory shall be eligible. 


ARTICLE 12, 


‘The Chamber of Representatives shall meet fifteen days after each election of its members. 
During the succeeding years of its term, it shall meet in ordinary session on the fourth Mon- 
day in January. Ordinary sessions shall have a duration of not less than one month. 

The Chamber may also be convoked in extraordinary session 1 by the Governor i in agree- 
ment with the Directorate. 

The closure or adjournment pf extraordinary sessions shall be declared by. the Governor 
in agreement with the Directorate. 

The Chamber must be convoked by the Governor when at least one-third of its Members 
demand it. | 

The Chamber may be dissolved by the Governor in agreement with the Directorate. The 
elections to the new Chamber shall take place within six weeks from the date. of dissolution. 


Sie = 


ARTICLE 13. 


La Chambre des Représentants établira elle-même son règlement intérieur. Elle élira son 
président et son bureau. 


ARTICLE 14. 


Le Conseil économique actuel du Territoire de Memel restera en fonctions jusqu’à ce que 
la Chambre des Représentants en décide autrement. Sous réserve de cette décision , le Con- 
seil sera consulté sur tout projet de loi relatif à des questions fiscales ou économiques, avant 
le vote définitif de la Chambre des Représentants. 


ARTICLE 15. 


Aucun membre de la Chambre des Représentants ou du Conseil économique du Terri- 
toire de Memel ne pourra être l'objet de poursuites criminelles sous une forme quelconque, 
non plus qu'être inquiété sur une partie quelconque du territoire de la Lithuanie, comme 
conséquence d'actes auxquels il se serait livré ou d'opinions qu'il aurait exprimées dans l'exer- 
cice de ses fonctions comme membre des corps ci-dessus désignés. Aucun membre de la 
Chambre ne pourra, au cours d'une session, être arrêté ou poursuivi sans l'autorisation de la 
Chambre, sauf en cas de flagrant délit ; les membres du Conseil économique jouiront d'une 
immunité analogue pendant les sessions du Conseil. 


ARTICLE 16. 


Le Gouverneur, dans le délai fixé par l'Article 10, aura le droit de veto sur les lois votées 
par la Chambre des Représentants du Territoire de Memel, si ces lois dépassent la compé- 
tence des autorités du Territoire, telle qu'elle est fixée par le présent Statut, ou si elles vont 
à l'encontre des dispositions de l'Article 6 .ou des obligations internationales de la Lithuanie. 


ARTICLE 17. 


Le Directoire exercera lé pouvoir exécutif sur le Territoire de Memel. Ii comprendra cinq 
membres au plus, y compris le président, et se composera de citoyens du Territoire. 

” Le président sera nommé par le Gouverneur et restera en fonctions aussi longtemps qu'il 
possédera 1a confiarice de la Chambre des Représentants. Le président nommera les autres 
membres du Directoire. Le Directoire devra jouir de 1a confiance de la Chambre des Repré- 
sentants et devra démissionner, si la Chambre lui refuse sa confiance. Si, pour une raison 
quelconque, le Gouverneur nomme un président du Directoire lorsque la Chambre des 
Représentants n'est pas en session, la Chambre devra être convoquée de façon à pouvoir se 
réunir dans un délai de quatre semaines après cette nomination, pour entendre la déclara: 
tion du Directoire et lui voter sa confiance. 

Les membres du Directoire auront leur entrée aussi bien à la Chambre des Représentants 
qn’au Conseil économique. Hs devront être entendus par a Chambre et par le Conseil quand 
ils le demanderont. 


 Anticue 18. 


Le dei d'initiative législative appartiendra également à la Chambre des Représentants et 
au Directoire. 
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ARTICLE. l 3. 


The Chamber of Representatives shall draw up its own rules of procedure; it shall elect 
its President and its officers. 


Arrticie 14, 


The present Economic Council of the Memel Territory shall continue until the Ghamher 
of Representatives shali otherwise decide. Subject to such decision of the Chamber, the 
Council shall be consulted By the Chamber upon all fiscal and economic legislation before 
it is finally voted. 


ARTICLE 15. 


No member of the Chamber of Representatives or the Economic Council of the Memel 
Territory may be made the object of any form of criminal proceedings, or be in any way 
molested, in any part of the térritory of Lithuania in consequence of any act performed or 
opinion expressed by him in the discharge of his duties as such member. No member of 
the Chamber may during a session be arrested or prosecuted without the consent of the 
Chamber, except he is apprehended in flagrante delicto; a corresponding immunity shall be 
enjoyed by the members of the Economic Council during the session of that body. 


ARTICLE 16. 


The Governor shall, within the time-limit, prescribed in Article 10, have the right to 
veto laws passed by the Chamber of Representatives of the Memel Territory, if these laws 
exceed the competence of the authorities of the Territory as laid down by the present 
Statute, or if they are incompatible with the provisions of Article 6 or with the international 
obligations of Lithuania. 


ARTICLE 17. 


The Directorate shall exercise the executive power in the Memel Territory. It shall con- 
sist of not more than five members, including-the President, and shall be composed of 
citizens of the Territory. 

The President shall be appointed the Governor and shall hold office so long as he 
possesses the confidence of the Chamber of Representatives. . The Président shall appoint 
the other-members of the Directorate. The Directorate must enjoy the confidence of the 
Chamber of Representatives and shall resign if the Chamber refuses it its confidence. If, for 
any reason, the Governor appoints a President. of the Directorate when the Chamber of Repre- 
sentatives is not in session, it shall be convened so as to meet within four weeks after the 
appointment to hear a statement from the Directorate and vote on the question of confidence. 

The members of the Directorate shall have the right of entry both to the Chamber of 
Representatives and to the Economic Council. They shall have the right to be heard by the 
Chamber and by the Council when they request it. 


Artictz 18. 


The right of initiating legislation shall belong equally to the Chamber of Representatives 
and to the Directorate. 
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Arricre 19. 


Les élections aux Assemblées des communes et des cercles se feront conformément aux 
lois du Territoire de Memel. 
Les lois électorales devront s'inspirer des principes démocratiques. 


Arrice 20. 


. Le maintien de l'ordre public sur le Territoire de Memel sera assuré par une police locale 
relevant des autorités du Territoire; celles-ci pourront, en cas de nécessité, faire appel au 
Gouvernement lithuanien. 

Les forces de police nécessaires pour la protection du port seront détachées par les soins 
des autorités de Memel et mises à la disposition des autorités lithuaniennes. 

La police des frontières, des douanes et celle des chemins de fer seront fourniés par la 
République de Lithuanie, dont elles relèveront directement. 


Arnticte 21. 


Les jugements respectivement rendus par lès tribunaux du Territoire de Memel et par les 
autres tribunaux lithuaniens seront exécutoires sur tout le territoire de la Lithuanie, y com- 
pris le Territoire de Memel. 

Il en sera de même des mandats d'arrêt respectivement délivrés par les autorités du Ter- 
ritoire de Memel et par celles des autres parties de la Lithuanie. 


ARTICLE 29, 


L'organisation et la compétence des tribunaux du Territoire de Memel seront fixées par 
une loi du Territoire, sous réserve des dispositions de l'Article 24. L'organisation judiciaire 
actuelle restera en vigueur jusqu'à la promulgation de ladite loi. i 


ARTICLE 23, 


Les juges des tribunaux du Territoire de Memel seront nommés par le Directoire ; ils 
seront inamovibles et ne pourront être destitués que sur avis conforme de telle section du 
Tribunal suprême de Lithuanie qui aura compétence pour les affaires du Territoire de Memel 
et qui statuera en pareil cas comme Conseil supérieur de discipline de ia magistrature, 


Mans 24. 


La juridiction du Tribunal suprême de Lithuanie s'étendra sur tout le territoire de la 
République, y compris le Territoire de Memel. Ù 

Ce Tribunal comprendra: une section spéciale pour:les affaires du Territoire de Memel ; 
cette section sera. composée, en naajeure partie, de j juges appartenant à la magistrature du 
Territoire de Memel et elle pourra tenir ses sessions dans la ville de Memel. 


ARTICLE 25. 


Le programme de l'enseignement des écoles publiques du Territoire de Memel ne devra 
pas être inférièur au programme en vigueur dans les écoles correspondantes des autres par- 
ties du territoire lithuanien. 
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Anticie 19. 


Elections to the Communal and District Assemblies shall be held in accordance with the 
laws of the Memel Territory. 
The electoral laws shall be drawn up on democratic principles. 


ARTICLE 20. 


The maintenance of public order in the Memel Territory shall be assured by a local 
police force responsible to the authorities of the Territory ; in case of need, the latter may 
apply to the Lithuanian Government for assistance. 

The necessary police force for the protection of the port shall be detailed by the Memel 
authorities for service under the Lithuanian authorities. 

-The frontier and customs police and the railway police shall be furnished by, and be under 
the direct authority of the Lithuanian Republic. 


ARTICLE 21. 


The sentences pronounced respectively by the Courts df the Memel Territory and by the 
other Lithuanian Courts shall have force of law in the whole territory of Lithuania, includ- 
ing the Memel Territory. . 

The same shall apply to warrants of arrest delivered by the authorities of the Memel Ter- 
ritory and by the authorities of the other parts of Lithuania respectively. 


ARTICLE 22. 


The organisation and competence of the tribunals of the Memel Territory shall be deter- . 
mined by a law of the Territory, subject to the provisions of Article 24. Pending the enact- 
ment of such law, the existing organisation of the judicial system shall continue in operation. 


Artcrz 93. 


The judges of the tribunals of the Memel Territory shall be appointed by the Direc- 
torate. They shall be appointed for life and may only be dismissed on the motion of that 
section of the Supreme Court of Lithuania which is competent to deal with the affairs of the 
Memel Territory, and which will pass sentence in such cases in the capacity of Supreme Disci- 


plinary Council of Magistrates. 4 


Artictz 24. 


The jurisdiction of the Supreme Court of Lithuania’ shall ¢ extend over the whole rey of 
the Republic, including the Memel Territory. 

This Court shall comprise a special section for the affairs of the Memel Territory ; this sec- 
tion shall be mainly composed of judges drawn from the magistrates ot the Memel Territory 
and it may hold its sessions in the town of Memel. 


Artictz 25. 


The curriculum adopted in the public schools of the Memel Territory shall not be of a 
lower standard than the curriculum followed in schools of the same standing ir in oS parts 
of the Lithuanian territory. 
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Anricre 26. 


Les autorités du Territoire de Memel exécuteront et feront exécuter dans le Territoire les 
stipulations contenues dans la Déclaration concernant la protection des minorités, faite par 
le Gouvernement lithuanien devant le Conseil de la Société des Nations, dans la séance du 
12 mai 1922, à l'exclusion du paragraphe 4 de {article 4 de ladite Déclaration. 


ARTICLE 27. 


La langue lithuanienne et la langue allemande seront reconnues au même titre comme 
langues officielles dans le Territoire de Memel. 


A 


ARTICLE 28. 


En ce qui concerne les fonctionnaires et employés des services publics fonctionnant sur 
le Territoire de Memel, mais relevant du Gouvernement lithuanien, ce Gouvernement recon- 
naitra les droits acquis de ces fonctionnaires ét employés et conservera ceux d'entre eux 
jouissant de la qualité de citoyens du Territoire de Memel qui se trouvaient en service au 
1* janvier 1924. = 

Les fonctionnaires et employés, citoyens du Territoire de Memel, au service de l'admi- 
nistration lithuanienne, seront soumis aux mêmes règles et jouiront des mêmes avantages 


que les fonctionnaires et employés des autres parties de la Lithuanie. 
: .f 


ArticLe 29, 


Les droits acquis de tous les fonctionnaires et employés en service dans le Territoire de 
Memel au 1° janvier 1923 seront reconnus par les autorités dudit Territoire. 

A l'avenir, les fonctionnaires et employés au service du Territoire seront recrutés dans 
toute la mesure du possible parmi les citoyens du Territoire. : 


ARTICLE 30. 


Les stipulations des Articles 28 et 29 ne pourront pas être invoquées par les fonction- 
naires quiauraient usé de la faculté d'opter pour la nationalité allemande. 


ARTICLE 31... 
» - 

Jusqu'au 1° janvier 1930, les ‘autorités chargées de l'instruction publique dans le Terri- 
toire de Memel pourront engager un personnel enseignant de nationalité étrangère dans la 
mesure qui leur semblera nécessaire pour maintenir 18: niveau de l'instruction dans le Terri- 
toire. 

Le Directoire n'aura cependant pas le droit de maintenir dans le Territoire, en vertu de 
la disposition ci-dessus, les personnes à l'égard desquelles le Gouverneur aura fourni la 
preuve qu’elles se livrent à une agitation politique contraire aux intéréts de la Lithuanie, 

À Texpiration du délai précité, des instituteurs étrangers pourront être engagés par les 
autorités du Territoire avec le consentement du Gouvernement lithuanien. 
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ARTICLE 26. 


The authorities of the Memel Territory shall carry out and cause to be carried outin the 
Territory the provisions contained in the Declaration concerning the protection of minor- 
ities made by the Lithuanian Government before the Couneil of the League of Nations at 
its meeting of May 12 th, 1922, with the exception of paragraph 4 of Article 4 of the said 
Declaration. 


ARTICLE 27. 


The Lithuanian and the German languages shall be recognised on the same footing as 
official languages in the Memel Territory. 


ARTICLE 28. 


The Lithuanian Government will recognise the acquired rights of the officials and-em- 
ployees in the public services who are under its own authority but who perform their duties 
in the Memel Territory, and will ‘retain those who possess the status of eitizens of the Memel 
Territory and who were in the service on January 1st, 1924. 
~The officials and employees in the service of the Lithuanian! administration who are citi- 
zens of ihe Memel Territory shall be subject to the same rules and shall enjoy the samé 
privileges as the official and employees of the other parts of Lithuania. 


Articte 29. 


The authorities of the Memel Territory shall recognise the acquired rights of all the offi- 
cials and employees employed in the Memel Territory on January 1st, 1923. 

‘In future the officials and employees in the service of the Territory shall be recruited, as 
far as possible, from among the citizens of the Territory. , 


| ARTICLE 30. 


The provisions of Articles 28 and 29 may not be invoked by officials who have availed 
themselves of their right to opt in favour of German nationality. 


ARTICLE 31 : 


# 


Until January 1st, 1930, the educational authorities of the Memel Territory shall be free 
to employ teachers of alien nationality to the extent deemed by them to be necessary for 
the proper maintenance of education in the Territory. 

The Direetorate shall not, however, be entitled to retain in the Territory under the above 
provision any person against whom the Governor adduces proof that he,is engaged in poli- 
tical agitation contrary to the interests of Lithuania. 

On the expiration of the above-mentioned period , foreign Biche may be engaged by the 
authorities of the Territory with the consent of the Lithuanian Government. 
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ARTICLE 32: 


La propriété privée sera respectée ; il n'y aura pas d’expropriation, si ce n'est pour cause 
d'utilité publique moyeñnant une juste et préalable indemnité, conformément aux lois'et 
sans qu'il soit porté atteinte aux dispositions du présent Statut. | 

Le droit de propriété sera reconnu en principe aux sociétés et aux associations y compris 
les organisations religieuses et charitables. d 


ARTICLE 33. 


La liberté de réunion et d'association, la liberté de conscience et la liberté de la presse 
seront garanties à tous les habitants du Territoire de Memel, sans distinction de nationalité, 
de langue, de race ou de religion, sous réserve de l'observation des lois et règlements néces- 
saires au maintien de l'ordre public et à la sûreté de l'État. 

li en sera de même de la liberté d'enseignement et du droit d'ouvrir des écoles. 


ARTICLE 34, < : 


Les passeports seront délivrés aux citoyens du Territoire de Memel par le Directoire du 
Territoire, au nom de la République de Lithuanie et conformément aux règles établies par 
le Gouvernement lithuanien. 

Les passeports mentionneront la nationalité lithuanienne du porteur aussi bien que son 
caractère de citoyen du Territoire de Memel. 


ARTICLE 35. 


Dans le délai d'un mois, à partir de la mise en vigueur du présent Statut, des négociations 
auront lieu entre le Gouvernement lithuanien et les pouvoirs locaux du Territoire de Memel, 
à l'eflet de fixer te pourcentage du produit net des droits de douane, des droits d'accise et 
des taxes de consommation, ÿ compris le produit des monopoles visés au paragraphe 12 de 
l'Article 5, qui devra être attribué au Territoire de Memel. Ce pourcentage sera déterminé 
eu égard : 1° à la valeur moyenne des importations et des exportations par tête d'habitant 
respectivement dans le Territoire de Memel et dans les autres parties de la Lithuanie pen- 
dant les années 1921 et 1922, en tenant compte des circonstances spéciales qui peuvent avoir 
influé sur les entrées et les sorties au cours de ces années; 2° aux recettes et aux dépenses 
supplémentaires qu'éntraîne pour l'État lithuanien le transfert de 1a souveraineté du Terri- 
toire de Memel à la Lithuanie. 

Le pourcentage ainsi déterminé pourra être revisé de temps en temps par le Gouverne- 
ment lithuanien, d'accord avec les pouvoirs locaux du Territoire de Memel. 


ARTICLE 36. 


Sur Je Territoire de Memel, les tarifs appliqués sur les chemins de fer ou sur les bateaux 
aux voyageurs et aux marchandises, ainsi que les taxes postales, télégraphiques et télépho- 
niques, ne devront pas être plus élevés que les tarifs appliqués et les taxes perçues pour les 
mémes motifs dans les autres parties du territoire de la Lithuanie. 

Sur les chemins de fer lithuaniens, les tarifs appliqués aux voyageurs et aux marchandises 
en provenance ou à destination du Territoire de Memel ne seront en aucun cas supérieurs 
à ceux appliqués aux voyageurs et.aux marchandises pour tout autre parcours de même lon- 
gueur sur le reste du réseau lithuanien. 
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Anricze 32. 


Private property shall be respected. Expropriation shall only take place for reasons of 
public utility and in return for the payment of equitable compensation in advance, in con- 
formity with the laws, and provided that the provisions of the present Statute are not in- 
fringed. 

The right of companies and associations , including religious and charitable organisations, 
to own property shall be recognised in principle. 


ARTICLE 33. 


The freedom of meeting and association, the freedom of conscience and the freedom of 
the Press shall be guaranteed to all the inhabitants of the Memel Territory without distinc- 
tion of nationality, language, race or religion, subject to the observance of the laws and 
regulations necessary for the maintenance of public order and the security of the State. 

The same shall apply to freedom of teaching and the right of opening schools. 


Articte 34. 


Passports shall be delivered to citizens of the Memel Territory by the Direciorate of the 
Territory on behalf of the Lithuanian Republic and in accordance with the regulations esta- 
blished by the Lithuanian Government. : 

In the passports shall be mentioned both the Lithuanian nationality of the bearer and his 
status as citizen of the Memel Territory. 


ARTICLE 35. 


Withing a period of one month from the coming into force of the present Statute, nego- 
tiations shall be entered into between the Lithuanian Government and the local authorities 
of the Memel Territory for the purpose of determining the percentage of the net yield of 
the customs duties, excise duties and commodity taxes, including revenues from monopolies 
dealt with in Article 5, paragraph 12, which shall bé assigned to the Memel Territory. In 
determining this percentage, account shall be taken : (1) of the average value of imports and 
exports per head of the population in the Memel Territory and in the other parts of Lithua- 
nia respectively during the years 1921 and 1922, special circumstances which may have 
influenced the returns for those years being allowed for; (2) of the additional revenue and 
expenditure which the transfer of sovereignty over the Memel Terri toryto Lithuania involves 
for the Lithuanian State. 

The percentage thus determined may be revised from time to time by the Lithuanian 
Government jn agreement with the local authorities of the Memel Territory. 


ARTICLE 36. 


The tariffs applied on railways and ships to passengers and goods, and the postal, telegra- 
phic and telephonic charges, in the Memel Territory, shall not be higher than the tariffs 
applied and the charges made for the same purposes in the other parts of Lithuania. 

The tariffs applied on the Lithuanian railways to passengers and goods coming from or 
destined for the Memel Territory shall in no case exceed those applied to passengers and 
goods in respect of any other journey of the same length in another part of the Lithuanian 
railway system. | 
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ARTICLE 37. 


Les premières élections pour la formation de la Chambre des Représentants auront lieu | 


dans un délai de six semaines à dater de la mise en vigueur du présent Statut. La Chambre 
se réunira quinze jours après les élections. 

Ne peuvent prendre part à ces élections que es habitants du Pormoire de Meme agés de 
plus de 21 ans: : 


1° 


et qui, ayant acquis la nationalité lithuanienne dans fes conditions prévues par T'Ar- 
ticle 8, alinéa 1, de la Convention visée au préambule du présent Statut, n'auront pas opté 


avant la date des élections pour la nationalité allemande ; : 


2° ou qui auront, quinze jours au moins avant les élections, opté pour la rationalité 
lithuanienne dans les conditions prévues à l'Article 8,-a) et b), de iadite Convention. 


Artictz 38. 


Les dispositions du présent Statut pourront être modifiées trois ans après la date de la 
ratification par la Lithuanie de la Convention dont ledit Statut fait partie. La procédure de 
revision sera la suivante : 


La Chambre des Représentants du Territoire de Memel adopte le projet portant modifi- 
cation du Statut à la majorité des trois cinquièmes des voix de tous les représentants. 

La modification adoptée par la Chambre est soumise a l'approbation des citoyens du 
Territoire de Memel par voie de vote populaire (referendum), si un quart au moins de tous 
les Représentants ou cing mille citoyens jouissant du droit de vote pour les élections à la 
Chambre des Représentants l'exigent dans les trois mois à compter de l'adoption par la 
Chambre de cette modification. 


Si la modification est approuvée par deux tiers des citoyens ayant pris part au referen- 


dum, elle sera soumise sans délai à l'approbation de l’Assemblée législative de Lithuanie; 
elle n’entrera en vigueur que si elle a été approuvée par ladite Assemblée dans le délai d’un 
an à compter de la date du dépôt du projet de loi. 


ANNEXE II. 


PORT DE MEMEL. 


—= 


ARTICLE PREMIER. 


Le Gouvernement lithuanien se conformera, en ce qui concerne l'ensemble du territoire — 
q 


lithuanien, y compris le Territoire de Memel, aux dispositions des Articles 331 à 345 du 
Traité de Versailles du 28 juin 1919, relatives au Niémen. 
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ARTICLE 37, 


The first elections to the Chamber ‘of Representatives shall take place within-six weeks 
from the date of the coming into pe of the Be Statute. The Chamber will meet 
fifteen days after the electians. 

* Only inhabitants of the Memel Territory over twenty-one years ae age may “ue part in 


these elections, provided : 


1° that, having acquired Lithuanian nationality on the conditions specified in Article 8, 
paragraph 1, of the Convention referred to in the preamble to this Statute, ey do net opt 
for German nationality before the date of the elections ; 

2° that at least fifteen days before the elections they opt for Lithuanian aationality on the 
conditions specified in Article 8, a) and 6), of the said Convention. 


ARTICLE 38. 


The provisions of the present Statute may be modified after three years frem the ratifica- 
tion by Lithuania of the Convention of which the said Statute forms part. The procedure 
of amendment shail be the following : 

The Chamber of Representatives of the Memel Territory must pass the bill modifying the 
Statute by a majority representing three-fifths of the votes of atl the members. 

The modification, after being adopted by the Chamber, must be submitted for the ap- 
proval of the citizens of the Memel Territory by way of referendum, if not less than one- 
quarter of all the members of the Chamber or five thousand citizens possessing the franchise 
‘for the Ghamber so demand within the three months seme the se as of the modifi- 
cation by the Ghamber. 

If the modification is approved hy two-thirds of the citizens ee in the referen- 
dum, it shall be submitted without delay for the approval of the Legislative Assembly of 
Lithuania. It shall not come into force unless it is approved by the said Assembly within 
one year from the date of its submission thereto. 


— eee 


ANNEX II. 


_ 


PORT OF MEMEL. 


Anricee 1. 


The Lithuanian Government shall conform, in respect of the whole of ihe Lithuanian 
territory, including the Memel Territory, to the provisions of Articles 331 to 345 of the 
Treaty of Versailles of June 28 th 1919 concerning the Niemen. 
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| ARTICLE 2. 


Le port de Memel sera ae comme port d'intérêt international. Les recommanda- 
tions adoptées par la Conférence de Barcelone concernant les ports soumis au régime inter- 
national y seront appliquées sauf dispositions contraires ici prévues 


ARTICLE 3. 


Le port de Meme comprendra les deux rives de la section du Niémen comprises dans le 
« Kurisches Haff» à partir de la mer et pourra s'étendre, selon le développement et les 
besoins du port, jusqu'à la ligne traversant le « Haff » , laquelle constitue la frontière entre la 
Lithuanie et Allemagne. 


ARTICLE 4. 


L'entretien et le développement du port de Memel et des voies d'eau du domaine public 
seront à la charge du Gouvernement lithuanien. Le Gouvernement lithuanien aura la faculté 
d'examiner, de temps à autre, avec les autorités du Territoire de Memel, quelle contribution 
à ces dépenses le Territoire pourra fournir. 


» 


ARTICLE 5. 


Ii sera institué une Direction du port composée de trois membres nommés pour trois ans | 


et dont les mandats pourront être renouvelés, savoir : 


1° un membre nommé par le Gouvernement lithuanien, représentant les intérêts écono- 


miques de la Lithuanie ; 


2° un membre, représentant les intérêts économiques du Territoire de Memel, nommé 
par le Directeur dudit Territoire ; 


3° Un membre nommé par le président de 1a Commission consultative et technique des 
communications et du transit de la Société des Nations. Ce dernier ne devra pas étre un 
ressortissant d'un Etat riverain du Niémen. Il devra porter son attention particulière sur les 
intérêts économiques internationaux desservis par le port et, tout spécialement, sur ceux 
des régions dont Memel est le débouché naturel. 


ARTICLE 6. 


La République de Lithuanie chargera ia Direction du port, établie aux termes de l'ar- 
ticle 5 ci-dessus, de l'administration, de l'exploitation, de l'entretien et du développement 
du port de Memel. 

La Direction du Port veïlera spécialement à l'exécution des clauses de la présente 
Convention, relatives au trafic et au transit ‘et à leur développement. 


ARTICLE 7. 


La Direction du port établira chaque année son budget et le soumettra à l'approbation 
du Gouvernement lithuanien. 

Elle présentera également chaque année un rapport au Gouvernement lithuanien. Copie 
de ce rapport sera adressée au Directoire et à la Commission consultative et technique des 
communications et du transit de la Société des Nations. 
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ARTICLE 2. 


The port of Memel shall be considered as a port of international concern. The recom- 
mendations adopted by the Barcelona Conferénce concerning ports subject to an interna- 
tional regime shall be applied thereto, unless otherwise herein provided. 


ARTICLE 3. 


The port of Memel shall include both side of the ‘* Kurisches Haff” Section of the Niemen 
from the sea and may extend, as required by the development and needs of the port, to the 
line, across the Haff, forming the frontier between Lithuania and Germany. 


ARTICLE À. 


The expenses in connection with the upkeep and the development of the port of Memel 
and the public waterways shall be provided for by the Lithuanian Government. The 
Lithuanian Goverment may from time to time consider with the authorities of the Memel 
Territory what contributions the latter can make towards such expenses. 


LA 


ARTICLE 5. 


There shall be a Harbour Board, which shall consist of three members appointed for 
three years and eligible for reappointment, as follows : 


° One representing Lithuanian economic interests, to be appointed by the Lithuanian 
Siena 


2° One representing the economic interests of the Memel Territory, t6 be appointed 
by the Directorate of the Territory; 


3° One to be appointed by the Chairman of -the Advisory and Technical Committee 
for Communications and Transit of the League of Nations. This member shall not be a 
citizen of a Niemen riparian State. He shall give special attention to international eco- 
nomic interests served by the port and partoulary to those of the districts - which the 
port of Memel is the natural outlet. 
L 4 


ARTICLE 6. 


The Republic of Lithuania shall entrust to the Harbour Board, created under article 5 
above,,the administration, operation, upkeep, and development of the port of Memel. 

The Board will give special attention to the execution of the relevant clauses of the 
présent Convention regarding the handling and development of traffic and transit. 


ARTICLE 7. 


The Harbour Board shall draw up and submit annually its budge: for 1ppEore by the 
Lithuanian Government. 

The Board shall also report annually to the Lithuanian Government. A copy of the 
report of the Harbour Board shall be sent to the Directorate and to the Advisory and 
Technical Committee for Communications and Transit of the League of Nations. 
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ARTICLE 8. 


Toutes les décisions de la Direction du port seront prises à la majorité des voix. 


La Direction du port fera son propre règlement, qui devra comprendre des dispositions - 


assurant la désignation par chaque membre d'une personne chargée de le suppléer en cas 
d'absence. 
Elle élira un président parmi ses membres. 


ARTICLE 9. 


Le traitement des trois membres de la Direction du port incombera au budget annuel 
du port. | 3 

Le traitement des deux premiers membres visés à l'article 5 ci-dessus sera fixé d'accord 
entre le Gouvernement lithuanien et le Directoire du Territoire de Memel; celui du troi- 
sième membre sera fixé, dans des limites équitables, par le président de la Commission 
consultative et technique des communications et du transit de la Société des Nations, après 
consultation du Gouvernement lituanien. ‘ 


Arricte 10. 


La Direction du port entrera en fonctions dans les deux mois à compter de la date de la 
ratification par la Lithuanie de la Convention dont la présente annexe fait partie. 


ARTICLE 11. 


Aucun membre de la Direction du port ne pourra être inquiété ou molesté en raison des 
actes accomplis par lui dans l'exercice de ses fonctions. | . 

Le membre nommé par le président de la Commission consultative et technique des 
communications et du transit de la Société des Nations, jouira personnellement des immu- 
nités diplomatiques, y compris l'exemption des impôts d'État et des impôts locaux. 

Les archives de la Direction du port seront inviolables. 


Arrictz 12. 2 


La Direction du port désignera le capitaine et le personnel du port. 


Articte 13. 


La Direction du port maintiendra la zone franche actuellement existante et pourvoira aux 
emplacements additionnels que pourra exiger le trafit en transit, soit en donnant une plus 
grande extension à la zone actuelle, soit en en créant une nouvelle. Dans ce dernier cas, la 
zone actuelle pourra être supprimée si la nouvelle zone franche offre toutes les facilités pour 
les diverses opérations concernant ce trafic. 


ARTICLE 1A. 


La composition ou les pouvoirs de la Direction du port, ainsi que le régime du port de 
Memeil tel qu'il résulte des dispositions ci-dessus, pourront être modifiés cing ans après la 
ratification par la Lithuanie de a Convention dont fait partie 1a présente Annexe. A cet 
effet, le Gouvernement lithuanien, après avoir consulté le Directoire et la Direction du 
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ARTICLE 8. 


All decisions of the Harbour Board shall be by majority. 

The Board shall draw up its own regulations, including provisions as to appointment by 
each member of a substitute to replace him in case of absence. 

It shall elect one of its members as Chairman. 


ARTICLE 9. 


The remuneration of the three members of the Harbour Board shail be borne on the yearly 
budget of the port. 

The remuneration of the first two members named in article 5 above shall be fixed by 
agreement between the Lithuanian Government and the Directorate of the Memel Terri- 
tory; the remuneration of the third member shall be fixed within reasonable limits by the 
Chairman of the Advisory and Technical Committee for Communication and Transit of 
the League of Nations after consultation with the Lithuanian Government. 


Arnictze 10. 


The Harbour Board shall enter upon its duties within two’ months from the date of the 
ratification by Lithuania of the Convention of which this Annex forms part. 


ARTICLE 1]. 


No member of the Harbour Board may be interfered with or molested on account of his 
actions in the discharge of his duties. 

The member appointed by the Chairman of the Advisory and Technical Committee for 
Communications and Transit of the League of Nations shall personally enjoy diplomatic 
immunities. including freedom from Government and local taxes. 


The Archives of the Harbour Board shall be inviolable. 


Arricte 12. 


The Harbour Board shall appoint a Harbour Master and the other personnel of the port. 


Articte 13. 


The Harbour Board shall maintain the existing free zone and provide such extensions as 
the transit traffic may warrant, either by extending the present zone or by the creation of a 
new one. In the latter event, the existing zone may be abolished if in such new free zone 
the traffic can be adequately dealt with. 


Articie 14. 


The composition or powers of the Harbour Board and the administration of the port of 
Memel as provided for by the preceding dispositions may be modified after five years from 
the date of ratification by Lithuania of the Convention of which this Annex forms part, 
provided the Lithuanian Government, after consulting the Directorate and the Harbour 
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port, soumettra un projet revisé selon l'expérience acquise et les circonstances du moment 
— projet qui devra être approuvé par la majorité du Conseil de la Société des Nations, 
cette majorité comprenant les représentants des quatre Puissances parties, avec la Lithuanie, 
à ladite Convention. Ces modifications entreront en vigueur dès qu'elles auront été ainsi 
approuvées. 


ANNEXE III. 


TRANSIT. 


—— 


ARTICLE PREMIER. 


Le Gouvernement lithuanien s'engage à examiner l'opportunité d'abolir, avant le 1* mai 
1925, tous droits sur l'importation et l'exportation du bois et tous droits d'exportation sur 
les articles dans 1a composition desquels le bois, comme matière première, entre au moins 
pour 75 o/o de la valeur. Au cas où ces droits ne seraient pas abrogés à la date précitée, ou 
au cas où ils seraient établis ultérieurement, le Gouvernement lithuanien s'engage à créer 
dans le port de Memel, sous l'autorité de la Direction du port, une zone franche spéciale- 
ment appropriée à l'emmagasinage, la manutention et la façon du bois, d'origine non 
lithuanienne, afin d'éviter à toutes ces opérations les charges financières, les retards ‘ou les 
inconvénients qui pourraient résulter de l'imposition des droits. 


ARTICLE 2. 


Si des droits d'importation sont appliqués au bois, un système efficace de dépôts réservés 
au transit mixte, au moins aussi avantageux pour les usagers que celui qui existait sous le 
régime allemand, sera établi et subsistera aussi longtemps que lesdits droits resteront en 
vigueur. Les scieries mécaniques et autres établissements de traitement du bois, ainsi que 
les dépôts où le bois est emmagasiné , seront considérés comme dépôt de transit. 

Les pourcentages habituels'de matières brutes introduites dans ces dépôts seront déduits 
dans le calcul du montant des droits d'importation à restituer. 


ARTICLE 3. 


Le Gouvernement lithuanien assurera la liberté du passage par mer, par eau et par voies 
ferrées des transports en provenance ou à destination du Territoire de Memel ou transitant 
par ce Territoire, en se conformant à cet égard aux règles posées par le Statut et par la 
Convention sur la liberté du transit adoptés par la Conférence de Barcelone les 14 et 
20 avril 1921, et notamment aux dispositions de l'article 13 ‘dudit statut, qui organisent 
la procédure sommaire en cas d'interruption du transit. = 
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Board, submits a revised sclieme, based upon experience and the circumstances then pre- 
vailing , which is approved by a majority of the Council of the League of Nations including 
the representatives of the four Powérs which are parties with Lithuania to the said Conven- 
tion. The modifications shall enter into ace on being so approved. : | 


ANNEX III. 


TRANSIT TRAFFIC. 


ARTICLE 1. 


The Lithuanian Government undertakes to consider the advisability of abolishing , before 
May 1 st, 1925, all duties on the import and the export of timber and all export duties on 
articles in the manufacture of which at least 75 o/o of the value of the raw materials used 
is wood. If such duties are not discontinued by the above date, or should they be imposed 
thereafter, the Lithuanian Government undertakes to establish in the port of Memel, under 
the direction of the Harbour Board, a free zone specially suitable for the storage, handling 
and working up of timber of non-Lithuanian origin, in order to protect such operations 
from any financial charges, delays or encumbrances resulting from such duties. 


ARTICLE 2. 


In case and as long as import duties are imposed on timber, an effective system of mixed 
transit yards, at least as advantageous for the users as that wich was in existence under the 
German regime, will be introduced. The saw-mills and other works, in which timber will 
be worked up, as well as the yards where timber is stored, will be considered as transit- 
yards. 

The usual percentages of the raw material introduced into these yards will be allowed for 
calculating the restitution of the import duties. 


ARTICLE 3. 


The Lithuanian Government shall ensure the freedom of transit by sea, by water and by 
rail, of traffic comming from or destined for the Memel Territory or in transit through. the 
said Territory and shali conform in this respect with the rules laid down by the Statute and 
Convention on the Freedom of Transit adopted by the Barcelona Conference on April 1 4th 
and 20 th, 1921, respectively, and, in particular; with the provisions of article 13 of the 
said Statute, indicating the summary procedure to be followed i in the event of interruption 
of transit. 
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La même liberté de passage sera assurée aux envois postaux, ainsi qu'aux communica- 
tions postales et télégraphiques. 

Le Gouvernement lithuanien, reconnaissant le caractère'international du Niémen et du 
trafic qui s'effectue sur ce fleuve, ainsi que les avantages économiques d'ordre général qui 
doivent résulter de l'exploitation des forêts dans les régions lithuaniennes et autres, du 
bassin du Niémen dont Memel est le débouché naturel, s'engage dès maintenant à permettre 
et à accorder toutes facilités pour le trafic sur le fleuve, à destination ou en provenance du 
port de Memel, ou dans ‘ce port même et à ne pas faire application à l'égard de ce trafic, 
en raisons des relations politiques existant actuellement entre la Lithuanie et la Pologne, 
des dispositions des articles 7 et 8 du Statut de Barcelone sur la liberté du transit et de 
l'article 13 des Recommandations de Barcelone relatives aux ports soumis au régime inter- 
national. 


ARTICLE 4. 


Les dispositions de la présente Annexe pourront être modifiées sur la proposition que le 
Gouvernement lithuanien pourra faire en s'inspirant de l'expérience acquise et des circons- 
tances du moment. Cette proposition devra être approuvée par la majorité du Conseil de la 
Société des Nations, cette majorité comprenant les représentants des quatre Puissances 
parties, avec la Lithuanie, à la Convention dont la présente Annexe fait partie. Ces modifi- 
tions entreront en vigueur dès qu'elles auront été ainsi approuvées. 
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The same freedom of transit shall also be ensured in respect of postal consignments and 
postal and telegraphic communications. j 

Recognising the international character of the river Niemen and traffic thereon, and the 
general economic benefits to to be derived from the exploitation of the forest in the Lithua- 
nian and other districts in the basin of the Niemen, for which Memel is the natural outlet, | 
the Lithuanian Government undertakes forthwith to permit and to grant all facilities for the 
traffic on the river to or from, or in the port of Memel and not to apply, in respect of such 
traffic on the ground of the present political relations between Lithuania and Poland, the 
stipulations of articles 7 and 8 of the Barcelona Statute on the Freedom of Transit and 
article 13 of the Barcelona Recommendations relative to Ports placed under an International 
Regime. 

ARTICLE À. 


The provisions of the present annex may be modified on proposal by the Lithuanian 
Government based on experience and the circumstances then prevailing. The proposal 
must be approved by the majority of the Council of the League of Nations including the 
representatives of the four Powers parties with Lithuania to the Convention of which this 
Annex forms part. The modifications shall enter into effect on being so approved. 
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N° 


DISPOSITION TRANSITOIRE. 


LA LITHUANIE s'engage, immé- 
diatement après avoir ratifié la Con- 
vention conclue ce jour avec l'EMPIRE 
BRITANNIQUE, la France, L'ITALIE et le 
Japon, et en attendant la ratification 
de celle-ci par les autres Parties 
contractantes, à commencer sans 
délai et à continuer à donner effet à 
toutes les dispositions de ladite Con- 
vention et de ses Annexes. 


L'EMPIRE BRITANNIQUE, LA 
FRANCE, L'ITALIE et le JAPON se 
déclarent prêts à reconnaître, après 
ratification par la Lrrauante de ladite 
Convention, le caractère légal des 
actes de souveraineté accomplis par 
le Gouvernement lithuanien dans le 
Territoire de Memel et nécessaires 
pour donner effet aux engagements 
assumés aux termes de ladite Con- 


vention et pour maintenir l'ordre 


public. 


EN FOI DE QUOI, les soussi- 
gnes, ont signé la présente Disposi- 
tion transitoire. 


18. 


TRANSITORY PROVISION. 


LITHUANIA, immediately on 
ratifying the Convention concluded 
this day with the Britise Empire, 
France, ITALY and Japan, and pen- 
ding its ratification by the other 
Parties thereto, shall, without delay, 
commence and continue to give 
effect to all the provisions of the 
Convention and its Annexes. 


THE BRITISH EMPIRE, 
FRANCE, ITALY and JAPAN declare 
that, on the ratification of the said 
Convention by LirHvanta, they will 
recognise as lawful such acts of sover- 
eignty on the part of the Lithuanian 
Government in the Memel Territory 
as are necessary to put into effect 
the engagements of the said Con- 
vention and to preserve public order. 


IN FAITH WHEREOF, the 
undersigned have signed the present 
Transitory Provision. 
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FAIT à Paris le 8 mai 1924 en 
un seul exemplaire qui restera déposé 
dans les archives du Gouvernement 
de la République francaise et dont 
les expéditions authentiques seront 
remises 4 chacune des Puissances 
signataires ainsi qu'au Secrétaire 
_ général de la Société des Nations. 


K 


DONE at Paris on May 8 1924 
in a single copy, which will remain 
deposited in the archives of the 
French Republic, and of which 
authenticated copies will be trans- 
mitted to each of the signatory 
Powers and to the Secretary-General 
ofithe League of Nations. 


Signé : CREWE. 
R. POINCARE. 
Romano AVEZZANA. 
K. ISHII. 
GALVANAUSKAS. 


PROTOCOLE. 


Les Plénipotentiaires qui n'ont pu apposer leur signature sur les Actes 
en date à Paris du 8 mai 1924, savoir: la Convention conclue entre 
TEMPIRE BRITANNIQUE, la FRANCE, ITALIE, le JAPON et la 
LITHUANIE, et relative à MEMEL, et la Disposition transitoire qui y est 
jointe, seront admis à le faire pendant un délai de dix jours. | 


Fait à Paris le huit Mai mil neuf cent vingt-quatre. 


Signé : CREWE. 
- POINCARE. 
Romano AVEZZANA. 
K. ISHII. 
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LETTRES 


de M. Calsanauskar: Président du Gonseil des Ministres de Lithuanie, aux Représentants 
des États-Unis d'Amérique, de la France, de. la Grande-Bretagne et de l'Italie, 
17 mai 1924. | 


. N° 20. 


« Kaunas, le 17 Mai 1924. 
Monsœur LE Ministre, ; | 


* 


J'ai l'honneur de porter à Votre connaissance, à titre d'information, que j'ai 
apposé, ce samedi, 17 Mai 1924, à dix heures du matin, ma -signature à la 
Convention de Memel, qui sera remise au prochain courrier pour être transmise 
à la Conférence des Ambassadeurs. 

Veuillez agréer, je vous prie, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très 
haute considération. _ Fou 


E. GALVANAUSKAS, 
Présdenr pu ConsEIL, 
Minisire des Affaires Étrangéres. 


Son Excellence Monsieur F. W. B. CoLEman, 
Envoyé extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire des États-Unis d'Amérique : 
en Lithuanie, Riga. 





N° 21. 
Kaunas, le 17 Mai 1924. 
Monsieur LE DéLécvé, 


J'ai l'honneur de porter à Votre connaissance, à titre d’information, que j'ai 
apposé, ce samedi, 17 Mai 1924, à dix heures du matin, ma signature à la 
Convention de Memel, qui sera remise au prochain courrier pour être transmise 
à la Conférence des Ambassadeurs. 


Veuillez agréer, Monsieur le Délégué, les assurances de ma très haute considé- 
ration. | 


_E. GALVANAUSKAS, 
PRÉSIDENT DU CONSEIL, 
Ministre des Affaires Etrangeres. 
Monsieur Gabriel Papovant, 
Délégué de la République Française, à Kaunas. 
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N° 22, 
Kaunas, le 17 Mai 1924. 
Monsieur LE MINISTRE, 


J'ai l'honneur de porter à Votre connaissance, à titre d'information, que j'ai 
apposé, ce samedi, 17 Mai 1924, à dix heures du matin, ma signature à la | 


Conveption de Memel, qui sera remise au prochain courrier pour être transmise 
à la Conférence des Ambassadeurs. 


Veuillez agréer, je Vous prie, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très 
haute considération. 
E. GALVANAUSKAS, 
PRÉSIDENT pu CoNserz,, 
Ministre des Affaires Étrangères. 


A Son Excellence Monsieur John Ch. T. Vaueran, C. M. G., 
M. V. O., Envoyé Extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire de Grande-Bretagne 
en Lithuanie. Riga. 





Kaunas, le 17 Mai 1924. 
Monsieur LE Ministre, 


J'ai l'honneur de porter à Votre connaissance, à titre d'information, que j'ai 
apposé, ce samedi, 17 Mai 1924, à dix heures du matin, ma signature à la 
Convention de Memel, qui sera remise au prochain courrier pour étre transmise 
à la Conférence des Ambassadeurs. 


Veuillez agréer, je vous prie, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très 
haute considération. 


E. GALVANAUSKAS, 
PRÉSIDENT pu CONSEIL, 
Ministre des Affaires Étrangères. 
Son Excellence Monsieur le Commandeur Renato Pracentint, 


Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire d'Italie en Lithüanie. à Riga. 





